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PRÉFACE 


\.r<  l-cussioni  <!<•  la  nature  «le  celles  qui  font  l*objel 
Iimv  sont  |»Iciih's  .If  .lilti(  ultéfl  et  de  périls.  I 
comprennent  des  intérêts  si  graves,  des  prétentions  si 
nombreuses  et  si  opposée  -  les  unes  aui  autres,  q 
solution  complète  «1rs  problèmes  qu'elles  Boulèrent 
noua  paraît  i  peu  près  impossible.  Lon  rafon  h  trouve 
enpr  s  passions,  des  désira,  des  besoins  et  des 

iiilirniiii's  humaines,  on  n'arrive  jamais  à  une  applica- 
lis.-niti  des  principeSi  quelque  excellents  .ju'ils 
puissenl  être  d'ailleurs,  L'harmonie  dans 
l«-  bien-être  individuel,  même  avec  le  lecoun  des 
tés  les  plus  incontestables,  ne  suivent  qu'un  progrès 
relatif,  troublé  par  mule  bctdentsdivers,  et  où  di  - 
lions»  I-  itruisent  souvent  enuu  Beu]  instant  leseflbrtscTun 
grand  nombre  d'années.   L'in-uflisnnce  des  hommes 
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paralyse  sans  cesse  l'action  des  principes  les  mieux  con- 
statés, et  nous  ne  marchons  que  lentement  à  travers  les 
écueils  sans  pouvoir  atteindre  la  perfection. 

Dans  l'examen  que  nous  avons  fait  des  différentes 
théories  sociales  qui  ont  pour  objet  l'amélioration  du 
sort  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  nous  avons  dû  faire 
abstraction  des  intentions  des  auteurs  et  nous  en  tenir 
seulement  aux  résultats  que  pourrait  amener  l'ap- 
plication de  leurs  doctrines.  En  pareille  matière,  la 
passion  du  bien  ne  suffît  pas  pour  opérer  le  bien. 
Il  faut  pénétrer  dans  le  milieu  où  nous  vivons  et 
scruter  attentivement  tous  les  éléments ,  toutes  les 
forces  sociales  qui  peuvent  concourir  au  progrès.  En 
s' attachant  aux  formes  idéales  conçues  en  dehors  des 
réalités  ,  on  arrive  il  est  vrai  à  des  combinaisons 
qui  flattent  quelquefois  l'imagination,  mais  qui  s'ac- 
cordent mal  avec  les  lois  inflexibles  et  les  besoins 
complexes  du  monde  matériel.  C'est  ainsi  qu'on  est 
conduit  aux  égarements  qui  menacent  l'ordre  et  la  tran- 
quillité et  ne  changent  point  en  définitive  la  condition 
des  populations  qui  éveillent  notre  sollicitude. 

Les  traditions  et  les  faits  jouent  un  rôle  au  moins 
aussi  considérable  dans  les  théories  sociales  que  les 
abstractions  elles-mêmes,  et,  pour  les  améliorations  sur- 
tout, ces  traditions  et  ces  faits  fournissent  les  enseigne- 
ments les  plus  sûrs.  Nous  n'avons  cessé  de  les  consulter, 
et  ce  n'est  qu'après  les  avoir  interrogés  avec  soin  et  sans 
esprit  de  système  que  nous  avons  proposé  des  moyens  de 
réforme.  Nous  nous  sommes  invariablement  placé  dans 
le  cercle  de  l'expérience,  en  prenant  pour  point  de  dé- 
part de  nos  améliorations  la  société  telle  qu'elle  est  con- 
stituée, en  adoptant  dans  leur  expression  générale  nos 
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institutions  politiques,  la  lil>ortédu  travail  <-t  des  trans- 
aeliuns.  Nous  avons  cherché  a  concilier  les  droits  lé- 
gitimes de  tooaaw  Ifs  besoins  impérieux  de  queiqurs- 
iiii<.  Nous  avons  respecté  l'équité  et  la  justice,  tort  en 
admettant    lafl  prérogatives  du  génie  et  du  talent,  et 

\\\r  des  droits  ne  nous  a  pas  entraîné  à  confondre 

toutes  les  facultés  et  toutes  les  capacités* 

Dans  l'appréciation  des  faite  nous  avons  eu  a  lutter 
■100  yluefcmn  iliflli  nll  les  données  numériques  ne 
sniit  pas  toujours  constatées  avec  une  certitude  absolue, 
et  trop  soment  les  passions  ou  les  besoins  d'une  cause 
en  ont  altère  la  \aleuret  le  caractère.  Nous  avons  dès 
lefi  Miiiiiis  les  chiffres,  cités  à  l'appui  de  nos  opinions, 
à  une  rigoureuse  critique,  et  nous  espérons  qu'on  ren- 
dra justice  à  l'impartialité  avec  laquelle  nous  avons 
nté  les  faits  qui  nous  ont  servi  à  établir  une  situa- 
tion^ combattre  des  opinions  erronées  ou  à  étayer  des 
projets  de  réforme.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'énoncé 
de  la  Me  moyenne  en  France,  nous  n'avons  pas  choisi 
les  données  extrêmes,  qui  sont  cependant  garantie!  par 
des  autorités  scientifiques,  et  nous  nous  sommes  borné 
à  indiquer  le  chiffre  qui  laisse  le  moins  de  prise  au 
doute  et  à  la  discussion  ;  en  signalant  l'accroissement 
de  la  masse  des  subsistances ,  comparé  au  progrès  de  la 
population,  nous  avons  encore  écarté  des  chiffres  qui 
cependant  auraient  donné  plus  de  relief  à  notre  opi- 
nion, lai  un  mot,  nous  avons  pensé  que,  dans  les  tra- 
vaux de  ce  genre,  la  réserve  et  la  modération  dans  le 
choix  des  chiffres  ne  prêteraient  que  plus  de  force  au\ 
démonstrations. 

Sans  doute  nos  solutions  ne  sont  pas  complètes,  et 
quelles  qu'aient  pu  être  nos  investigations  et   DOS   re- 
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cherches  sur  les  moyens  d'amélioration  du  sort  des 
classes  ouvrières,  nous  sommes  loin  d'avoir  réuni  toutes 
les  notions  qui  doivent  éclairer  une  si  vaste  entreprise. 
Mais  au  moins  ne  nous  sommes-nous  pas  écarté  des 
voies  pratiques,  et  nous  n'avons  indiqué  aucun  chan- 
gement qui  ne  fût  réalisable  et  conforme  aux  lois  gé- 
nérales de  la  production  et  en  harmonie  avec  la  liberté 
politique  et  l'égalité  civile.  Nous  ajouterons  que,  dans 
nos  recherches  et  nos  observations ,  nous  avons  eu 
en  vue  plus  particulièrement  l'ouvrier  français,  et  que 
les  faits  que  nous  avons  empruntés  aux  pays  étran- 
gers nous  ont  surtout  servi  à  constater  la  situation  de 
nos  travailleurs  et  à  nous  suggérer  des  applications 
qui  n'ont  point  encore  été  faites  en  France. 


Paris,  10  mars  1846. 


IMlKMIKKi:   PARTIE. 

DE  LA  SITUATION  UKS  CLASSES  OUVRIÈRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'oiisi;ii\uim\    des    FAITS   f:<  <  >\<>MKH  l>  . 

S'il  s'agiasait  dune  question  moins  contro- 
\« arsè -([ne  celle  que  nous  nous  proposons  de 
traiter,  nous  pourrions  nous  dispenser  d'expo- 
ser nos  idées  sur  la  manière  d'observer  les  faits 
économiqin -s  :  mais  comme  dans  l'appréciation 
(!•  l'état  des  classes  ouvrières  on  est  souvent 
parti  des  données  les  plus  opposées  pourarriver 
à  des  déductions  également  contraires  ;  que  sou- 
\  «nt  au>sion  s'estborné  à  de  simples  assertions 
pour  constater  cet  état,  qu'il  nous  soit  permis 
d'indiquer  la  méthode  qui  nous  semble  le  mieux 
convenir  aux  recherchas  de  cette  nature  et  qui 
nous  parait  m  même  tempseonduire  aux  résili- 
iez moi  us  en  tacliés  d'erreurs  et  d'illusions. 

1. 1  méthode  et  l'observation  dans  les  sciences 
philosophiques  et  morales,  n'ont  pas  le  môme 
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caractère  que  dans  les  sciences  exactes.  Dans  les 
premières,  l'esprit  et  la  raison  exercent,  à  l'aide 
de  l'intuition  et  de  la  logique,  les  principales 
fonctions.  Dans  les  sciences  exactes,  dans  les 
sciences  naturelles,  nos  organes  reçoivent  des 
applications  techniques  ;  l'observation  est  im- 
médiate et  directe  ;  elle  constate  des  résultats 
matériels  que  l'esprit,  à  la  vérité,  se  charge  de 
classer  pour  en  déduire  des  conclusions  et  des 
principes.  Dans  les  sciences  philosophiques,  un 
fait  primordial,  unique,  suffit  quelquefois  pour 
la  génération  et  le  développement  successif  des 
idées.  Dans  les  sciences  naturelles,  au  contraire, 
on  n'arrive  aux  règles  générales  et  aux  princi- 
pes que  par  l'observation  et  l'analyse  détaillée 
de  faits  nombreux.  Il  faut  rechercher  les  ana- 
logies et  les  dissemblances.  Toutefois,  dans  ces 
opérations,  les  faits  contemporains  et  actuels 
suffisent  en  général,  et  les  comparaisons  ne  sor- 
tent pas  du  cercle  de  périodes  très-restreintes. 
Dans  la  solution  des  problèmes  relatifs  au  mou- 
vement des  corps  célestes,  tous  les  termes  de 
la  proposition  sont  simultanément  placés  sous 
les  yeux  du  savant  et  de  l'observateur.  Dans  les 
sciences  morales,  l'analyse  et  la  synthèse  agis- 
sent sur  des  éléments  plus  complexes,  plus  épars, 
plus  difficiles  à  réunir  et  à  saisir  ;  et  lorsqu'on 
tend  aux  solutions  pratiques,  les  difficultés  se 
compliquent  par  l'étendue  des  périodes  dans 
lesquelles  les  faits  se  trouvent  renfermés.  Même 
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observation  pour  les  <  iencefl  politiques  :  elles 
i-iiipi  mitent  leur  valeur  de  l'histoire  de  tous  1.  -s 
temps  et  de  tous  les  peuples.  Il  est  clair  que 
noua  parlons  ici  des  sciences  appliquées,  des 
M-inu  v>  (hiiislcur.srcl.itionsavec  les  besoins  mo- 
raux «  !  matériels  des  nations,  et  non  de  la  phi- 
losophie des  sciences  qui  résume  les  principes 
Mipr.'iiio  il.1  toutes  nos  connaissances  en  les 
,mt  à  1YUI  (l'abstraction. 

L'économie  poli  tique  est  une  science  moderne, 
<|iii  participe  à  la  fois  des  sciences  morales  et 
dpi  *  " '"ces  positives:  elle  repose  sur  la  dou- 
ble base  de  l'observation  des  faits  et  de  la  com- 
binaison des  idées  morales  et  politiques.  L'é- 
conomiste a  donc  à  rapprocher  les  faits  sociaux 
contemporains  des  faits  sociaux  antérieurs.  11 
tant  qu'il  embrasse  d'un  seul  coup  d' œil  le  vaste 
domaine  de  l'histoire,  il  faut  qu'il  classe  les  faits 
avec  la  précision  du  savant,  et  qu'il  en  appré- 
cie le  caractère,  la  portée  et  l'action  avec  la  sa- 
gacité du  moraliste  et  du  philosophe.  11  résulte 
de  cet  aperçu  que  l'économie  politique,  quoi- 
qu'elle soit  une  science  sui  ijincris,  emprunte 
néanmoins  des  secours  à  l'histoire,  soit  pour 
ses  applications,  soit  pour  ses  développements 
scientifiques  ultérieurs. 

Sans  doute  l'économie  politique,  considérée 
dans  son  acception  la  plus  restreinte  et  la  plus 
n'est  que  la  science  de  la  produc- 
tion des  i  k  liesses.  Elle  se  compose,  si  l'on  veut, 
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d'une  série  de  formules  qui  sont  un  code  de  lois 
d'après  lesquelles  se  produisent  et  se  distribuent 
les  richesses.  Ces  formules,  ces  lois,  aussi  long- 
temps qu'on  ne  les  considère  que  scientifique- 
ment, présentent  la  plus  belle  ordonnance  et 
un  enchaînement  logique  parfait.  Mais  lorsqu'on 
les  examine  dans  leurs  conséquences  et  dans 
leurs  résultats  pratiques,  on  rencontre  l'homme 
en  face  des  choses,  l'homme  avec  ses  besoins, 
ses  penchants  et  ses  passions.  Alors  l'économie 
politique  n'est  plus  cette  science  simple  qui  se 
déroule  d'une  manière  inflexible  dans  une  suite 
d'axiomes  et  de  propositions:  elle  se  trouve  aux 
prises  avec  les  intérêts  les  plus  divers,  avec  les 
nécessités  sociales,  avec  la  morale,  avec  la  po- 
litique, avec  la  différence  même  des  conditions 
et  des  intelligences,  enfin  avec  des  institutions, 
des  usages  et  des  traditions.  Elle  renferme  par 
conséquent  une  infinité  de  problèmes  qui  ne 
sont  point  encore  résolus  d'une  manière  pra- 
tique; et  pour  cette  solution,  il  ne  faut  pas 
seulement  considérer  les  faits  dans  leur  état 
présent,  mais  il  faut  encore  rechercher  les  faits 
analogues  dans  les  temps  antérieurs,  en  tenant 
compte  des  circonstances  sous  l'empire  des- 
quelles ils  se  sont  produits. 

Or,  ces  faits  ne  se  présentent  pas  dans  un 
cadre  régulier  ;  ils  sont  confondus  avec  des  ac- 
cidents et  des  événements  de  toute  nature.  Quoi- 
que la  science  économique  occupe  une  place 
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entièrement  nouvelle  dans  l'ensemble  des eon- 
mees  hninaines,  il  n'en  est  pas  de  même 

des  faits  économiques.  (>u\-ci  opl  *$&4  de 
nuit  temps,  àpm  les  agglomérions  \qi  moins 
cultivées  comme  dans  les  sociétés  Jes  plusavan- 

Mais,  encore  une  lois,  ces  laits  n'ont  point 
été  metliodi(|nement  classés  et  enregistn 

Nous  a\ons  l'histoire  des  révolutions  socia- 
les, des  guerres,  des  négociations  diplomati- 
ques, des  hommes  célèbres;  nous  avons  l'his- 
loire  des  sciences  et  des  arts,  l'histoire  des 
religions;  niais  nous  n'avons  point  la  relation 
systématique  des  laits  qui  intéressent  aujour- 
d'hui les  peuples  et  les  individus,  et  qui  com- 
prennent virtuellement  les  principes  de  l'éco- 
nomie politique.  C'est  une  histoire  qui  reste 
à  faire,  et  si  «jne|<pf  mi  avait  assez  de  courage, 
de  patience  et  de  savoir  pour  entreprendre  une 
pareille  œuvre,  il  rendrait  un  immense  seniee 
à  l'humanité.  On  verrait  alors  les  générations 
éteintes  SOUS  un  aspect  entièrement  nouveau; 
on  les  \errait  dans  leur  condition  matérielle 
aux  prises  avec  leurs  besoins,  en  lutte  avec  des 
gouvernement  cupides:  ignorant  les  moyeus 
de  production,  dominées  par  des  préjugés,  lut- 
tant avec  des  obstacles  apparents  ou  réels,  et 
suivant  forcement  ou  volontairement  les  impul- 
sions les  plus  contraires  a  la  production  desri- 
chesses.  Mais  on  verrait  aussi,  à  des  intervalles 
plus  ou  moins  longs  et  sur  un  petit  nombre  de 
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points,  des  peuples  intelligents  et  hardis  asser- 
vir la  matière  par  le  travail,  dominer  les  élé- 
ments par  leur  audace  et  leur  énergie,  et  se 
créer  un  bien-être  qui  devançait  la  civilisation. 
On  verrait  encore  chez  ces  peuples  le  dévelop- 
pement plus  rapide  de  la  culture,  l'adoucisse- 
ment des  mœurs  et  le  progrès  des  arts.  On  re- 
connaîtrait chez  eux  une  supériorité  morale, 
obscurcie  quelquefois,  il  est  vrai,  par  la  cupi- 
dité et  la  violence,  passions  que  la  supério- 
rité morale  n'arrache  pas  toujours  du  cœur  de 
l'homme. 

Mais  comme  nous  n'avons  point  ces  annales 
économiques  et  administratives,  nous  devons 
rechercher  laborieusement  dans  l'histoire  géné- 
rale des  peuples  les  faits  qui  servent  de  base  à 
la  portion  positive  et  expérimentale  de  l'écono- 
mie politique.  C'est  par  cette  étude  seulement 
que  nous  parviendrons  à  apprécier  exactement 
l'état  présent  des  choses  et  la  mesure  de  malaise 
ou  de  bien-être  où  se  trouvent  les  générations 
contemporaines.  La  situation  économique  des 
peuples  et  des  individus,  comme  les  progrès  et 
la  décadence  de  toutes  choses,  ne  se  juge  et  ne 
s'établit  que  par  comparaison  ;  et  pour  établir 
ces  comparaisons,  il  faut  des  termes  nombreux, 
séparés  par  de  grands  intervalles ,  des  termes 
qui  ont  de  l'identité  entre  eux,  mais  qui  sont 
empruntés  à  des  âges  et  à  des  latitudes  diverses. 

C'est  ici  que  l'office  devient  complexe,  et  que 
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les  fonctions  de  simple  observateur  doivent  m 
renforcer  des  qualités  du  moraliste  et  du  philo- 
sophe, pour  distinguer  les  influences  du  climat, 
dr>  mœurs,  des  institutions  religieuses  ou  po- 
litiques; pour  (aire  la  part  des  besoins,  des 
habitudes,  du  caractère  et  des  forces  des  popu- 
lations. Qei  ditlérentes  circonstances  ne  sont 
plus,  comme  on  voit,  du  ressort  des  analyses 
flgOWeuses  qui  s'appliquent  aux  laits  matériels 
et  aux  événements  bien  caractérisés,  llfaut,  pour 
ce  genre  d'observations,  qui  ont  des  jugements 
pour  corollaire,  un  esprit  droit,  pénétrant  et 
cultivé,  une  grande  faculté  de  généralisation, 
en  un  mot,  des  qualités  départies  par  la  nature 
et  par  l'étude.  C'est  alors,  mais  alors  seulement, 
qu'on  peut  établir  les  comparaisons  au  moyen 
d<  s.pirlles  on  constate  des  situations  diverses, 
en  tenant  compte  de  tous  les  accidents  secon- 
daires qui  modifient  les  faits  principaux. 

Nous  savons  très-bien  qu'on  a  cru  trouver  de 
nos  jours  une  clef  pour  la  solution  de  toutes  les 
questions  sociales,  et  il  semble  que,  depuis 
qu'on  a  inventé  la  statiètique,  le  gouvernement 
ta  fafttt  et  la  production  des  richesses  n'aient 
plus  de  mystères.  La  statistique,  selon  quelques- 
uns,  est  le  grand-livre  des  sociétés,  où  chacun 
trouve,  avec  le  degré  de  sa  condition,  les 
moyens  de  l'améliorer  indéfiniment. 

Nous  avons  à  faire  avant  tout  deux  observa- 
tions fondamental» >  sur  cette  science.  Les  sta- 
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tistiques,  fussent-elles  aussi  correctes,  aussi  bien 
ordonnées  qu'elles  sont  en  général  erronées,  em- 
brouillées et  indigestes,  n'offriraient  encore  que 
des  matériaux  très-rudimentaires,  très-impar- 
faits, pour  la  solution  de  la  plupart  des  questions 
économiques  ;  elles  ne  seraient  point  encore  de 
nature  à  établir  les  progrès  ou  la  décadence ,  la 
richesse  ou  la  pauvreté  des  peuples.  Les  faits 
présentés  dans  une  absolue  nudité  ne  prouvent 
rien,  ne  signifient  rien  :  ils  ne  s'animent  et  ne 
deviennent  concluants  que  lorsqu'ils  sont  fécon- 
dés par  des  vues  morales,  politiques  et  philoso- 
phiques. 

Les  statisticiens  sont  en  général  de  simples 
collecteurs  dont  la  vue  ne  va  pas  au  delà  des 
chiffres  et  des  nombres.  Souvent  ils  méconnais- 
sent l'analogie  des  faits,  et  leurs  classifications 
sont  ordinairement  peu  logiques  et  peu  claires. 
Ils  se  donnent  la  singulière  satisfaction  de  sup- 
pléer à  la  précision  des  faits  par  la  masse  des  chif- 
fres, et,  pour  faire  croire  à  l'exactitude  de  leurs 
travaux,  ils  arrivent  souvent  à  l'énoncé  de  frac- 
tions infinitésimales.  C'est  là  le  second  repro- 
che que  nous  faisons  aux  statisticiens  et  aux  sta- 
tistiques. Les  travaux  de  cette  nature,  qu'ils 
soient  l'œuvre  des  particuliers  ou  du  gouver- 
nement, manquent  en  général  d'exactitude  et 
n'offrent  que  très-peu  de  moyens  de  vérifica- 
tion. 

11  en  résulte  que  l'économiste  qui  s'en  sert, 
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raisonne  diaprée  des  prémisses  fausses,  et  pré- 
sente  naturellement   des  conclusions  Mi 
kussi,  qu'arrive-t-il  dans  l'usage  qu'on  fail  des 
statisttypnfeft  l.«»i-(|irnne  question  est  contro- 
versée, les  àdratapirtfe  trouvent  âmàs  le  wÊok 

docuinenl  desarimmonlsà  l'appui  de  leur  thèse. 

et   il  n*cst  pas  rare  de  tfoir  des  problèmes  de 

douane.  d*ini|).»t.  de  transport,  résolus  en  sens 
contraire.cn  s appu\  ant  siirdes  chillres  olliciels 
puisés  dans  des  documents  émanés  de  l'admi- 
nistration. C'est  là  une  des  causes  les  plus  évi- 
dent, -s  de  la  confusion  qu'on  est  parvenu  à  jeter 
(I ans  <(ii;ii nés  propositions  économiques.  Com- 
bien de  gens  n'entend-on  pas  qui  vous  offrent 
avec  le  pins  grand  sang-froid  et  comme  un  ar- 
gument sans  réplique,  des  chiffres  tirés  des  sta- 
tiMiquesofficielles!  Encore  une  fois,  ces  chiffres, 
outre  les  doutes  qu'on  peut  avoir  sur  leur  exac- 
titude, ne  signifient  ordinairement  pas  grand'- 
chose,  attendu  qu'ils  ne  constituent  pas  le  lait 
ssaire  à  la  solution  de  la  question,  et  qu'ils 
sont  quelquefois  présentés  par  des  hommes  éga- 
lement étrangers  aux  notions  statistiques  et  à 
la  science  économique. 

Il  faut  donc,  pour  chaque  problème  parti- 
culier, remonter  à  tous  les  genres  de  faits  qui 
lui  appartiennent;  il  faut  les  soumettre  aune 
Critique  judicieuse,  n'accepter  que  des  chif- 
fres comparatifs,  et  ne  jamais  attribuer  à  un 
lait  isolé  une  valeur  absolue.  Avec  toutes  ces 
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précautions,  on  sera  encore  exposé  à  des  chan- 
ces d'erreur,  et  souvent  la  bonne  foi  et  la  péné- 
tration ne  suffiront  pas  pour  distinguer  la  vérité 
et  pour  formuler  des  conclusions  nettes  et  pré- 
cises dans  les  questions  les  plus  délicates  des 
sciences  sociales.  Qu'on  juge,  d'après  cela,  où 
l'on  va  quand  au  contraire  on  aborde  ces  ques- 
tions avec  des  passions,  des  opinions  précon- 
çues et  avec  le  désir  d'arriver  à  une  conclusion 
dont  on  a,  depuis  longtemps,  préparé  les 
termes  ! 
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CHAPITRE  il. 


CHANGEMENTS  SURVENUS  DANS  LES  FORMES  DU  TRAVAIL  ET  DANS 
LA  PRODUCTION. 


De  meneilleuses  transformations  se  sont 
Op rées  depuis  un  siècle  dans  les  procédés  mis 
en  usage  par  l'homme  pour  satisfaire  ses  be- 
soins et  ses  goûts.  Les  découvertes  et  les  inven- 
tions qui  ont  changé  les  formes  du  travail, 
.ijriindi  ledomainede  la  production  et  multiplié 
(es  objets  nécessaires  à  la  vie,  cèdent  le  pas 
sans  doute  à  ces  grands  incidents  historiques 
qui  ont  donné,  il  y  a  plus  de  trois  siècles,  une 
vie  nouvelle  aux  nations.  L'invention  de  l'im- 
primerie et  la  découverte  du  Nouveau-Monde 
sont  des  faits  plus  éclatants  que  la  division  du 
travail;  l'accumulation  des  capitaux  par  l'épar- 
gne, la  construction  d'une  foule  de  machines 
ingénieuses ,  l'application  de  la  vapeur  comme 
force  motrice  et  la  création  de  communications 
rapides.  Mais,  pour  être  plus  modestes,  ces 
fais  n'en  ont  pas  moins  exercé  une  bienfaisante 
influence  sur  les  destinées  du  genre  Immain,  et 
en  améliorant  la  condition  physique  et  maté- 
rielle de  l'homme,  ils  ont  aussi  contribué  à  son 
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élévation  morale  et  intellectuelle  ;  car  l'aisance 
et  le  bien-être  sont  le  premier  échelon  de  la 
civilisation,  et  c'est  seulement  quand  les  condi- 
tions physiques  de  notre  existence  sont  satis- 
faites que  nous  pouvons  nous  livrer  à  des  occu- 
pations et  à  des  exercices  qui  répondent  aux 
besoins  de  la  nature  spirituelle. 

La  division  du  travail ,  l'invention  des  ma- 
chines, la  formation  des  capitaux  n'auraient 
dans  leur  application  que  des  effets  incomplets 
si  ces  phénomènes  économiques  n'entraînaient 
en  même  temps  la  liberté  du  travail ,  l'éman- 
cipation de  toutes  nos  forces  intellectuelles  et 
expansives  dans  leurs  rapports  avec  la  produc- 
tion. Par  une  coïncidence  providentielle,  les 
obstacles  sociaux  disparaissent  presque  toujours 
au  moment  même  où  de  nouveaux  moyens  se 
présentent  pour  étendre  et  pour  augmenter  la 
production. 

Qu'eussions-nous  fait  avec  le  principe  de  la 
division  du  travail ,  avec  les  machines  les  plus 
ingénieuses  et  avec  les  immenses  capitaux  ac- 
cumulés par  le  labeur  de  la  génération  actuelle, 
si  nous  fussions  restés  emprisonnés  dans  le  cer- 
cle des  corporations ,  des  maîtrises  et  des  ju- 
randes, si  nous  avions  eu  à  lutter  encore  avec  les 
privilèges  du  sol  et  de  la  naissance  et  avec  tous 
ces  obstacles  qui  comprimaient  le  génie  et  pa- 
ralysaient l'effet  des  découvertes  les  plus  belles, 
des  inventions  les  plus  utiles?  Tous  ces  moyens 
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seraient  en  quelque  sorte  restée  à  Pétat  d'fù- 
Btromentfl  stériles,  et  1rs  principes  n'auraient 
figuré  dahs  lies  livres  que  comme  dé  cdtférlses 
abstractions. 

Du  moment  où  chacun  étal!  I!mv  àsé  propre 
impulsion,  que  les  obstacles  civils  (M  politiques 

ni  disparu,  que  la  voie  étail  ouverte  k 
tous,  on  avait  trouvé  te  stimulant  le  plus  puis- 
sant pour  s'approprier  les  forces  ei  lès  refcsour- 
<lii  monde  efttérieuk 

Il  n'entre  pas  dans  nos  vues  de  faire  ici  Phis- 
toirede  tous  les  changements  qui  se  sont  opé- 
rés dans  les  tonnes  organiques  du  travail  et  de 
suivre  l'homme  ou  les  sociétés  à  travers  les 
phases  qui  séparent  l'existence  nomade  du  ré- 
trime industriel  des  temps  modernes.  Mais  nous 
noué  arrêterons  sur  quelques  traits  principaux 
de  ces  transformations,  parce  que  les  laits  par- 
ticuliers qui  en  composent  l'ensemble  se  trou- 
vent encore  aujourd'hui  ëplars  dans  plusieurs 
ÉtâtS  de  FKurope. 

Le  travail  dans  ses  formes  les  plus  élémen- 
taires constitue  en  général  le  rétrime  agricole. 
Alors  les  cités  et  les  villes  sont  rares ,  les  popu- 
lations sont  répandues  dans  les  Campagnes,  la 
production  industrielle  est  restreinte  et  le  com- 
meree  renfermé  dans  d'étroites  limites.  Les 
peuples  qui  se  trouvent  dans  cette  condition 
ifalimen  tent  leurs  industries^  ne  des  produit  s  de 
leur  propre  sol  ;  les  forces  naturelles  n'arrivant 
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au  secours  de  l'homme  pour  le  travail  que  dans 
de  faibles  proportions. 

Dans  un  temps  assez  rapproché  du  nôtre , 
on  a  donc  d'abord  eu  seulement  les  indus- 
tries domestiques  indispensables  à  l'exploita- 
tion du  sol  et  aux  premières  nécessités  de  la 
vie  ;  les  industries  parcellaires  ou  profession- 
nelles n'arrivent  que  plus  tard  et  quand  déjà 
les  échanges  se  font  avec  une  certaine  activité. 
Ces  professions  se  portent  alors  naturellement 
dans  les  villes  où  elles  sont,  comme  spécialités, 
un  premier  pas  vers  la  division  du  travail.  En 
recherchant  les  agglomérations  d'individus, 
elles  les  augmentent  en  même  temps  et  contri- 
buent surtout  à  leur  donner  plus  de  cohésion 
par  la  création  d'intérêts  nouveaux. 

Au  moyen  âge  la  sécurité  qu'offraient  les 
villes,  y  faisait  affluer  les  professions  indus- 
trielles qui  s'organisèrent  alors  en  corporations. 
L'industrie  parcellaire  se  trouvait  ainsi  fondée 
avec  des  caractères  particuliers,  après  avoir 
pris  son  origine  dans  l'agriculture  et  en  passant 
par  l'industrie  domestique. 

Ces  métiers  réglementés  différaient  autant  du 
régime  manufacturier,  qu'ils  étaient  éloignés  de 
l'industrie  domestique.  Ils  ne  tiraient  qu'un 
faible  parti  des  forces  motrices  naturelles;  ils  ne 
connaissaient  point  les  ressources  fécondantes 
des  capitaux,  de  l'association  et  de  la  division 
du  travail,  et  la  réglementation,  qui,  dans  l'o- 
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rigine,  était  un  moyen  de  progrès  et  de  sécu- 
rité, devint  plus  tard  une  entrave  à  toute  amé- 
lioration (i). 

Oiiand  les  corporations  furent  supprimées,  ou 
qu'il  fut  permis  de  se  placer  en  dehors  de  Ten- 
(vinte  de  leurs  privilèges  et  de  leur  action,  un 
irnmd  nombre  d'établissements  de  l'industrie 
ellaire  devinrent  la  base  et  le  germe  de  m  a- 
nufactures  conçues  sur  de  vastes  dimensions. 
Ces  fabriques  augmentèrent  le  nombre  des  éta- 
blissements de  môme  nature  qui  avaient  été 
fondés  précédemment  avec  des  encouragements 
du  pouvoir,  en  dépit  des  corporations,  ou  en 
dehors  du  cercle  où  celles-ci  exerçaient  leurs 
prérogatives. 

11  le  créa  ainsi  des  foyers  industriels  avec 
des  formes  et  des  moyens  nouveaux ,  et  à  me- 
ttre que  les  voies  de  communication  se  multi- 
pliaient, que  le  principe  de  la  division  du  tra- 
\ ail  se  généralisait  dans  l'application,  que  les 
capitaux  se  formaient,  on  vit  surgir  des  cités 

(i  )  Voir  pour  l'origine  et  le  développement  de  l'industrie  des 
villes  au  moyen  âge:  HOHménn,  Staedtewesen  des  Mittelal- 
ters,i«  volume.  L'auteur  indique  toutes  les  sources  qui  lui  ont 
servi  à  la  rédaction  de  son  savant  travail,  et  les  notes  qui  accom- 
pagnent son  ouvrage  forment  une  bibliographie  complète  «!«• 
la  îiiutu'rr  qu'il  ■  traitée.  On  trouve  dans  l'histoire  des  muni- 
ciptbtéfl  du  moyen  âge  de  précieuses  indications  sur  le  sort 
i*  Ides  diflérenks classes  de  la  société,  et  particulièrement 
sur  la  condition  des  classes  laborieuses  et  sur  le  mouvement 
commercial  et  industriel  de  celte  époque. 
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industrieuses  qui  empruntèrent  en  partie  leur 
population  aux  campagnes.  Une  classe  com- 
merciale et  industrielle  se  détachait  de  la  classe 
agricole  pour  former  ces  agglomérations  denses 
qui  sont  aujourd'hui  un  des  caractères  distinc- 
tifs  du  régime  manufacturier. 

Dans  ces  nouveaux  éléments  sociaux  la  popu- 
lation des  villes  acquiert  de  la  prépondérance 
en  puissance  et  quelquefois  en  nombre  sur 
les  populations  agricoles.  Le  manufacturier,  le 
commerçant,  le  capitaliste,  se  détachent  jusqu'à 
un  certain  point  du  reste  de  la  nation  ;  le  travail- 
leur, autrefois  assujetti  au  sol ,  poursuit  d'au- 
tres intérêts  en  se  livrant  à  des  travaux  d'un 
ordre  différent. 

Ce  développement  de  l'industrie  manufactu- 
rière et  commerciale  réagit  cependant  d'une 
manière  favorable  sur  l'agriculture.  Elle  aussi, 
elle  adopte  peu  à  peu  des  procédés  d'exploitation 
plus  parfaits,  des  méthodes  nouvelles,  afin  d'a- 
limenter les  manufactures  dans  de  plus  larges 
proportions,  de  leur  fournir  une  plus  grande 
masse  de  matières  premières. 

En  effet,  supprimez  l'industrie  manufactu- 
rière d'un  pays  ou  réduisez-la  considérablement, 
et  aussitôt  l'exploitation  du  sol  s'en  ressentira. 
Les  produits  agricoles  perdront  nécessairement 
une  partie  de  leurs  débouchés,  les  consomma- 
tions de  tout  genre  seront  plus  faibles,  et  l'on 
renoncera  à  une  foule  d'échanges  profitables  à 
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l'agriculture.  Crsdcux  industries  sont  dans  une 
dépendance  mutuelle,  et  la  bonne  culture  du 
sol  dépend  <iu  mande  partie  de  M  prospérité 
des  manufactures.  Ainsi,  lorsqu'on  dit  que  les 
fabriques  Daterai  à  Pagrfeulttatë,  bfi  soutient 
implicitement  que  la  consommation  des  pro- 
duis du  sol  nuit  à  l'exploitation  du  sol,  et  que 
les  matières  premières  demandées  par  \r>  fabri- 
ques, ou  les  denrées  que  les  travailleurs  con- 
somment, ne  donuenl  aucun  profit  aux  culti- 
vateurs. A  de  rares  exceptions  près,  les  progrès 
industriels  ont  toujours  amené  les  progrès  de 
i<  ulture,  et,  en  France  particulièrement, 
une  portion  des  capitaux  accumulés  par  le  tra- 
vail manufacturier  a,  depuis  le  morcellement 
de  la  propriété,  toujours  été  reportée  vers  le 
sol. 

Ces!  là  une  pailie de  l'histoire  économique 
de  tous  les  pays  manufacturiers.  L'agriculture 
s'est  développée  en  même  temps  que  l'industrie 
proprement  dite ,  et  quoique  cette  dernière  ait 
acquis  aujourd'hui  des  formes  gigantesques, 
quoique  les  populations  se  trouvent  inégalement 
distribuées  entre  les  deux  genres  de  produc- 
tiou.  l'agriculture  anglaise  doit  néanmoins  ses 
progrès  et  sa  prospérité  à  la  puissance  indus- 
trielle  du  pays. 

I  s  changements,  c'est-à-dire  la  transition 
de  l'industrie  agricole  à  l'industrie  manufactu- 
rer»', affectent  partout  a  peu  près  les  mêmes  for- 

2 
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mes,  et  si  nous  examinons  les  progrès  de  l'indus- 
trie en  Russie,  en  Autriche,  en  Prusse,  en  Alle- 
magne, nous  remarquons  que  l'action  des  ca- 
pitaux, l'emploi  des  machines,  la  division  du  tra- 
vail, la  présence  de  gîtes  minéraux  et  de  moteurs 
naturels,  produisent  une  nouvelle  distribution 
dans  la  population.  Les  villes  et  les  centres  ma- 
nufacturiers se  forment  et  recrutent  leurs  habi- 
tants dans  les  campagnes.  En  s' aidant  de  quel- 
ques données  statistiques,  on  trouve  que,  selon 
que  l'industrie  est  plus  ou  moins  avancée  dans 
un  pays,  les  populations  urbaines  l'emportent 
plus  ou  moins  sur  les  populations  rurales.  Les 
fabriques  provoquent  l'agglomération  des  tra- 
vailleurs. 

Un  auteur  allemand,  dans  un  écrit  sur  les 
changements  organiques  du  travail,  a  dirigé  ses 
recherches  sur  la  distribution  des  populations 
dans  les  cinq  principaux  états  de  l'Europe  (1). 
11  s'est  fondé  quelquefois  sur  des  données  statis- 
tiques qui  ne  présentent  pas  une  exactitude  ri- 
goureuse. Ses  déductions,  cependant,  malgré 
la  trop  grande  confiance  qu'il  a  accordée  à  quel- 
ques chiffres  surannés  ou  attribués  à  des  statisti- 
ciens qui  n'inspirent  pas  une  entière  confiance, 
ses  déductions,  disons-nous,  conservent  encore 
une  valeur  réelle.  Elles  se  rattachent  aux  ob- 


(1)  Deutsche  Vierteljahrs  Schrift.  —  Revue  trimestrielle 
allemande,  n°  10. 
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servatinns  (|ii<1  imus avons  déjà  faites,  à  savoir 

que  l'industrie  propremenl  dit»',  môme  dans  ses 

MBi  peofoqwé  ^agglomération  des  popu- 

<ns,  et  par  conséquent  l'établissement  des 

n  illes. 

En  \!iurl<'t."iTc.  la  population  urbaine  tonne 

pMé  de  la  totalité  ta  habitants  du  p 
l'.n  Irance.  la  p« >pula t ion  agricole  l'emporte 
but  la  population  des  villes.  En  Prusse,  celle-ci 
n'est  que  de  *J7  pour  eent.  en  Autriche  de  23  et 
en  Hoirie  <le  \'2  pour  cent.  Ces  chiffres  peuvent 
donner  la  mesure  proportionnelle  de  la  puis- 
sance industrielle  de  ces  divers  états.  D'après 
d'autres  calculs,  la  population  commerciale  et 
industrielle,  abstraction  faite  de  sa  distribution 
data  les  villes  et  dans  les  campagnes,  est  en 
Angleterre  plus  forte  que  la  population  agri- 
cole, lai  l  rame  nous  avons  une  proportion  in- 
verse. En  Prusse,  la  population  industrielle  ne 
représente  que  le  quart  de  la  population  agri- 
cole; en  Autriche,  la  septième  partie,  et  en 
Russie  la  treizième  partie.  Quoique  peut-être 
d'une  exactitude  peu  rigoureuse,  ces  rapports, 
suffisent  cependant  pour  indiquer  approximati- 
\«  •  ment,  en  même  temps  que  les  chiffres  sur  la 
population  urbaine,  la  puissance  industrielle 
respective  des  États  que  nous  avons  cités  (1). 


sticieosont  cherché  a  fixer  la  part  propor- 
s  populations  qui  revient  aux  villes  et  aux  campa- 
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Toutefois  le  déplacement  de  la  population  a 
ses  limites.  On  remarque  déjà  en  Angleterre 
un  temps  d'arrêt,  soit  dans  l'accroissement  ab- 
solu de  la  population  des  villes,  soit  dans  l'ab- 
sorption par  celles-ci  des  habitants  de  la  cam- 
pagne. Plusieurs  industries  tendent  d'ailleurs 
à  s'isoler  et  à  s'éloigner  des  grandes  cités  pour 
se  placer  dans  le  voisinage  de  moteurs  naturels 
économiques,  ou  pour  obtenir  une  réduction 
dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  en  se  portant 
au  milieu  de  populations  qui  exigent  des  sa- 
laires moins  élevés,  ou  enfin  pour  trouver  le 
combustible  ou  les  matières  premières  plus  à 
leur  portée.  Il  y  a  donc,  à  un  moment  donné  et 
dans  des  conditions  déterminées  par  des  cir- 
constances matérielles,  si  non  une  réaction,  du 
moins  une  période  stationnaire  qui  semble  an- 
noncer, pour  l'avenir,  de  la  fixité  dans  le  chiffre 

gnes,  a  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Nous  donnons  ici  les 
chiffres  de  Balbi ,  sans  vouloir  cependant  en  garantir  l'exac- 
titude. 

POPULATION 

URBAINE.  INDUSTRIELLE  ET  COMMERCIALE.       AORICOLE. 

Angleterre  .  0,50 0,45 0,43. 

France 0,53 0,36 0,44. 

Prusse 0,27 0,18 0,66. 

Autriche...  0,23 0,09 0,69. 

Russie 0,12 0,06 0,79. 

Bickes présente  deschiffres  beaucoup  plusfaibles  pourles  po- 
pulations urbaines;  mais,  comme  les  rapports  sont  à  peu  près 
les  mômes,  cette  différence  est  sans  importance  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe. 
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des  populations  urbaines  où  l'industrie;  manu- 
facturière est  arrivée  a  son  extrême  degré  de 

développement.  Ce  fait  iTiiilirnir  au  surplus  en 
aucune  façon  les  conclusions  qu'on  petit  tirer 
de  la  distribution  des  populations  dans  les  pays 
<pii  sont  plu*  ou  moins  avancés  dans  les  voies 
industrielles. 

La  Russie  est  sur  les  degrés  Inférieurs  de  l'é- 
cbelle  industrielle;  c'est  là  qu'on  trouve  encore 
traces  nombreuses  d'exploitation  primitive 
où  l'industrie  n  réduit  a  la  culture  du  sol. 
( .  Vst  là  qu'on  peut  aussi  étudier  les  mystérieuses 
transitions  d'un  état  industriel  à  l'autre  :  la  for- 
mation des  villes,  le  déplacement  des  habitants, 
le  progrès  des  forces  productives,  l'envahisse- 
ment des  m  n  -bines  et  tant  d'autres  faits  qui 
s'imposent  lentement,  mais  invinciblement  à 
tous  les  pays  où  les  besoins  s'accroissent,  où  la 
civilisation  pénètre,  et  qui  tendent  à  prendre 
part  à  ce  mouvement  universel  qui  agite  les  so- 
<  i.  t,  s  modernes. 

La  concentration  des  populations  manufac- 
turières est  un  des  faits  les  plus  dignes  d'atten- 
tion du  régime  industriel;  il  résume  en  par- 
tir les  accusations  qui  sont  dirigées  contre 
ce  régime.  L'agglomération  des  travailleurs 
est  à  la  fois  cause  et  effet  de  la  concentration 
des  capitaux,  de  sorte  que  ces  deux  agents 
de  la  production  se  trouvent  dans  une  dépen- 
dance    n-eipro.pie    et    mutuelle    où   le   capi- 
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tal  conserve  cependant  toujours  une  prépon- 
dérance incontestable. 

Aussi  longtemps  que  les  fabriques  d'un  pays 
n'ont  tiré  les  matières  premières  que  des  cul- 
tures ou  des  exploitations  indigènes,  le  ré- 
gime industriel  dans  ce  pays  ne  fut  qu'à  son 
début ,  et  les  échanges  ne  purent  avoir  qu'une 
faible  importance.  Un  état  manufacturier 
n'existe  qu'à  la  condition  d'un  grand  négoce 
extérieur,  et  ces  deux  branches  de  la  pro- 
duction se  développent  en  général  parallèle- 
ment. 

Aussi,  dès  que  les  fabriques  arrivent  à  une 
certaine  activité,  elles  ne  trouvent  plus  une 
ressource  suffisante  dans  les  matières  premières 
indigènes,  et  quand  le  capital  grandit ,  quand 
les  appareils  se  perfectionnent  ;  quand  les  forces 
motrices  deviennent  plus  abondantes  et  plus 
économiques,  l'esprit  d'invention  fait  naître  des 
industries  nouvelles.  Alors,  tout  en  agrandis- 
sant les  débouchés,  on  obtient,  par  les  échanges, 
des  matières  premières  étrangères.  C'est  ainsi 
que  nous  sommes  allés  chercher  les  plantes 
textiles  tropicales,  le  coton  par  exemple,  qui  a 
donné  naissance  à  l'industrie  la  plus  étendue 
qui  ait  jamais  existé. 

Voilà  les  causes  accidentelles  du  développe- 
ment du  travail  manufacturier  ;  mais  les  causes 
originaires  et  permanentes  se  trouvent  dans  la 
variété  des  produits  qui  appartiennent  aux  di- 
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verses  latitudes  et  dans  le  goût  que  les  peuples 
disséminés  sur  le  globe  moniivut  |>our  ces  pro- 
duits. Alors  la  manufacture  se  confond  avec  le 
oommerce  extérieur,  et  reçoit  de  celui-ci  un 
nouvel  appui 

C'esl  autour  des  usim g  de  coton  que  se  sont 
groiijM s,  eu  Angleterre  d'abord,  el  dans  plu- 
sieurs autres  pays  ensuite,  des  milliers  de  ira- 

\  ai  11.  urx'td' immenses  eapi  taux.  C'est  dans  cette 

industrie  que  la  division  du  travail,  le  jeu  des 
machines  et  l'association  on t  accompli  des  mer- 
reilles(l).   C'est  dans  cette  manufacture ,  qui 

est  du  reste  l'expression  suprême  du  régime 
industriel,  soit  pour  l'agglomération  des  ou- 
vriers, soit  pour  la  puissance  des  capitaux, 


(1)  L'Angleterre  a  consommé  dans  l'exercice  1844,  1  ,420,000 
balles  de  colon  (la  balle  esl  évaluée  en  moyenne  à  150  kilo- 
grammes; cependant  les  balles  d'Egypte  et  du  Brésil  ne  dépas- 
sent pas  le  poids  de  100  kilogrammes),  el  la  valeur  totale  des 
produits  de  l'industrie  cotonnière  exportés  est  estimée  à  430 
million^  de  francs. 

On  peut  consulter  sur  la  manufacture  du  coton  en  Angleterre 
les  ouvrages  suivants  :  Edw.  Baine,  History  o/the  cotton  ma- 
■m v.  —  Dr  Ure,  Philosophy  of  manufactures.  —  Bab- 
bage,  Economy  of  manufactures.  —  Quart erly  fteview, 
n°xiv.  —  Dr  Taylor,  Notes  of  a  tour  in  the  manufacturiny 
districts  of  Isincashire.  —  Les  enquêtes  officielles  anglaises 
suri  i  ictures. 

lui  ne  voudraient  pas  recourir  aux  ouvrages 
originaux,  trouveront  dans  le  travail  de  M.  Léon  Faucher,  in- 
tiiulé  Études  sur  l'.ingleterre,  un  tableau  plein  de  détails 
curieux  et  bmnietifl  PB  II  ■MUÉtftOM  «lu  colon  en  Angleterre 
et  plus  parliculièmnenl  a  Manchester. 
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qu'on  a  cru  trouver  les  causes  les  plus  graves 
de  misère  et  de  dégradation  pour  les  classes 
ouvrières. 

Il  y  a  en  effet  loin  de  cette  situation  au  ré- 
gime agricole  ou  pastoral  qui  prévaut  dans 
quelques  contrées  de  la  Russie,  quoique  ce  vaste 
empire  ait  aussi  l'ambition  de  figurer  dans 
l'ordre  des  états  manufacturiers  du  monde. 
Toutes  les  phases  intermédiaires  entre  ces  deux 
situations  présentent  de  curieux  sujets  d'étude, 
et  celle-ci  offre  beaucoup  moins  de  difficul- 
tés qu'on  ne  pourrait  le  penser  au  premier 
abord.  Ces  phases  intermédiaires  existent  dans 
les  pays  que  nous  avons  cités ,  et  nous  dirons 
qu'en  observant  attentivement  les  périodes  de 
transition,  ce  n'est  pas  l'état  qui  se  rapproche 
le  plus  du  régime  pastoral  ou  agricole  qui  as- 
sure aux  travailleurs  le  plus  d'aisance  et  de 
bien-être. 

Ainsi  la  Russie  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
en  quelque  sorte  au  premier  degré  du  régime 
industriel  en  Europe.  L'agriculture  y  domine  et 
la  manufacture  est  encore  une  exception  dans 
ce  vaste  empire.L'  Autriche,  plus  avancée,  tire  ce- 
pendant encore  sa  force  et  sa  richesse  des  popula- 
tions agricoles.  Les  provinces  les  plus  florissantes 
de  la  Prusse  ont  presque  franchi  le  point  de  par- 
tage. L'Angleterre,  la  France  et  la  Belgique  ont 
des  états  manufacturiers  nettement  caractérisés 
par  leur  production,  et  ensuite  par  la  manière 
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dont  les  populations  y  sont  réparties.  Voyez 
(l 'après  cela  où  se  trouvent  la  richesse  et  la 
puissance  politique  ! 

Les  tendances  industrielles  exercent  aujour- 
d'hui un  empire  Irrésistible  sur  les  nations  pro- 
ductrices; elle  ne  sont  plus  libres  de  suivre  ou 
de  ne  pas  suivre  ce  mouvement;  elles  sont 
violemment  emportées  dans  cette  activité  uni- 
verselle. 

La  plupart  des  peuples  civilisés  sont  entrés 
aujourd'hui  dans  la  lice  avec  des  conditions 
di\»  mm  s.  a\ec  des  précédents  politiques  etéco- 
miques  qui  souvent,  de  nation  à  nation,  n'ont 
aucune  similitude  entre  eux.  La  France  a  suivi 
l'exemple  de  l'Angleterre  qui,  pendant  les 
guerres  de  l'Empire,  avait  donné  chez  elle  un 
essor  prodigieux  à  tous  les  genres  de  produc- 
tion. Maîtresse  des  mers,  elle  s'était  créé,  pen- 
dant le  blocus  continental,  dans  ses  possessions 
coloniales  en  Amérique,  en  Afrique  et  en  Asie, 
d'immenses  débouchés.  Les  ressources  de  son 
commerce  extérieur  avaient  contribué  à  soute- 
nir chez  elle  le  fardeau  de  la  guerre.  La  mer , 
redevenue  libreâla  paix,conviaitnos manufac- 
turiers à  se  présenter  sur  les  marchés  étrangers. 
Nous  entrâmes  en  concurrence  avec  1* Angle- 
terre et  avec  d'autres  producteurs.  Ce  n'était 
pas  seulement  aux  besoins  de  l'intérieur  Épie 
nous  cherchions  à  répondre,  nous  allions  en- 
core au-devant  de  ceux  des  nations  étrangères, 
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et  nous  avions  pour  compétiteurs  les  plus  ha- 
biles marchands  du  monde.  La  situation  nou- 
velle des  sociétés  européennes  nous  entraînait 
irrésistiblement  dans  cette  voie.  Il  était  impos- 
sible, nous  le  répétons,  de  rester  en  dehors  de 
ce  mouvement,  et  de  ne  point  participer  à  cette 
activité  générale  et  pacifique  qui  succéda  au 
bruit  des  armes  et  au  carnage  des  champs  de 
bataille.  Ce  mouvement  était  d'ailleurs  spon- 
tané. On  était  sorti  des  étreintes  du  travail  or- 
ganisé, c'est-à-dire  des  corporations  et  des 
jurandes.  Chacun  appliquait  ses  facultés  et  sa 
fortune  aux  travaux  qui  lui  promettaient  le  plus 
de  profit,  et  des  tendances  individuelles  uni- 
formes vinrent  se  confondre  dans  un  fait  gé- 
néral. 

L'activité  nationale  avait  un  nouvel  aliment, 
chacun  se  tournait  vers  le  travail  et  se  livrait  à 
la  production  ;  en  un  mot,  le  système  industriel 
avait  succédé  au  système  guerrier.  On  étudia 
les  phénomènes  de  cette  situation,  on  observa 
la  marche  des  faits,  leur  influence  et  leurs  con- 
séquences probables  pour  la  nation  et  même 
pour  le  genre  humain.  On  cherchait  à  établir 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  cette  vie 
nouvelle,  et  l'on  fit  intervenir  dans  les  études 
la  science  économique  et  souvent  des  opinions 
qui  n'avaient  point  encore  la  sanction  de  l'ex- 
périence. 

Les  pays  voisins  de  la  France  ont  aussi  été 
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m  traînés  dans  cette  orbite  avec  tout  ce  «juils 
■  iN.iirnt  d'intelli-emv  et  de  force  virile  :  M 
Suisse,  en  Belgique,  en  Vllemagne,  nous  avons 
mi  In  mêmes  phénomènes.  La  puissance  in- 
dusirielle  relative  et  les  progrès  du  régime  ma- 
nufacturier peuventen  quelque  sorte  se  déduire 
de  la  manière  dont  les  populations  de  ces  états 
MUit  group» 

I  i  il. -ts  ,1c  ce  régime  et  la  concentration 
d'une  partie  des  habitants  dans  les  villes  ou  dans 
les  foyers  manufacturiers,  constituent,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  une  série  de  faits  nou- 
veaux. Ces  faits  sont  complexes,  puisqu'ils  ré- 
sument tout  un  état  social.  Bienfaisants  dans 
leur  ensemble,  ils  froissent  des  individualités  et 
rmnpromettent  dans  leurs  mouvements  pério- 
diques quelques  existences  qui  contribuent  à 
leur  génération, 

II  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  accuser 
l'industrie  moderne  d'engendrer  la  misère, 
pour  voir  dans  les  grandes  manufactures  une 
source  de  privations  et  de  déceptions  pour  les 
travailleurs,  et  même  pour  reprocher  aux  riches 
et  aux  entrepreneurs  d'être  sans  pitié  et  sans 
entrailles  pour  l'ouvrier.  Cette  accusation  est 
grave,  et,  à  force  d'être  répétée,  même  par  des 

ens  sérieux ,  elle  s'est  élevée  au  rang  d'une 
«pi»  siion  sociale.  Comme  on  n'a  plus  à  déplorer 
les  misères  de  l'esclavage,  de  la  servitude,  de  la 
guerre,  on  s'appesantit  sur  la  misère  des  classes 
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ouvrières.  Cette  misère,  dont  on  ne  signale  ni 
l'étendue,  ni  l'intensité,  est  un  grief  qu'on  im- 
pute tour  à  tour  à  la  société  et  au  gouverne- 
ment. On  a  proposé,  pour  y  remédier,  les  moyens 
les  plus  divers  et  les  plus  étranges.  L'examen 
et  l'application  de  ces  moyens  sont  devenus  d'im- 
portants problèmes  ;  et  plus  ces  moyens  trou- 
vent de  difficultés  dans  leur  application,  et  plus 
on  assombrit  le  tableau  de  la  misère  nationale, 
du  malaise  des  ouvriers  et  de  la  souffrance  du 
peuple.  Toute  une  école  s'est  donné  cette  mis- 
sion ;  mais  jusqu'à  présent  elle  n'a  fait  que  dres- 
ser son  acte  d'accusation  ,  et  ses  moyens  prati- 
ques sont  encore  à  naître. 

L'agglomération  des  populations  dans  les  vil- 
les, la  concentration  des  capitaux  et  des  forces 
motrices  qui  en  sont  la  conséquence  nécessaire, 
ont  sans  doute  profondément  modifié  l'existence 
des  individus.  Outre  que  l'industrie  manufactu- 
rière a  transformé  en  partie  les  populations  des 
campagnes  en  populations  urbaines  qui  ont 
d'autres  instincts,  d'autres  goûts,  d'autres  be- 
soins, l'ensemble  de  la  population  elle-même  s'est 
accru ,  et  la  partie  qui  a  été  absorbée  par  le  ré- 
gime manufacturier  a  été  rapidement  remplacée 
par  un  surcroît  de  fécondité  qui  prend  sa  source 
dans  un  excédant  de  la  masse  des  subsistances. 
Car,  pour  tout  observateur  impartial,  il  n'est  pas 
douteux  que  celles-ci  se  sont  augmentées  dans 
une  progression  plus  rapide  encore  que  la  popu- 
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lalion.  NOUS  fournirons  au  rrMr  plus  lard  la  dé- 
monstration decette  vérin-. 

A  m. -sur,,  que  la  production  manufacturière 
s'élevaitade  plus  vastes  proportion^  lu  consoin- 

ination  inlrrirure  de  la  plupurl  drs  riais  inunti- 

iirierfl  deienail  de  plus  en  plus  insuffisante, 
fi  les  gouvernements  s*appti<fuaien1  sans  cesse 
à  OUTrir  de  nouveaux  débouchés  chez  les  nations 
étrangères  pour  leurs  produite  bhriquéa.  Dans 
cette  Carrière  encore,  l'Angleterre,  dans  les 
temps  modernes,  a  laissé  bien  loin  derrière  elle 
les  autres  peuples;  cependant,  comme  pour  l'in- 
dustrie manufacturière,  elle  a  trouvé  dan. s  le 
( •unnnercedes  émules  et  des  compétiteurs. 

Les  rivalités  donnent  lieu  à  des  incidents  qui 
tournent  souvent  contre  les  producteurs  eux- 
mêmes*  La  Grande-Bretagne,  dans  ses  luttes  en- 
gagées avec  d'autres  pays  producteurs,  a  déplacé 
plusieurs  industries  considérables  (I).  Cesdé- 

(i)  On  dit  aujourd'hui  forl  improprement  :  les  Indiennes  lt 
les  Calicots ,  les  Madapolams,  les  Mat/ras,  etc.  Cet  tissai  ne 
M  bbriqaeal  plus  guère  dans  l'Inde,  et  l' Angleterre  a  totale- 
ment déplacé  cette  industrie  à  son  profil.  Elle  exporte  à  présent 
Biennal  ilef  tissus  de  colon  de  tout  genre  pour  l'Inde, 
mais  encore  des  fils  de  coton.  Les  exportations  de  cette  dernière 
classe  de  îu.irrii.inii^es  pour  iei  eoïoniei  onentâlei  et  pour  la 
Chine  se  sont  élevées,  en  1NU,  à  plus  de  dix  millions  de  kilo- 
grammes. Elle  a  fourni,  en  calicots  et  en  mousselines,  aux 
mêmes  pa\s  et  dans  la  même  période  ,  plus  de  200  millmn>  dé 
mètres,  et,  en  toiles  peintes  près  de  M  millions. 

La  compagnie  des  Indes,  pour  s'emparer  du  marché  du  Ben- 
gale, a  frappé  les  tisserands  de  taxes  exorbitantes.  Autrefois  des 
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placements  du  travail  ne  sont  du  reste  pas  rares. 
Souvent  ils  sont  dus  à  des  causes  fortuites  qu'au- 
cune prévision  humaine  n'aurait  pu  conjurer. 
Le  déplacement  ou  même  la  disparition  d'une 


castes  entières  se  livraient  exclusivement  aux  divers  travaux 
qui  composent  l'industrie  des  tissus.  On  fixait  le  chiffre  de  l'im- 
pôt qui  était  réparti  entre  le  nombre  des  métiers;  mais  les 
bases  de  la  répartition  variaient  presque  dans  chaque  village 
suivant  des  coutumes  locales.  La  fixation  annuelle  du  chiffre  de 
l'impôt  n'était  connu  des  collecteurs  qu'au  moment  de  la  per- 
ception, et  il  était  toujours  tellement  énorme  qu'il  absorbait 
toutes  les  ressources  des  tisserands.  Ce  régime  tortionnaire  a 
fini  par  détruire  toute  activité  industrielle  chez  les  Hindous. 
Mais  à  mesure  que  les  fileurs  et  les  tisserands  étaient  réduits  a 
la  misère,  les  produits  anglais  gagnaient  delà  place  sur  le  mar- 
ché indien  ,  et  c'est  ainsi  que  s'est  accompli  ce  miracle  indus- 
triel trop  prôné  par  certains  économistes  qui  ne  vont  pas  au 
fond  des  choses. 

Les  Hindous,  au  lieu  de  mettre  eux-mêmes  le  coton  brut  en 
œuvre,  sont  forcés  de  l'envoyer  en  Angleterre.  On  a  calculé  qu'il 
fallait  près  de  quatre  ans  au  coton  brut  pour  revenir  dans  le 
pays  de  production  à  l'état  manufacturé.  Un  kilogramme  de 
coton  de  l'Inde  qui  est  transformé  en  tissus  dans  le  Lancashire 
et  qui  retourne  dans  l'Inde  fait  un  trajet  de  plus  de  3,000  my- 
riamètres;  il  passe  par  cent  cinquante  mains  diverses,  et  ac- 
quiert souvent  une  augmentation  de  valeur  de  2,000  pour 
cent. 

On  a  du  reste  une  infinité  d'exemples  de  ce  déplacement  des 
industries.  Ainsi,  par  exemple,  la  fabrication  des  toiles  échappe 
aujourd'hui  a  la  Saxe  et  a  la  Silésie.  Les  gros  de  Naples,  les  gros 
de  Tours  ,  les  Florences  ne  se  fabriquent  plus  dans  les  villes 
dont  ces  tissus  portent  les  noms.  Il  n'y  a  plus  de  glaces  de  Ve- 
nise, d'aciers  de  Damas,  de  lames  de  Tolède,  de  velours  d'U- 
trecht,  et  beaucoup  d'autres  dénominations  de  ce  genre  ou  sont 
faussement  appliquées  ou  disparaissent  du  vocabulaire  indus- 
triel. 
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hiMii.iir  manufacturière  a  quelquefois  lira  au 

pr< »ti t  (Mi  au  (IcIiini.Mil  de  (lni\  I, >cal i téâ  (l'un 
in. •nie  |ki\s:  quclqiiefoisaussi  un  peuple  se  Mïb- 
>t  il  ne  à  un  antre  pour  la  fabrication  d'un  pro- 
duii.  Dans  ce  dernier  cas,  les  efforts  du  gou- 
\ernemeut  de  la  partie  envahissante  \  iennent  se 
joindre  aux  causes  accidentelles,  et  de  redou- 
table ri\alitéss'établissentalorsdansle  travail. 
On  fait  Intervenir  les  protections,  les  prohibi- 
tion, les  primes  et  quelquefois  la  force. 

Les  conséquences  de  ces  combats  industriels 
sont  fatales  à  ceux  qui  succombent.  Les  capi- 
taux fixes  et  circulants  se  détruisent;  les  tra- 
vailleurs sont  exposés  à  des  privations  tempo- 
raires et  dans  l'obligation  de  se  vouer  à  une 
autre  branche  de  production  en  faisant  un  nou- 
vel apprentissage. 

Ces  perturbations  sont  particulières  à  l'indus- 
trie manufacturière  et  ne  se  rencontrent  que 
très-rarement  dans  les  exploitations  agricoles. 
Les  fabrications  de  luxe  sont  surtout  exposées 
à  de  semblables  vicissitudes,  parce  qu'elles  dé- 
pendent du  caprice  et  du  goût  mobile  des  con- 
-onunateurs.  Les  industries  parcellaires  sont 
aii^si  quelquefois  frappées  parle  déplacement 
ou  la  suppression  ;  mais  le  morcellement  de  la 
production  atténue  les  dommages,  et  les  rela- 
tions plus  directes  avec  le  consommateur  ren- 
dent les  substitutions  danscet  ordre  de  travaux 
beaucoup  plus  difficiles. 
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Le  grand  commerce  du  monde,  qui  se  charge 
de  distribuer  les  produits  manufacturés  a 
aussi  éprouvé  depuis  un  siècle  plusieurs  dé- 
placements considérables.  Le  commerce  exté- 
rieur était  jadis  concentré  sur  quatre  ou  cinq 
points  de  l'Europe.  Cette  situation  a  bien  changé, 
et  aujourd'hui  ce  ne  sont  pas  seulement  les  na- 
tions de  l' Europe ,  mais  encore  celles  du  Nouveau- 
Monde,  qui  se  jettent  dans  la  carrière  industrielle 
et  commerciale.  La  production,  depuis  la  paix,  a 
suivi,  nous  le  répétons,  un  développement  extra- 
ordinaire, et  lesforcesintellectuelles  etmatériel- 
les  des  peuples  se  sont  portées  vers  l'industrie. 
Les  gouvernements  ont  favorisé  ou  suivi  ce 
mouvement,  et  il  s'est  engagé  une  lutte  paci- 
fique où  chaque  pays  apporte  le  contingent  de 
son  intelligence  et  de  son  activité,  en  faisant 
valoir  avec  plus  ou  moins  de  succès  les  riches- 
ses naturelles  de  son  sol. 

La  politique  s'est  mise  au  service  de  l'indus- 
trie et  du  commerce,  et  jamais  les  intérêts  ma- 
tériels n'ont  excité  plus  vivement  l'attention  des 
gouvernements.  Des  changements  profonds  se 
manifestent  dans  les  relations  internationales. 
Les  rapports  se  multiplient  d'une  manière 
remarquable  ;  les  barrières  politiques  qui  sé- 
paraient les  nations,  s'affaiblissent ,  et  les  in- 
térêts réciproques  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie amènent  une  fusion  qu'on  aurait  en  vain 
demandée  à  d'autres  circonstances.  Cependant, 
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ce  moavènfent  egpansff  qui  le  manifeste  de 

toutes  parts  entendre  les  rivalités  el  la  con- 
ctarràoe.  il  iaii  naître  ces  combinaisons  va- 
riées, tantôt  absutde»,  tantôt  IngéntoÉocé,  ces 

.  ll«M  ts  <le  toute  nature  dont  le  but  final  est  la 
supériorité  industrielle  et  men  antile.  ou  la 
possession  du  plus  vaste  marché  possible, 
luire  et  vendre:  vpilà  U  <  I«\  i^«  -  du  siècle, 
et  comme  elle  est  successivement  adoptée  pu 
tentes  les  nations,  le  précepte  dei  i<  ni  plus  dif- 
ficile à  réaliser  à  mesure  que  s'accroît  le  nom- 
bre des  compétiteurs. 

La  production  est  plus  facile,  plus  rapide 
«pic  la  venir,  ou  l'échange,  pour  nous  servir 
de  l'expression  propre.  L'offre  précède  près 
que  toujours  la  demande  dans  le  monde  in- 
dustriel et  commercial.  Après  avoir  cherché 
des  débouchés,  on  s'efforce  d'en  créer.  Les  peu- 
ples ma  un  facturiers  explorent  les  points  les 
plus  reculés  du  globe  ;  ils  étudient  les  goûts  du 
I au\age  aussi  bien  que  les  inclinations  les  plus 
PI lli nées  des  centres  de  la  civilisation  ;  ils  sont 
ingénieux  à  multiplier  les  besoins  et  les  jouis- 
sances, et  prompts  a  satiaéupe  les  uns  et  les 
antres.  Les  produits  de  toutes  les  latitudes  se 
rencontrent  >ur  un  même  point,  et  cette  agglo- 
mération iémofgriede  l'àctivi té  du  commerce 
et  des  ressources  infinies  de  l'industrie. 

Là  < -lassii'i cation  qui  assignait  autrefois  un 
rôle  soit  agricole,  soit  manufacturier,  soit  coui- 

a 
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mercial,  aux  différents  peuples  de  l'Europe, 
s'efface  de  plus  en  plus,  et  chaque  nation 
cherche  à  réunir  à  son  profit  tout  au  moins  la 
double  fonction  de  fabricant  et  de  négociant, 
si  d'ailleurs  son  sol  ne  lui  permet  pas  d'être 
encore  agriculteur.  Ces  diverses  fonctions  sont 
appuyées  par  une  marine  plus  ou  moins  puis- 
sante, lorsque  les  États  producteurs  sont  assis 
sur  un  littoral  propice,  ou  sur  les  rives  de  quel- 
que grand  fleuve.  Il  faut  donc,  pour  que  la  vie 
d'une  nation  industrielle  devienne  complète,  que 
sa  production  agricole  et  manufacturière  soit  fa- 
vorisée par  le  commerce  extérieur ,  lequel  ré- 
clame à  son  tour  une  marine  marchande  et  mi- 
litaire. Parmi  les  États  qui  sont  entrés  dans  la 
carrière  industrielle,  la  France  et  l'Angleterre 
réunissent  au  plus  haut  degré  ces  différentes 
conditions.  La  Hollande,  la  Belgique,  la  Prusse, 
rAllemagne,  l'Autriche,  la  Russie  possèdent 
les  éléments  que  nous  venons  de  signaler,  dans 
des  proportions  diverses,  et  les  moyens  de  pro- 
duction et  d'échange  de  ces  contrées,  dans  leurs 
rapports  avec  le  négoce  extérieur,  ne  sont  pas 
aussi  complets  que  ceux  de  la  France  et  de 
l'Angleterre. 

Tant  que  chaque  pays  s'est  borné  à  un  rôle 
spécial  dans  l'ensemble  de  la  production,  les 
échanges  étaient  plus  faciles  et  les  débouchés 
moins  disputés.  Les  rapports  entre  les  États 
manufacturiers  et  les  États  agricoles  étaient 
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simples  «niniiir  oeni  dM  facteurs  on  ptipiea 

(•..iniih'r.i.iiix  qui  leiiï  tervaieal  cTinfemédiii- 
1  i  hoses  se  fiiis.-iinii  alors  i  l'instar  du 
coiiim.  le.'  que  l'Europe  entretient  avec  le  Nou- 
m  .m- Moinl.'.  les  régiom  tropicales  et  l'Inde. 
i  ifférence  des  denrées  déterminait  les  de- 
mandés Réciproques .  et  (es  fonctions  indus* 

trit'llcs",  en  prenant    06  mot  dans  sa  plus  | ., 
acception,  dérivaienl  de  circonstances  taCata 

cl  dfl  certaines  aptitudes  particulières. 

foui  ,ri,i  est  aujourd'hui  changé.  Non-seu- 
lement les  peuples  manufacturiers  ont  cherché 
à  naturaliser  chez  6UI  le  plus  grand  nombre 
de  fabrications  pqppibta,  mais  ils  ont  encore 
pénétré  dans  toutes  les  régions  commerciales 
du  ulobe.  Les  deux  industries  les  plus  impor- 
tai! tes*  celles  des  métaux  et  des  tissus,  cher- 
CbeDfl  a  s'implanter  partout  et  se  font  une  ÏQm 
d<uital)lc  concurrence.  Les  métaux  avec  leurs 
différente!  transformations,  et  les  tissus  pris  à 
i  '.«i  iuinr  de  leqr  fabrication,  représentent,  tant 
sous  le  rapport  de  la  main-d'œuvre  que  sous 
celui  dti  capital,  plus  des  trois  quarts  de  l'in- 
dmtrk  manufacturière,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, m  Iranee.  dans  la  Confédération  Ger- 
manique, en  Belgique  i  de.,  et  ces  produits 
pénètrent  maintenant  sous  tous  les  pavillons 
dans  les  iv-iniis  commerciales  dont  chacune 
n'était  autrefois  exploitée  (pie  par  deux  ou  trois 
peuples. 
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Si  cette  règle  souffre  encore  quelques  excep- 
tions, elles  ne  tarderont  pas  à  disparaître,  et, 
pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner  la 
distribution  des  pavillons  européens  sur  les  dif- 
férentes contrées  maritimes  du  globe.  Autrefois 
le  commerce  cle  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord 
était  exploité  par  le  pavillon  anséatique  ;  l'Atlan- 
tique était  particulièrement  sillonné  par  les 
navires  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  et  du  Por- 
tugal ;  la  Méditerranée  était,  il  est  vrai,  une 
mer  cosmopolite  qui  donnait  asile  à  toutes  les 
nations,  mais  où  la  France  dominait  cependant  ; 
la  mer  Noire  était  à  la  Turquie  plutôt  qu'à  la 
Russie;  la  mer  des  Indes  appartenait  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Hollande.  Ce  partage  éprouve  cha- 
que jour  des  changements  plus  sensibles,  et  les 
peuples  maritimes  se  disputent  la  navigation 
toutaussivivementquelesdébouchésindustriels. 

Dans  la  Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord,  les 
pavillons  anglais,  prussien  et  suédois  se  sont 
substitués  aux  navires  anséatiques.  Les  Amé- 
ricains du  Nord  ont  pris  une  large  part  dans  la 
navigation  sur  l'Atlantique,  et  les  pavillons  al- 
lemands, le  brémois  surtout,  ont  également 
trouvé  là  de  nouveaux  transports.  L'activité  du 
commerce  de  la  Méditerranée  y  a  appelé  pres- 
que tous  les  peuples  :  Italiens,  Anglais,  Alle- 
mands, Espagnols,  etc.  La  mer  des  Indes  est 
plus  particulièrement  restée  aux  Anglais;  les 
Hollandais  ne  vont  guère  au  delà  du  détroit  de 


ir      punir..    —    I  IIUMTHK    II.  37 

-  Odft  be  commerce  de    la  Cllino  sisl  pir- 

tagé  Jusqu'à  présent  entre  les  p&Tilftom  anglais 
81  américain,  et  ce  dernier  y  prend  une  part 
de  plus  en  plus  large.  Eu  nn  mot,  l'industrie 
et  le  commerce,  en  se  développant^  entraînent 

chaqu.    jour  de  nouveaux  compétiteurs  dans  l'a- 

:  1  chaque  Instant  la  lutte  devient  plus 
.•t  les  individus  comme  les  peuples  veulent 

ieiper  dans  dos  proportions  plus  gràndeé 
au  mouvement  général  de  la  production  et  des 
échanges. 

i  transformations  manufacturières  et  com- 

aales  constituent  une  infinité,  de  problè- 
mes pour  les  gouvernements  qui  sont  sans  cesse 
at  Ken  tifs  à  paralyser  les  efforts  de  leurs  voisins 
en  élevant  des  barrières  autour  de  leurs  pro- 
fit ats,  ou  à  se  créer  de  nouveaux  débou- 
chés au  détriment  de  ceux  des  nations  rivales. 
Elles  impriment  entre  autres  une  singulière  mo 
bilité  à  l'offre  et  à  la  demande,  exposent  sans 
cesse  le  maître  et  l'ouvrier  à  des  fluctuations 
qui  détruisent  la  fixité  des  profits  et  des  salaires, 
et  <  Vst  ia  aussj  un  (ies  reproches  que  les  adver- 

is  du  régime  manufacturier  adressent  aux 
formes  actuelles  de  la  production. 

Si  kg;  gouvernements  n'avaient  à  diriger  et  à 
surveiller  l'industrie  et  le  commerce  que  djans 
leurs  rapports  avec  les  besoins  intérieurs,  si 
chaque  pays  se  bornait  a  la  s»ule  consomma- 
tion de  ses  propres  produits,  u  tâche  serait  bien 
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simplifiée.  Mais  un  pareil  état  nous  ramènerait 
aux  premières  lueurs  de  la  civilisation,  et  ne 
peut  entrer  dans  aucune  des  hypothèses  qui 
servent  aujourd'hui  de  base  à  l'examen  des  ques- 
tions économiques  et  aux  combinaisons  nou- 
velles pour  régulariser  le  mouvement  de  la  pro- 
duction. 

La  variété  des  produits,  qui  prend  sa  source 
dans  les  différences  du  sol  et  du  climat,  est, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la 
cause  principale  du  commerce  extérieur,  et  l'on 
a,  dès  les  premiers  âges  de  la  société,  spéculé 
sur  l'élasticité  sans  bornes  des  besoins  et  des 
jouissances  humaines.  Autrefois  un  petit  nom- 
bre de  nations  s'étaient  attribué  cette  mission 
lucrative  ;  aujourd'hui  tous  les  peuples  civilisés 
entrent  dans  la  lice,  et,  à  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, qui  est  l'expression  la  plus  complète  du 
système  industriel  et  mercantile,  chacun  d'eux 
cherche  à  devenir  le  fournisseur  universel  des 
autres. 

De  tous  les  États,  la  Grande-Bretagne  est  ce- 
lui qui  jusqu'à  présent  a  soutenu  ce  rôle  avec 
le  plus  d'avantage  et  de  persévérance.  Aucun 
point  du  globe  n'a  échappé  à  son  action  mer- 
cantile, et  son  commerce  extérieur  a  acquis  des 
proportions  qu'on  ne  retrouve  dans  l'histoire 
d'aucun  autre  pays.  Son  commerce  a  développé 
sonindustrie,  et  réciproquement  ses  manufactu- 
res ont  sans  cesse  imprimé  une  activité  nouvelle 
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,  niiv|.i iaea  romMflrfinlfi  Toute  m  i>< >i i— 
ii(ju,'  oonaîafte  à  «grandir  pea  flébduchéi  aetipeli 

ri  -i  s'en  river  de  nouveaux,  SëS  l<>i^  Mil  la  na- 
18  conquêtes,    ses  Colonisations,  ses 

Lu  -ils  de  douane,  ses  taaitéfc  de  commerce  n'ont 

i'.uiliv   but. 

La  -"iiiiimi  (l'un  grand  nombre  de  question- 
intérieure» M  également  subordonnée  au\  in- 
térêts de  son  négoce,  ri  la  lutte  qui  existe  au- 
jourd'hui entre  lea  propriétaires  du  sol  et  les 
eh. 'ImIis  manufactures  pourrait  bien  se  termi- 
ner, danfl  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  de 
nous,  à  davantage  de  ces  derniers. 

Le  régime  économique  de  la  Grande-Breta- 
gne  présente  en  effet  deux  situations  parfaite- 
ment distinctes  :    d'un  coté,  on  a  la   propriété 

territoriale  avec  ae& privilèges,  ses  prétentions 

puissance  traditionnelle;  de  l'autre,  l'in- 
dnatcie  et  lecommerce  avec  une  inlluence  moins 
concentrée,  plus  divisée,  mais  tout  aussi  active 
que  celle  des  propriétaires  terriens.  Avec  des 
intérêts  Bouyenl  oj)posés,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie cherchent  leur  salut  dans  le  mouve- 
in«'iii  rxpansil,  dans  la  division  et  la  multipli- 
cité dee  rapports  avec  les  peuples  étrangers, 
dans  la  liberté  des  transactions,  phénomène 
nouveau  et  contraire  aux  éléments  constitutifs 
de  la  puissance  territoriale*  I*  lutte  entre  l'in- 
dustrie ci  le  sol  remonte  à  plus  de  soixante  ans, 
et  la  loi  sur  les  céréales  est  le  champde  bataillé 
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où  les  adversaires  viennent  se  mesurer  pério- 
diquement. Les  propriétaires  exigent  un  prix 
élevé  pour  leur  blé,  et  les  industriels  cherchent 
à  donner  leurs  produits  fabriqués  au  plus  bas 
prix  possible.  C'est  là  une  contradiction  mani- 
feste, et  qui  gêne  singulièrement  les  théories 
mercantiles  qui  prévalent  de  plus  en  plus  dans 
la  Grande-Bretagne.  Le  taux  des  salaires  se  rè- 
gle en  partie  sur  le  prix  vénal  des  denrées,  et 
la  cherté  du  pain  et  de  la  viande  est  naturelle- 
ment un  obstacle  à  la  production  économique 
des  manufactures. 

Aussi  l'industrie  anglaise,  sans  précisément 
réclamer  en  tout  point  la  liberté  commerciale, 
a-t-elle  demandé  la  modération  des  tarifs  et  la 
suppression  de  la  loi  sur  les  céréales,  c'est-à-dire, 
une  profonde  modification  du  système  actuel. 
Ces  vœux  se  réalisent  tous  les  jours  davantage. 
Les  tarifs  anglais  ont  éprouvé  des  changements 
considérables,  et  quoique  les  propriétaires  ter- 
riens aient  par  deux  fois  pris  une  éclatante  re- 
vanche en  obtenant  le  bill  sur  les  pauvres  et  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, l'influence  du]  parti  industriel  continue 
néanmoins  à  s'accroître  et  à  se  fortifier. 

En  France,  la  situation  économique  dans  ses 
relations  avec  les  manufactures  et  le  commerce 
extérieur  est  beaucoup  moins  compliquée  que 
chez  nos  voisins.  Nous  n'avons  plus  à  lutter  avec 
les  mômes  obstacles  politiques  intérieurs  que 
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laGnmdr -Uretagnc,et  les  réformes  introduites 
par  la  Révolution  de  I7S<),  dans  la  < I i -- 1 1  i I >i 1 1 i* m 
du  kH  et  dans  la  condition  des  travailleurs.  nm^ 
mettent  à  l'abri  d'une  foule  de  difficultés  qui 

pèsent  encore  sur  la  race  anglaise.  La  nature  et 
la  surface  de  noire  territoire  contribueront 
d'ailleurs  à  maintenir  un  équilibre  rassurant 
entre  l'industrie  agricole  et  l'industrie  manu- 
facturière. Le  morcellement  de  la  propriété, 
qui  implique  aussi  jusqu'à  un  certain  point  la 
àtêà mination  des  capitaux,  prévient  ces  cho- 
rp umtes  inégalités  qui  se  remarquent  en  Angle- 
terre. Les  déboucbés  que  nous  nous  sommes 
(  t.  iêspoif  notre  commerce  extérieur  sont  moins 
artificiels  que  ceux  de  nos  voisins,  et  si  nous 
ne  retirons  pas  les  mômes  avantages  de  nos  pos- 
sessions coloniales,  nous  n'avons  point  à  re- 
douter non  plus  les  inconvénients  futurs  de  ces 
mêmes  possessions. 

Cependant,  et  quoique  les  transformations  du 
tra\ail  se  soient  opérées  chez  nous  d'une  ma- 
nière moins  brusque  et  moins  radicale  que  dans 
la  (irande-Bretagne,  l'existence  des  classes  in- 
férieures s'en  trouve,  comme  nous  l'avons  dit, 
profondément  modifiée.  Les  rapports  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers  ont  changé  «  la  pré- 
pmidrranrc  du  capital  sur  le  travail  est  de- 
\enue  plus  énergique;  les  profits  et  les  salai- 
res sont  exposés  a  de  plus  grandes  fluctuations. 
Leschangemcntsdans  la  position  matérielle  dvs 
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travailleurs  ont  réagi  sur  leur  intelligence  et 
sur  leur  moralité. 

Ces  changements  ne  sont  pas  seulement  le 
résultat  des  nouvelles  formes  organiques  de  Tin- 
dustrie  manufacturière  ;  ils  dérivent  encore  de 
l'extension  du  commerce  extérieur  de  chaque 
peuple ,  de  la  concurrence,  des  rivalités  natio- 
nales, de  la  puissance  localisée  des  capi- 
taux ,  etc. 

Aussi  existe-t-il  entre  ces  divers  éléments  une 
étroite  solidarité,  et  lorsqu'on  recherche  leur 
action  sur  le  sort  des  classes  inférieures,  il  faut 
toujours  les  examiner  parallèlement.  Nous 
avons  donc  indiqué  à  grands  traits  les  transfor- 
mations qui  se  sont  opérées  et  dans  le  travail 
manufacturier  et  dans  l'industrie  commerciale, 
afin  d' éclair cir  par  ces  prémisses  les  questions 
spéciales  que  nous  nous  proposons  d'examiner, 
et  qui,  dans  leur  ensemble,  constituent  un 
des  problèmes  les  plus  intéressants  de  l'époque 
actuelle. 

Il  est  en  effet  curieux  pour  l'homme  d'État , 
pour  le  philosophe,  pour  l'économiste,  de  savoir 
si  le  régime  industriel  aurait  voué  fatalement 
les  classes  inférieures  à  la  misère  et  à  la  démo- 
ralisation ,  si  l'asservissement  des  forces  natu- 
relles ,  si  l'empire  de  l'homme  sur  le  monde 
extérieur,  si  les  plus  nobles  conquêtes  du  génie, 
si  les  plus  admirables  découvertes  ne  seraient 
qu'un  jeu  malfaisant  de  la  Providence,  ou  si 
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tous  ces  progrès  doivent  contribuer,  malgiv  l«i 
luitr  qu'ils  provoquent  entre  les  nations  et  les 
individus,  à  l'accroissement  du  bien-être  et  à 
rélévatiou  morale  du  genre  humain. 
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CHAPITRE  III. 

DE  LA  MISÈRE. 


Le  comte  Joseph  de  Maistre  a  fait  une  des- 
cription sombre  et  hideuse  de  la  vie  du  sau- 
vage. Il  a  montré  celui-ci  avec  ses  passions  fu- 
rieuses, avec  ses  appétits  effrénés,  avec  ses  in- 
stincts grossiers  et  féroces;  ignorant,  brutal, 
abandonné  de  Dieu  et  de  la  nature,  sous  le  coup 
du  péché  originel  et  des  anathèmes  célestes  ;  ex- 
posé à  la  faim,  à  la  soif,  à  la  maladie  et  à  tou- 
tes les  misères  d'une  race  maudite.  Ce  tableau 
est  bien  opposé  aux  séduisantes  descriptions 
que  donnent  Juan  Fernandez,  Anson,  Dampier 
et  tant  d'autres  navigateurs,  des  populations  des 
îles  de  l'Océan  Pacifique.  Le  philosophe  s'était 
placé  à  un  autre  point  de  vue  que  le  voyageur; 
et,  en  fin  de  compte,  si  l'on  ne  veut  consi- 
dérer que  le  bonheur  terrestre  et  matériel,  pour 
nous  servir  des  expressions  d'un  écrivain  célè- 
bre, «  les  belles  habitantes  d'Otaïti  étaient  peut- 
être  plus  heureuses,  avec  leurs  danses  et  leurs 
chœurs,  que  leurs  filles  qui  vont  au  prêche,  et 
qui  controversent  du  matin  au  soir  avec  les  mis- 
sionnaires méthodistes.  »  Oui  n'a  entendu  van- 
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ter  la  douceur  et  la  félicité  des  Caraïbes?  N'a- 

i  mi  pal  trouvé  parmi  les  sauvages  de  TAiu  - 
rique,  que  l.i  otrlliéatkm  européenne  a  fini  par 
«terminer,  des  tribus  timides  et  pacifiques  <|iii 
offraient  souvent  de  touchants  exemples  de 
piété  et  d'humanité?  Voilà  donc  le  même  étal 
bien  diversement  par  des  bommes 
dont  les  paroles  ne  manquent  pas  d'ant<>rite. 

Si  noua  prenons  les  exemples  que  nous  avons 
sous  tel  \- -u\.  nous  tlWrtwps  l<'s  mêmes  contra- 
di(  lions.  I  n  citadin,  et  surtout  un  socialiste, 
qui  se  trouverait  tout  à  coup  transporté,  non 
pas  dans  une  manufacture  de  coton  ou  de  drap, 
mais  au  milieu  des  moulines  de  l'Auvergne, 
porterait  sur  les  habitants  de  la  France  centrale 
le  même  jugement  que  le  comte  de  Maistre  a 
rendu  contre  les  sauvages:  il  ne  verrait  là 
que  misère  alîreuse  et  dégradation  profonde. 
S'il  était  écrivain  ou  réformateur,  il  tracerait 
un  tahlcau  effrayant  de  cette  race  înontagnan le. 
qui  a  cependant  de  la  peine  à  changer  ses  goûts 
et  ses  mœurs  quand  elle  est  transplantée  au 
s.  in  des  villes.  Sans  doute,  si  l'observateur  qui 
visite  ces  régions  est  soumis  lui-môme  tout  à 
coup  au  régime  qui  lui  inspire  une  sorte  d'hor- 
reur, il  s< Ta  très-enclin  à  mesurer  la  situation 
des  autres  sur  la  sienne  propre.  Les  sensations 
et  les  privations  qu'il  éprouvera  lui-même  Ten- 
i rimeront  dans  de  singulières  erreurs,  et  il 
oubliera  que  les  hommes  qui  font  l'objet  de  sa 
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compassion  n'ont  jamais  connu  d'autre  état  ; 
qu'ils  sont  habitués  à  une  nourriture  grossière, 
à  des  vêtements  pour  ainsi  dire  primitifs,  et 
qu'ils  ne  songent  point  à  rendre  plus  commo- 
des leurs  habitations  où  ils  vivent  quelquefois 
confondus  avec  le  bétail.  Le  pain  noir  qui  lui 
causera  des  nausées  est  mangé  avec  appétit  par 
ceux  qui  l'ont  pétri.  Le  lit  sale  et  agreste  sur  le- 
quel il  se  jette  tout  habillé,  favorise  le  sommeil 
profond  du  paysan  qui  en  a  ramassé  la  paille 
ou  la  fougère,  et  rarement  un  propriétaire  pense 
à  assainir  sa  maison  basse  et  humide. 

Sans  doute  un  pareil  spectacle,  quand  il  se  pré- 
sente pour  la  première  fois,  fait  une  vive  impres- 
sion sur  l'esprit  du  voyageur,  et  fournit  des  thè- 
mes très-pathétiques  au  touriste.  Mais  un  séjour 
prolongé  dans  de  semblables  contrées  change 
bientôt  les  premières  impressions.  Ce  peuple ,. 
qu'on  croyait  si  misérable,  a  sa  gaieté ,  ses  plaisirs, 
ses  délassements,  et  des  intérêts  qu'il  poursuit 
avec  la  même  ardeur  que  les  hommes  qui  vivent 
au  sein  de  l'opulence.  On  ne  trouve  là  aucun  des 
symptômes  qui  engendrent  la  misère  et  les  pri- 
vations. C'est,  il  est  vrai,  un  état  grossier  qui 
oppose  une  barrière  au  développement  intellec- 
tuel et  aux  améliorations  morales,  mais  il  n'of- 
fre pas  ce  type  de  la  misère  sur  lequel  les  phi- 
lanthropes viennent  bâtir  leurs  diatribes  contre 
notre  organisation  sociale. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  n'y  ait  là  au- 
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cime  (|uestion  économique  ù  résoudre  ;  DOttfl  De 

voulons  pas  dire  que  cette   \  ie  --i ri i j »l« »  et   dinv 
Miflise  à  l.i  destinée  humaine.   Nous  penspll&4  UD 

contraire,  que  les  bitM  matériels  sonl  un  moyen 

fondamental    de  civilisation,    et   qu'ils  aident 

l'humanité  n  graviter  vers  des  régions  plus  elo- 

:  mais  ii<>iis\()iiioiis(jiic  chèque  lait  occupe 

sa  place  réelle  dan-  les  controverses  « 1 1 1 î  se  sont 
ilies.  On  ne  fonde  que  trop  souvent  l'arim- 
mentation  sur  la  confusion  des  mois  »-t  descho- 
.11  -'m  rappelle  à  det  tbeery&tiotifl  super- 
ficielles, à  des  lieux  commuas*  B\  comme  les 
déclamations  sont  devenues  traditionnelles,  on 
se  borne  à  recueillir  péle-mélecequi  a  été  dit 
sur  la  matière.  Sou\eut  aussi  on  tire  p;irti  d'un 
fait  Isolé  p9UT  condamner  tout  un  ordre  d'in- 
stitutions. Cela  arrive  surtout  à  l'égard  des  po- 
pulations dei  lilléB  et  des  manufactures. 

C'est  sur  les  ouvriers  des  fabriques  que  s'est 
porté  depuis  quelque  temps  tout  l'intérêt  des 
philanthropes  et  des  réformateurs;  ceux-ci  ont 
attaqué  tour  à  tour  les  machines,  la  concentra- 
tion des  ca|>it«»ii\.  \l{  distribution  des  salaires, 
comme  sources  du  malaise  des  travailleurs.  Les 
raofeM  les  plus  divers,  et  souvent  les  plus 
extravagants,  ont  été  proposés  pour  remédier  à 
la  misère  supposée  ou  réelle.  On  procède  pour 
apprécier  la  situation  des  ouvriers  des  villes, 
comme  on  fait  pour  les  travailleurs  des  cam- 
pagnes. Onse  base  sur  deson  dit,  sur  des  inspec- 
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lions  rapides,  sur  des  faits  isolés,  et  Ton  traves- 
tit les  données  fournies  par  quelques  hommes 
intelligents  et  consciencieux  qui  ont  étudié  l'é- 
tat des  classes  ouvrières  avec  maturité.  On  puise 
dans  leurs  ouvrages  les  parties  qui  appuient  le 
mieux  la  thèse  que  l'on  soutient  :  on  oublie 
l'ensemble  des  faits,  et  l'on  néglige  à  la  fois  les 
déductions  et  les  conclusions  de  l'auteur.  Tou- 
tefois on  a  soin  de  citer  son  nom  à  l'appui  des 
emprunts  qu'on  lui  fait.  S'agit-il  de  villes  ma- 
nufacturières, comme  Lyon,  Rouen,  Lille,  Saint- 
Étienne,  Mulhouse?  on  se  jette  de  préférence 
sur  les  parties  dramatiques  du  livre,  sur  les  faits 
en  quelque  sorte  exceptionnels,  et  on  les  étend, 
sans  égard  pour  la  vérité,  à  toute  la  population 
ouvrière.  Quand  on  présente,  par  exemple,  le 
chiffre  de  la  mortalité,  on  a  bien  soin  d'en 
dissimuler  les  causes,  on  évite  de  parler  de 
l'ivrognerie  et  de  la  débauche  qui  abrègent 
la  vie  d'une  manière  si  effrayante.  Est-il  ques- 
tion de  l'industrie  cotonnière?  on  cite  de  pré- 
férence et  uniquement  les  fileurs  et  les  tis- 
seurs à  la  main,  sans  avertir  que  cette  catégorie 
forme  le  petit  nombre  des  ouvriers  engagés 
dans  l'industrie  des  cotons;  et  ainsi  de  tout 
le  reste. 

La  misère  et  le  bien-être  sont  des  situations 
corrélatives  qui  n'ont  rien  d'absolu,  et  il  est  à 
peu  près  impossible  de  les  définir  nettement. 
Toutefois  on  peut  dire  que  la  misère  existe  lors- 


que  l'homme  etl  exposé  A  des  souffrances  phy- 
siques par  suite  de  privations  ou  d'un  e\eès  de 
iiMN.iil.  Kt  encore  la  donnée  de  cette  formule 
nrie-t*elle  à  l'infini  j  car  il  est  évident  que  l'é- 
ducation et  le  genre  de  vie  créent  un  si  grand 
nombre  de  classée,  que  ce  qui  est  funeste  à  Tune 
Be  1  <st  plus  à  l'autre,  et  réciproquement. 

I  n  homme  qui  conserve  au  milieu  des  lia- 
\au\  les  plus  rudes  et  avec  la  nourriture  la  plus 
simple  sasantéetsa  libertéd'esprit,  et  qui  néan- 
moins atteint  le  terme  ordinaire  de  l'existence, 
n'est  pas  on  être  misérable  dont  la  vie  maté- 
rielle doive  occuper  les  philanthropes.  Il  est  inu- 
tile de  prouver  que  la  différence  des  conditions 
tient  avant  tout  à  la  distribution  et  au  classe- 
nt ut  des  travaux.  La  superposition  des  couches 
sociales  se  fait  en  vertu  de  cette  distribution. 

Les  travaux  faciles  qui  exigent  une  faible  in- 
telligence et  une  grande  force  musculaire  seront 
toujours  exécutés  par  des  hommes  qui  reste- 
ront en  dehors  du  cercle  de  certaines  jouissan- 
ces. Leur  vie  ressemblera  à  leurs  travaux,  et  ils 
seront  invinciblement  retenus  dans  le:  régions 
inférieures  où  la  satisfaction  des  besoins  est  ré- 
duiteàsa  plus  simple  expression.  La  loi  de  la 
production  le  veut  ainsi,  et  cette  loi  est  certai- 
nement ce  qu'il  y  a  de  plus  conformée  la  rai- 
son et  à  la  justice:  car  il  serait  assez  singulier 
de  vouloir  déterminer  la  rémunération  d'un 
travail  autrement  que  par  la  valeur  de  ce  ti «- 
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vail  lui-même.  11  arrive  cependant  que,  lorsque 
la  société  entière  prospère,  les  classes  inférieu- 
res participent  également  à  ces  améliorations. 
Les  bienfaits  d'une  plus  grande  aisance  ne  s'ar- 
rêtent pas  à  telle  ou  telle  limite  ;  ils  pénètrent 
partout,  mais  dans  une  proportion  différente. 
On  dit  quelquefois  qu'il  faut  que  l'ouvrier  ait 
une  nourriture  substantielle,  un  vêtement  chaud 
et  une  habitation  commode ,  et  avec  cette  sen- 
tence on  croit  avoir  résolu  toutes  les  questions. 

Que  de  nuances  et  de  contrastes  ne  trouve- 
t-on  pas  sans  entrer  précisément  dans  la  région 
des  misères ,  sans  toucher  à  cette  limite  où  la 
satisfaction  des  besoins  cesse  ,  et  où  les  priva- 
tions commencent  î  L'ouvrier  anglais  a  des  be- 
soins plus  étendus  que  le  travailleur  français, 
et  ce  qui  constitue  pour  le  second  une  situation 
très-supportable  serait  pour  le  premier  un  état 
de  pénurie.  A  l'un  il  faut  des  aliments  substan- 
tiels, des  boissons  fermentées,du  thé,  du  sucre, 
du  café,  des  vêtements  chauds  et  une  habitation 
bien  close;  l'autre  se  contente  d'une  nourriture 
végétale,  d'un  habit  plus  léger  et  d'un  logement 
moins  commode.  Ces  différences  sont  détermi- 
nées ,  moins  encore  par  le  climat  que  par  des 
ressources  plus  abondantes,  qui  ontcréé  desha- 
bitudes inconnues  à  nos  ouvriers. 

Mais  s'ensuit-il  que  le  travailleur  anglais  soit 
plus  heureux,  que  chez  lui  la  vie  moyenne  soit 
plus  longue ,  que  ses  enfants  soient  plus  robus- 
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tes,  quesanior.ilih'soii  sopérieurel  Nallemeftt; 

il  .i  îles  besoin^  plus  nombreux,  \<>il,'i  tOUt  Ltt 
(»u\riers  allemands  vivent  avec  des  salaires  qui 
ne  s'élèvent  pas  a  la  moitié  et  quelquefois  pas 
m  tien  dei  Balafrtt  anglais  :  leur  subsistance 
est  plus  simple  et  moins  abondante  que  celle  de 
nos  ouvriers  (i).  Ces  faits  existent  sous  les 
mêmes  latitudes  à  peu  près  ;  ils  s'appliquent 

(1)  L'ouvrier  du  canlon  d'Appenzell,  qui  esl  cependant  d'une 
vigueur  prourbiale,  ne  dépense  en  moyenne  que  2â  centimes 
par  jour  pour  sa  nourriture  qui  consiste  en  trois  repas  de  lait 
assaisonné  de  café  a  la  chicorée  et  de  pommes  de  terre. 
Le  pain  n'apparaît]  que  le  dimanche,  la  viande  aux  grandes 
fêtes  seulement.  Ce  même  ouvrier  qui  réduit  ainsi  ses  besoins 
quand  les  circonstances  l'exigent  et  lutte  pour  ses  produits 
industriels  avec  le  monde  entier,  gagne  environ  2  fr.  25 cent, 
par  jour,  c'est-à-dire,  quand  les  affaires  vont  bien,  dix  fois 
plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  vivre.  Aussi  est-ce  dans  ces  moments- 
la  qu'il  jette  la  base  de  la  modeste  fortune  qui  le  met  a  l'abri 
de  lamiftèr  la  brochure  de  M.  Zuber  fils  :  Parquets 

moyens,  soit  législatifs,  soit  autres,  peut-on  faire  cesser 
l'isolement  dans  lequel  se  trouvent  aujourdhui  tes  ouvriers? 

Si  l'on  pouvait  s'en  rapporter  aux  chiffres  du  statisticien  an- 
glais Porter,  la  population  manufacturière  de  l'Angleterre  con- 
somme annuellement,  en  moyenne,  par  tôte,  90  à  100  kilo- 
grammes de  s  lande.  La  population  agricole,  au  contraire,  con- 
somme à  peine  la  moitié  de  cette  quantité.  Chaque  famille, 
composée  de  cinq  têtes,  tbfiOfbe  par  au  300  litres  de  porter 
ou  date  et  03  litres  de  bière  légère.  La  consommation  du  sucre 
est  évaluée,  en  moyenne  et  sans  distinction  de  classes,  h  1 0  kilo- 
grammes par  tète;  celle  du  café  à  un  demi-kilogramme;  celle 
il>,7.')  kilogrammes  celle  du  tabac  à  <>,7:i  kilogrammes; 

celle  de  l'eau-de  >  de  «  litres,  et  enfin  les  habitant*  de 

l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  consomment  près  de  200 
kilogramme  de  tanne  de  froment  par  an  et  par  tète.  Plusieurs 
de  ces  chiffres  nous  paraissent  exagérés. 
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aussi  à  la  môme  race  d'hommes,  et  indiquent 
par  conséquent  toutes  les  difficultés  d'une  ap- 
préciation exacte. 

On  ne  tient  point,  en  général,  assez  compte 
de  la  différence  des  aptitudes  et  des  fonctions 
lorsqu'on  examine  la  situation  matérielle  des 
ouvriers.  En  effet,  combien  de  catégories  d'ou- 
vriers n'y  a-t-il  pas  î  Est-ce  que  tout  ce  qui  re- 
çoit des  salaires,  est-ce  que  tous  ceux  qui  font 
avec  le  maître  un  contrat  aléatoire  sont  soumis 
à  un  niveau  unique?  Les  ouvriers  qui  exercent 
des  métiers  proprement  dits,  peut-on  les  assi- 
miler aux  travailleurs  des  manufactures,  et 
ceux-ci  vivent-ils  dans  les  mêmes  conditions 
quele  journalier  des  campagnes?  La  nourriture, 
le  vêtement  et  l'habitation  des  uns  suffiraient- 
ils,  conviendraient-ils  aux  autres? 

Certainement  l'ouvrier  citadin  ,  sculpteur, 
horloger,  ébéniste,  joaillier,  dont  la  profession 
exige  sinon  des  facultés  supérieures,  du  moins 
de  l'expérience  et  des  études  assez  prolongées, 
ne  se  contenterait  pas  de  la  nourriture  et  de  l'a- 
bri de  cet  autre  ouvrier  des  villes  voué  aux  fonc- 
tions les  plus  rudes  et  les  plus  humbles,  et  il  se 
considérerait  comme  misérable  s'il  partageait  la 
vie  matérielle  de  celui-ci. 

Et  cependant  on  ne  peut  pas  élever  le  second 
au  rang  du  premier.  La  rémunération  ne  s'at- 
tache pas  à  la  personne ,  mais  au  travail  et  au 
produit  de  ce  travail.   La  capacité ,  les  notions 
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acquises  et  L'aptitude  technique  de  L'ouvrier 

août  l«-  éMmentfl  qui  déterminent  en  partie  !  i 
gradation  des  salaires,  et  ces  salaires,  a  leur 
tour,  offrent  àceuxqui  les  reçoivent  des  moyens 
plus  ou  moins  étendus  pour  la  satisfaction  de 
leurs  besoins  et  de  leurs  jouissances. 

Nous  établirons  à  propos  de  l'association,  des 
classifications  qui  feront  mieux  ressortir  encore 
l'équité  et  la  justice  du  principe  qui  veut  que  le 
taux  de  la  ré  numération  de  l'ouvrier  soit  en 
rapport  avec  l'utilité  économique  et  ladifficulté 
de  la  tâche  qu'il  exécute. 

Si  rous  détruises  ce  principe,  quelle  règle 
ulopterez-vous?  La  société,  dit-on,  doit  satisfaire 
aux  besoins  de  tous  ses  membres. 

Mais  ces  besoins  ont  une  élasticité  sans  bor- 
nes; ils  varient  selon  les  conditions;  si  on 
les  mesure  plutôt  sur  les  appétits  individuels 
que  sur  l'utilité  sociale  des  œuvres,  la  part  des 
produits  sera  pour  tous  égale,  et  ainsi  disparaî- 
tront la  supériorité  de  l'intelligence,  le  fruit  des 
études  et  les  privilèges  même  du  génie;  L'ému- 
lation sera  détruite,  et  cette  distribution  artifi- 
cielle et  forcée  des  biens  arrêtera  la  production 
<i  fera  rétrograderas  arts,  les  sciences  et  leurs 
applications* 

Dans  chaque  profession,  prise  isolément,  les 
ouvriers  sont  placés  à  des  degrésdifféreots  selon 

leur  habileté  et  leur  expérience,  et  jusque  dans 
les  manufactures  où  les  machines  et  1  unifor- 
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mité  de  la  besogne  semblent  effacer  les  distinc- 
tions, le  talent  reçoit  la  rémunération  qui  lui 
est  due.  C'est  ainsi  que  les  inégalités  s'établis- 
sent d'après  des  règles  qui  prennent  leur  source 
dans  la  justice  et  la  liberté.  Ce  phénomène  se 
manifeste  dans  toutes  les  conditions,  dans  les 
professions  manuelles  comme  dans  les  arts  li- 
béraux, chez  les  ouvriers  comme  chez  les  maî- 
tres; il  n'admet  aucune  exception  chez  les  peu- 
ples où  le  travail  est  dégagé  de  privilèges. 

On  voit  que  la  définition  exacte  de  la  misère, 
aussi  bien  que  l'appréciation  des  besoins  des 
individus  placés  dans  les  différentes  conditions 
de  l'ordre  social ,  présente  d'assez  graves  diffi- 
cultés. On  se  prévaut  de  ces  difficultés  mêmes 
pour  exagérer  le  mal.  On  juge  des  populations 
entières  avec  la  même  prévention  que  des  indi- 
vidus, et  le  paupérisme  fournit  aux  philanthro- 
pes et  aux  novateurs  un  autre  texte  d'accusation. 
De  même  que  la  concurrence  et  les  manufac- 
tures ruinent  l'ouvrier,  selon  l'opinion  des  or- 
ganisateurs du  travail,  de  même,  à  leurs  yeux, 
ces  deux  faits  engendrent  la  misère  sociale, 
c'est-à-dire  le  paupérisme. 

Mais,  comment  peut-on  juger  le  paupérisme 
du  temps  présent?  Où  sont  les  termes  de  compa- 
raison pour  une  pareille  entreprise?  Les  philan- 
thropes se  donnent-ils  la  peine  de  rechercher 
dans  Thistoire  les  analogies  nécessaires  pour 
éclaircir  ce  point  qui  forme  en  quelque  sorte 
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tctueltea?  Il  est  des 

et  des  philanthropes  qui  affirment 
inrîii  ««!  simplement  qu'à  aucune  époque  il 
n'\  a  ru  autant  de  paoi  de  Doive  taupe, 

et.  pour  toute  preuve*  [la  se  mettent  à  compter 
mendiants  <i  les   vagabonda.    Bn  suppo- 
sant, ee  que  nous  sommes  loin  d'admettre,  que 

de  pareils  recensements  fussent  exacts,  ils  de 
nette  feraient  connaître  que  le  chiffre  des  pau- 
vres du  temps  présent,  chilfrequi  ne  saurait 
avoir  ni  une  valeur  absolue,  ni  nue  valeur  rela- 
tif .  Carpoursavoirs'ilestréellement  alarmant, 
il  faudrait  connaître  le  nombre  des  pauvres  qui 
ont  existé  dans  les  mômes  lieux  à  d'autres  épo- 
ques et  à  de  grands  intervalles;  il  faudrait  sa- 
-i  leur  dénùment  était  le  même,  si  la  mor- 
talité les  décimait  dans  les  mêmes  proportions, 
et  si  I*  charité  publique  et  privée  atténuait  las 
misères  plus  ou  moins  qu'aujourd'hui.  Les  sta- 
tisticiens vous  répondent  qu'ils  ne  sont  pas  des 
piÇfcsÉBUra  d'histoire,  qu'ils  ne  s'occupent  pas 
de  ce  qui  s'est  passé  jadis,  mais  bien  de  ce  qui 
existe  maintenant. 
Cependant  il  nous  semble  que,  pour  juger 
leur  de'  certaines  assertions  relatives  au 
système  manufacturier  et  au  paupérisme,  il 
-  i  lit  bon  de  connaître  la  distribution  des 
richesses  et  le  nombre  des  pauvres  dans  les  so- 
cles antéri<uis.  Pense-t-on  qu'en  France,  par 
exempte,  le>  propriétés  mobilières  et  immobi- 
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lières ,  les  capitaux,  n'étaient  pas  plus  inégale- 
ment répartis  il  y  a  soixante  ans  qu'aujourd'hui; 
qu'il  n'y  avait  pas  relativement,  à  la  fois,  des 
parts  beaucoup  plus  fortes  et  des  parts  beaucoup 
plus  faibles?  Croit-on  que  les  traitants  et  les 
fermiers  généraux  d'alors,  qui  n'étaient  ni  des 
chefs  d'entreprise,  ni  des  capitalistes-indus- 
triels, ne  réduisaient  pas  un  plus  grand  nom- 
bre d'individus  à  la  mendicité  que  nos  manu- 
facturiers et  nos  propriétaires  d'usines,  si  tant 
y  a  que  ceux-ci  réduisent  le  travailleur  à  cette 
condition?  Croit-on  que,  dans  les  périodes  qui 
ont  succédé  à  la  paix  de  Westphalie  et  à  celle 
d'Utrecht ,  les  peuples  étaient  plus  heureux  ou 
moins  misérables  qu'aujourd'hui?  Il  nous  sem- 
ble que  tout  cela  vaudrait  la  peine  d'être  exa- 
miné lorsqu'on  lance  des  accusations  si  graves 
contre  un  ordre  entier  d'idées  et  de  choses. 

Dans  l'appréciation  de  l'état  matériel  d'une 
société,  on  trouve  les  mêmes  anomalies,  les 
mêmes  lacunes,  et  surtout  l'absence  de  ter- 
mes de  comparaison  de  quelque  valeur.  Quand 
on  a  compté  les  pauvres  d'un  État  manufactu- 
rier, il  faudrait,  si  l'on  a  réellement  l'intention 
de  s'éclairer,  faire  la  même  opération  pour  un 
pays  qui  n'a  ni  fabriques  ni  manufactures,  en 
cherchant  d'ailleurs  les  exemples  à  peu  près 
sous  les  mêmes  latitudes. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  plus  de  misère 
en  Irlande  qu'en   Angleterre,  quoiqu'il  y  ait 
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notai  d<'  manufactures  dans  le  premier  de 
pays  que  dans  le  second.  Les  comtés  agricoles 
de  T Angleterre  ont  plus  de  pauvres  que  les 
(lis(ii,N  ni.uiuiat  turi<Ts.  La  misère  est  aussi 
grande  dans  certaines  provinces  de  la  monar- 
chie autrichienne  où  il  n'existe  aucune  trace  du 
régime  industriel ,  en  Hongrie,  par  exemple, 
que  dans  nos  foyers  manulai Mûriers.  Cette  mi- 
MN  doitte  I  Bel  causes:  niais  cela  prouve 
seulement  que  le  paupérisme  existe  en  dehors 
du  régime  industriel,  et  que  les  maux  qu'on 
nous  signale  ne  prennent  pas  uniquement  leur 
source  dans  les  manufactures.  Les  populations 
tin  (pies  sont  certainement  les  plus  misérables 
de  lT.urope,  et  rien  n'égalel'état  dedénûment 
oà  «lies  végètent;  cependant  il  n'y  a  qu'un  pe- 
tit nombre  d'usines, et  de  fabriques  sur  ce  vaMe 
territoire,  un  des  plus  fertiles  du  monde.  Si 
l'on  y  établissait  des  manufactures,  si  la  liberté 
du  travail  succédait  dans  ce  pays  au  monopole, 
il  faudrait,  pour  être  logique,  au  sens  de  cer- 
! ains  philanthropes,  déplorer  une  semblable 
transformation  .  puisqu'il  n'y  a  rien  de  pis  dans 
le  inonde  que  le  régime  industriel  tel  qu'il  est 
établi  »  n  France,  en  Angleterre  et  dans  quel- 
ques autres  États  de  l'Europe.  Ces  rapproche- 
ments nous  semblent  procure*  que  les  philan- 
thrope nui  assez  mal  apprécié  jusqu'à  présent 
les  effets  de  l'industrie  manufacturière  sur  le 
bien-être  des  populations. 
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11  faut  d'ailleurs  distinguer  deux  choses  dans 
ces  sortes  d'études  :  les  effets  de  l'industrie  sur 
la  puissance  et  la  richesse  publique  d'une  na- 
tion, et  les  effets  de  l'industrie  sur  les  individus. 
Ainsi  divisée,  la  question  est  peut-être  plus 
facile  à  éclaircir.  Ce  n'est  pas  sans  doute  par 
un  pur  hasard  que  les  États  industrieux  du  temps 
présent  sont  les  premiers  en  force,  en  puissance 
et  en  richesse.  Qu'on  rapproche  deux  pays  de 
même  étendue ,  qui  ont  une  population  à  peu 
près  égale,  et  dont  l'un  a  des  manufactures 
nombreuses  et  l'autre  une  petite  industrie 
parcellaire ,  et  l'on  reconnaîtra  tout  aussitôt 
que  le  premier  l'emportera  par  le  seul  fait  de  son 
travail  sur  le  second ,  non-seulement  sous  le 
rapport  de  la  puissance  et  de  la  richesse,  mais 
encore  sous  celui  de  la  civilisation.  Que  l'on 
compare  la  Confédération  Germanique  à  l'Es- 
pagne, la  Belgique  au  Portugal,  la  Suisse  à 
la  Sicile ,  et  l'on  verra  de  quel  côté  se  trou- 
vent la  puissance  et  les  lumières.  On  ne  peut 
donc  pas  disconvenir  que  l'industrie  est  favo- 
rable au  développement  de  la  puissance  po- 
litique et  des  forces  matérielles  d'un  État.  Mais, 
disent  les  adversaires  du  régime  industriel, 
cette  puissance  s'acquiert  aux  dépens  de  la  mo- 
ralité et  du  bien-être  d' une  certaine  classe  de  la 
société ,  et  là-dessus  ils  nous  font  l'énumération 
des  indigents  et  des  pauvres ,  et  cela  toujours 
au  point  de  vue  de  leur  opinion. 
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D'abord,  cmiiiiiu'iii  peut-il  se  faire  qu'un  pays 
tout  entier  gagne  en  puissance  cl  en  richesse, 
tandis  que  là  classe  la  plue  nombreuse  s'appau- 
\rit  progressivement,  tandis  que  ^instrument 

<ini  crée  cette  puissance  se  dégrade  et  s'afftdbHt 
chaque  jour  davantage)  L'anomalie  nous  pa- 
raît flagrante.  Sans  en  excepter  rAngleienv. 
où  le  principe  sristocratiqne  est  cependant 
encore  dans  toute  sa  vigueur,  nous  voyons 
dans  tous  les  États  industrieux  l'extension 
des  classes  moyennes,  et  ces  classes  se  recrutent 
naturellement  dans  les  classes  inférieures.  Si 
celles-ci  étaient  aussi  misérables  qu'on  veut 
Uen  le  dire,  ce  phénomène  serait  à  coup  sûr 
impossible.  Nous  n'avons  jamais  entendu  con- 
tester par  personne  le  développement  des  clas- 
ses moyennes,  qu'où  accuse  même  dVmahir 
les  sociétés  modernes.  Nous  n'avons  pas  entendu 
dire  non  plus  que  ce  développement  ait  lieu 
aux  dépens  de  l'aristocratie.  Comment  alors 
expliquer  cette  transformation  reconnue  par 
tous,  et  qui  se  manifeste  plus  particulièrement 
dans  les  Ktats  manufacturiers,  sinon  par  le  pas- 
sage d  une  portion  de  la  classe  inférieure  dans 
la  classe  moyenne?  Or,  nous  le  répétons,  si  la 
première  était  sur  la  pente  fatale,  effroi  des 
philanthropes,  cette  transformation  serait  sans 
exemple. 

Maintenant,  comment  expliquer  le  chiffre 
toujours  croissant  qu'on  introduit  dans  le  re- 
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censément  des  classes  indigentes  et  pauvres? 
Évidemment ,  il  y  a  là  un  esprit  de  système  qui 
ôte  toute  vérité  à  ces  sortes  d'opérations.  On 
ne  se  rend  pas  compte  de  ce  que  c'est  qu'un 
pauvre  ou  un  indigent,  et  l'on  applique  ces 
qualifications  à  des  individus  qu'on  plaçait  ja- 
dis dans  d'autres  catégories. 

Aujourd'hui ,  quand  un  ouvrier  est  tempo- 
rairement privé  de  travail ,  on  le  place  dans  la 
classe  des  pauvres.  Quand  une  crise  industrielle 
occasionne  un  chômage  momentané ,  voilà  tout 
aussitôt  les  chiffres  les  plus  alarmants  qui  se 
produisent  sur  la  situation  entière  du  pays.  Les 
chiffres ,  une  fois  écrits  et  imprimés ,  restent  ; 
ils  servent  de  base  à  certains  documents ,  et  on 
les  reproduit  ensuite,  sans  autre  examen,  comme 
étant  l'expression  de  la  plus  exacte  vérité.  On 
confond  ainsi  une  position  transitoire  avec  un 
état  permanent ,  une  souffrance  passagère  avec 
une  misère  et  un  dénûment  chroniques. 

Depuis  la  réforme  de  la  loi  sur  les  pauvres  en 
Angleterre ,  la  condition  de  ceux  qui  reçoivent 
des  secours  publics  est  devenue  assez  dure.  Mais 
avant  cette  époque ,  l'ouvrier  qui  recevait  des 
secours  de  la  paroisse  était  dans  une  condition 
pareille  à  celle  de  l'ouvrier  qui  n'avait  que  son 
salaire  :  l'un  n'était  ni  plus  heureux  ni  plus  mal- 
heureux que  l'autre ,  et  cependant  les  statisti- 
ciens mettaient  le  premier  dans  le  cadre  de  la 
population  indigente.  Néanmoins  l'ouvrier  ainsi 
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Secouru  jouissait  d'un  iv\.-iiii    infiniment  Mipé- 

rieur  à  l'ouvrier  allemand,  par  exemple,  et  ses 

consommations  étaient  peu  i -être  deux  fois  plus 
tartes  (jium  <  lies  de  ce  dernier.  On  voit  que  ces 
déaignàtktafi  sont  tout  à  fait  arbitraires;  car 
pourquoi  l'ouvrier  allemand,  qui  a  un  revenu 
incomparablement  plus  faible  et  des  moyens 
bien  plus  limitée  pOQF satisfaire  ses  besoins,  ne 
s. Tait-il  pas  lui  aussi  classé  parmi  les  pauvres  en 
proieàla  misère?  C'est  ce  qui  ne  s'explique  pas* 

l  n  bonune  n'est  pas  misérable  uniquement 
parce  qu'il  reçoit  des  secours  publics  ou  privés, 
I  -t  <  es  secours  ne  prouvent  même  pas  toujours 
qu'il  soit  pauvre  ou  indigent.  Cependant  les 
philanthropes  ne  tiennent  compte  d'aucune  de 
ces  distinctions.  Ils  vous  disent,  ainsi  que  les 
statisticiens  :  11  y  a  tant  de  pauvres  en  Angle- 
terre, tant  en  l'rance,  tant  en  Allemagne,  tant 
en  Kspagne,  sans  se  préoccuper  le  moins  du 
monde  de  la  situation  réelle  de  ces  pauvres.  Us 
ne  réfléchissent  pas  que  c'est  l'intensité  des 
privations  qui  détermine  le  degré  de  mi>»  Te 
d'un  individu.  Le  taux  des  salaires,  les  consom- 
mations, la  commodité  relative  des  habitations, 
ne  sont  pas  des  indices  caractéristiques  et  ab- 
solus de  bien-être  ou  de  pauvreté. 

Ces  situations  sont  déterminées  par  une  foule 
de  circonstances  qui  échappent  complètement 
à  la  statistique»  et  pour  l'observation  (lesquelles 
il  Tant   l'oeil  du  philosophe  et  de  l'économiste. 
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Les  pauvres  qui  sont  nourris  aux  portes  des 
couvents  de  quelques  pays  catholiques  sont  cer- 
tainement moins  à  plaindre  que  la  plupart  des 
cultivateurs  irlandais ,  que  la  cupidité  des  pro- 
priétaires et  un  mauvais  système  de  fermage 
plongent  dans  la  plus  affreuse  misère.  Ce  n'est 
pas  l'industrie  qui  a  créé  ces  deux  conditions 
également  fâcheuses ,  mais  entre  lesquelles  il  y 
a  cependant  cette  différence,  que  d'une  part  il 
existe  une  misère  réelle ,  et  que  de  l'autre  la 
charité  catholique,  en  satisfaisant  à  des  besoins, 
risque  de  porter  atteinte  à  la  dignité  morale  de 
l'homme.  De  ces  nuances ,  on  n'en  tient  aucun 
compte.  Comme  la  statistique  ne  dispose  que 
de  chiffres ,  elle  simplifie  les  choses  autant  que 
possible ,  et  confond  par  cela  même  les  situa- 
tions les  plus  diverses. 

Il  faut  donc  dans  les  questions  de  régénéra- 
tion sociale  définir  exactement  ce  qu'on  entend 
par  misère,  paupérisme,  indigence,  et  ne  pas 
rattacher  à  ces  mots  des  faits  de  nature  diverse 
et  qui  n'ont  d'autre  analogie  entre  eux  que 
d'avoir  été  mal  classés  ou  mal  observés  par  des 
esprits  inexpérimentés. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  sans 
parler  d'une  dénomination  qui  nous  paraît 
manquer  de  justesse  lorsqu'elle  est  appliquée 
aux  ouvriers,  devenus  aujourd'hui  l'objet  de 
recherches  nombreuses,  faites  souvent  avec 
bonne  foi,  mais  qui  souvent  aussi  n'aboutissent 
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<|u  à  soulever  les  passions  et  à  dénaturer  les 
laits.  Nous  voulons  parler  de  l'épithète  de  clas- 
ses laborieuses  qu'on  donne  quelquefois  aux 
omricrs  qui  s'occupent  de  travaux  manuels 
efl  qui  reçoivent  des  salaires.  Mais  au  siècle  où 
nous  vivons,  la  classe  laborieuse  embrasse  pour 
ainsi  dire  la  société  tout  entière.  Un  magistrat 
ou  un  fonctionnaire  public  qui  remplit  con- 
sciencieusement ses  devoirs  n'appartiendrait- 
il  point  par  hasard  à  la  classe  laborieuse  ?  Les 
hommes  qui  se  vouent  aux  arts  libéraux ,  les 
industriels,  les  négociants  n'accomplissent-ils 
point  une  tâche  qui  exige  du  labeur  et  de  l'ap- 
pli<  ation  et  dont  les  résultats  sont  en  général 
utiles  à  tout  le  corps  social?  Personne  n'oserait 
affirmer  le  contraire,  et  cependant  beaucoup 
i  ivains  semblent  dénier  à  cette  classe  de 
travailleurs  des  droits  et  des  qualités  qui  sont 
un  caractère  commun  à  tous  les  membres 
d'une  nation.  Cette  lacune,  qui,  du  reste,  n'est 
pM  la  seule  qu'on  remarque  dans  les  nombreux 
projets  de  rénovation  sociale  qui  surgissent 
depuis  quelque  temps ,  nous  fournira  la  matière 
de  nouvelles  observations  lorsque  nous  exami- 
nerons les  systèmes  qui  ont  pour  objet  l'orga- 
nisation du  travail  et  dans  lesquels  on  ne  tient 
compte,  pour  la  plupart  du  temps,  que  des 
maux  <pii  affligent  les  ouvriers  livrés  aux  tra- 
vaux manuels,  comme  si  ailleurs  il  n'y  axait 
pas  des  mfatoei  et  des  infortunes 'à  soulager. 


64    OBSERVATIONS    SUR   LÉTAT    DES    CLASSES    OUVRIÈRES. 


CHAPITRE  IV. 

DES    CAUSES    DE    LA    MISÈRE. 
— — »f 

§  Ier.  —  Causes  diverses. 

Les  causes  de  la  misère  et  du  malaise  sont 
nombreuses  et  complexes.  Personnelles  et  gé- 
nérales ,  elles  résident  dans  l'individu  ou  dans 
les  institutions  et  dans  les  circonstances  exté- 
rieures. Elles  sont  physiques  ou  morales,  ac- 
cidentelles ou  permanentes. 

Les  institutions,  les  lois,  exercent  sans  doute 
une  puissante  influence  sur  le  sort  des  classes 
ouvrières  et  le  pouvoir,  par  sa  vigilance,  par  sa 
sollicitude,  par  l'étude  constante  des  besoins  et 
des  faits,  peut  contribuer  à  l'amélioration  éco- 
nomique du  sort  des  classes  inférieures.  L'inter- 
vention du  pouvoir  dans  la  production  se  con- 
cilie parfaitement  avec  la  liberté  d'action  des 
individus  qui  leur  permet  de  disposer  de  leurs 
propriétés  et  d'appliquer  leurs  facultés  avec  le 
plus  de  profit  possible. 

Mais  cette  action  a  ses  limites,  et  l'intérêt  de 
tous  oppose  une  barrière  aux  tendances  parti- 
culières. Il  y  a  donc  une  liberté  sociale  et  une 
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liberté  personnelle  qui  se  rencontrent  à  un 
point  déterminé,  il  j  a  nu  momenl  <>u  les  droits 
de  tons,  représentés  parle  gouvernement  ar- 
rêtent les  envahissements  dans  l'intérêt  bien 
entendu  des  droits  individuels. 

Il  s'agit,  dans  cette  pondération,  dans  cette 
dénmiration  réciproque  des  forces  expansives 
de  la  société  d'une  part,  et  des  individus  de 
l'autre,  d'assurer  la  plus  grande  somme  de  li- 
berté possible  à  chaque  membre  de  la  famille 
nationale,  mai-  cependant  de  telle  sorte  que  cette 
liberté  soit  commune  à  tous,  et  que,  si  elle  im- 
plique des  restrictions,  ces  restrictions  soient 
également  communes  a  tous.  Ces  rapports  don- 
nent lieu  à  deux  ordres  de  faits,  à  la  liberté  poli- 
tique et  à  la  liberté  industrielle.  La  seconde  n'est 
que  le  corollaire  de  la  première,  et  les  disserta- 
tions mu  la  liberté  sont  assez  stériles  lorsqu'el- 
les n'ont  pas  pour  prémisses  et  pour  point  de 
départ  les  libertés  politiques.  Les  unes  et  les  au- 
tres découlent  du  droit  naturel;  mais  elles  éma- 
nent, dans  leur  expression  pratique,  du  gouver- 
ne me  ni  représentant  de  tous  les  intérêts.  Nous 
n'avoir  pa>  à  définir  ici  la  liberté  politique, 
nous  la  considérons  comme  acquise  à  la  France 
(huis  sa  lignification  la  plus  importante  aussi 
bien  que  la  liberté  industrielle.  Pour  la  ques- 
tion spéciale  qui  nous  occupe,  nous  ne  devons 
considérer  (pie  les  elléts et  les  avantages  de  cette 
dernière,  en  l'examinant  du  point  de  vue  pra- 
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tique  qui  se  traduit  en  intervention  du  gouverne- 
ment dans  la  production. 

Ce  droit  que  nous  attribuons  à  l'autorité, 
nous  le  savons,  a  tour  à  tour  été  dénié  et  exa- 
géré. La  liberté  industrielle  a  trouvé  des  ad- 
versaires et  des  défenseurs  qui  n'ont  gardé  au- 
cune mesure  ;  mais  ces  opinions  extrêmes  sont 
aujourd'hui  abandonnées,  et  l'on  admet  sans 
difficulté  que  le  gouvernement  doit  écarter  et 
aplanir  les  obstacles  qui  s'opposent  au  déve- 
loppement de  toutes  les  forces  individuelles  et 
par  conséquent  au  bien-être  de  la  société.  Ainsi 
la  tâche  du  pou  voir  ne  finit  jamais,  et  son  action 
<loit  se  résumer  en  une  suite  d'efforts  pour  le  dé- 
veloppement du  bien-être  des  populations,  en  ad- 
mettant pour  principe  suprême  la  liberté  du  tra- 
vail mise  en  harmonie  avec  la  liberté  politique. 

Par  cela  même  que  l'autorité  intervient  dans 
la  production,  par  cela  même  qu'il  est  de  son 
devoir  de  réduire  les  difficultés  qui  s'opposent 
au  développement  des  forces  individuelles, 
cette  intervention  doit  sans  cesse  suivre  une 
marche  moins  imparfaite,  et  une  constante 
étude  des  besoins  peut  seule  aussi  lui  révéler 
ce  devoir  dans  toute  son  étendue.  Le  gouverne- 
ment a  par  conséquent  sa  part  de  responsabi- 
lité dans  la  direction  suivie  par  l'activité  natio- 
nale, et  s'il  manque  à  sa  mission  il  devient 
une  des  causes  de  la  misère  publique  et  du  ma- 
laise des  individus. 
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I  ..■  ré-imo  <|.'  T  UlgJetciTe  dans  l'Inde  a  dé- 
truit louir  activité  elie/ les  indigent -s.  L'Irlande 

n'est  pas  dans  unr  meilleure  situation.  Pres- 
que hais  1rs  Êtatâ  iini-iilni.ins  croupissent  dans 
I  i  misère  par  l'égoïsmc,  la  cupidité  et  la  cruauté 
despomoirs  publics,  l/exagération  ou  la  finisse 
répartition  des  impôts,  une  instruction  publi- 
que imparfaite.  \<>ilà  descauses  fie  mi-ère  et  de 
démoralisation.  I  ne  mauvais*-  police,  des  voies 
de  communication  défectueuses,  des  tra\au\ 
publies  négligés*  te  crédit  mal  fond»', tels  sontles 
•hsttdts  qui  s'opposent  au  développement  de 
la  richesse  et,  par  conséquent,  les  causes  les 
plus  directes  de  la  misère  et  de  la  dégradation. 

Ce  simple  énoncé  suffit  pour  faire  compren- 
dre détendue  des  devoirs  et  de  l'action  du  gou- 
vernement et  sa  responsabilité  dans  Fœu\re 
générale  do  la  production  et  de  la  distribution 
des  richesses. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  en  abordant  les 
détailsde  la  \ie  réelle,  en  embrassant  dans  toute 
son  étendue  le  problème  qui  agite  aujourd'hui 
si  \i\ementla  société,  l'intervention  seule  du 
gouvernement  ne  suffit  pas  pour  résoudre  tou- 
tes les  difficultés  qui  se  rattachent  à  ce  pro- 
blème. Les  cuises  de  la  misère  et  du  malaise 
sont  toujours  complexes,  et  c'est  en  les  analy- 
sant avec  courage  une  à  une,  qu'on  parvien- 
dra a  1rs  atténuer  et  à  introduire  certaines  amé- 
Uorationfl  dans  les  formes  organiques  du  travail. 


68    OBSERVATIONS   SUR    L'ÉTAT    DES   CLASSES    OUVRIÈRES. 

La  situation  des  ouvriers,  nous  le  prouverons 
dans  le  chapitre  suivant  par  des  faits  irrécusa- 
bles, n'est  pas  telle  que  nous  la  présentent 
assez  habituellement  certains  novateurs  qui 
aggravent  le  mal  pour  faire  croire  à  l'opportu- 
nité et  à  l'excellence  de  leurs  projets  de  ré- 
forme. Nous  établirons  également  que  le  ré- 
gime de  la  liberté  du  travail  est  la  forme 
la  plus  utile  aux  progrès  du  bien-être  indi- 
viduel, et  que  les  innovations  et  les  plans 
d'organisation  de  la  production  n'ont  résisté 
jusqu'à  présent  à  aucune  expérience  sérieuse. 
Est-ce  à  dire  que  les  formes  actuelles  du  travail 
soient  irréprochables,  que  chacun  vive  dans  l'a- 
bondance, que  nous  soyons  arrivés  aux  pro- 
cédés les  plus  parfaits,  à  la  répartition  la  plus 
équitable  des  produits,  et  que  la  dignité  et  la 
moralité  humaines  doivent  être  satisfaites  du 
sort  de  l'ouvrier?  Loin  de  nous  une  pareille 
pensée  ;  nous  croyons  au  contraire  que  le  champ 
des  améliorations  est  vaste  et  d'une  inépuisable 
fécondité,  que  d'importants  progrès  peuvent  se 
réaliser  dans  la  position  matérielle  de  l'ouvrier, 
et  que  ces  progrès  relèveront  tout  à  la  fois 
en  dignité  et  en  moralité,  que  la  société  en- 
tière se  raffermira  par  l'élévation  de  ses  en- 
fants les  plus  humbles,  et  que  nous  remplissons 
une  tache  noble  et  glorieuse  en  nous  occupant 
de  l'amélioration  du  sort  des  classes  inférieures. 
Mais,  pour  bien  remplir  une  semblable  mission, 
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n'est-il  pas  essentiel  de  connaître  les  faits  et 
de  remontai  Mntont  auxcausesdu  malaise  qu'on 
signale?  Comment  appliquer  le  remède  lors- 
qu'on craint  de  dévoiler  les  sources  du  mal, 
lorsqu'on  refuse  de  s'expliquer  sur  L'étendue  et 
l'intensité  de  ce  mal,  et  qu'on  vise  très-souvent 
seulement  aux  effets  tragiques? 

Il  n'est  pas  d'état  social  qui  n'offre  des  tra- 
ces affligeantes  de  misère.  Mais  ceux  qui  exa- 
gèrent le  mal  sont  aussi  coupables  que  ceux  qui 
le  nient  absolument.  Or,   que  fait-on   depuis 
quinze  ans,  si  ce  n'est  de  nous  présenter  sans 
cesse  de  sombres  tableaux  sur  la  situation  des 
ouvriers,  en  accusant  tour  à  tour  le  gouverne- 
ment et  les  classes  moyennes  d'opprimer  et 
d'exploiter  les  travailleurs,  et  de  les  livrer  ainsi 
à  une  misère  sans  fin?  Ce  n'est  pas  avec  de  pa- 
reilles déclamations  qu'on  arrive  aux  réformes 
sociales.  Elles  peuvent  flatter  les  passions,  sa- 
tisfaire l'amour-propre  d'une  apparente  phi- 
lanthropie ;  mais  au  fond  elles  ne  nous  ont  pas 
encore  donné  la  plus  mince  solution,  et  les 
utopies  les  plus  savantes  de  ce  temps-ci  n'ont 
pas  plus  augmenté  la  masse   des  subsistances 
qu'elles  n'ont  introduit  de  changement  dans  la 
distribution  des  richesses.  Que  signifient  au 
reste  des  plans  et  des  systèmes  d'organisation 
sociale  qui  restent  pendant   un  quart  de  siècle 
à    l'étal   de   théories,   et  succombent  ensuite 
sous  le  poids  du  ridicule?  C'est  pourtant  ainsi 
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que  se  sont  terminés  tous  ces  rêves  de  régéné- 
ration sociale  dont  il  ne  reste  plus  que  de  vo- 
lumineux ouvrages. 

Le  régime  industriel  est  un  phénomène  mo- 
derne, nouveau,  sans  précédent.  Il  a  ses  incon- 
vénients, ses  imperfections  et  ses  victimes 
comme  le  régime  agricole,  comme  tous  les  sys- 
tèmes d'après  lesquels  l'homme  se  procure  la 
subsistance.  Accuser  les  manufactures  d'en- 
gendrer la  misère,  c'est  lancer  un  anathème 
contre  tous  les  genres  de  production,  contre  le 
travail  lui-même,  qui  ne  donne  pas  toujours 
la  prospérité.  Mais  de  ce  que  la  misère  a  tou- 
jours existé,  de  ce  qu'il  y  a  toujours  eu  des  vic- 
times, il  ne  s'ensuit  pas  non  plus  qu'il  faille 
considérer  ces  accidents  d'un  œil  stoïque  et 
déclarer  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  que  la  Pro- 
vidence et  la  force  des  choses  le  veulent  ainsi. 

Dans  la  lutte  engagée  entre  le  capital  et  le 
travail,  les  possesseurs  du  premier  ne  négligent 
aucun  moyen  pour  lui  assurer  la  plus  grande 
part  de  profits  possible.  Il  y  a  beaucoup  plus 
d'affinité  entre  les  intérêts  du  capitaliste  et  de 
l'entrepreneur,  lorsque  ces  deux  agents  ne  sont 
pas  confondus  dans  la  même  personne,  qu'en- 
tre les  intérêts  de  l'entrepreneur  et  de  l'ouvrier. 
Le  maître  emploie,  pour  réaliser  des  économies, 
tous  les  moyens  qui  ne  sont  pas  défendus  par 
les  lois,  quoiqu'ils  soient  souvent  réprouvés  par 
la  morale. 
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Comme  entrepreneur,  il  ne  paye  pas  seul.  •- 
ment  des  salaires  aux  ouwiers.  mais  il  leur 
fournit  eneore  dans  la  plupart  des  cas  les  Uia- 
ti. -ivs  premières,  les  instruments  et  un  es- 
pace 46&S  li  in.iiiiilactiiiv  ou  dans  l'atelier.  Ces 
conditions  no  sont  pas  absolues,  il  est  vrai,  et 
dans  l'industrie  parcellaire  surtout  elles  ren- 
contrent des  exceptions.  Mais  dans  la  grande 
industrie  et  dans  les  centres  manufacturiers, 
les  ouvriers  sont  en  général  concentrés  dans  la 
fabrique  et  réunis  autour  des  moteurs  et  des 
mécaniques. 

Le  taux  du  salaire  est  la  principale  cause  dé- 
terminante de  l'application  du  travailleur.  Ce 
t au\  est  réglé  par  la  demande  et  par  l'offre. 
Pour  l'ouvrier  toutes  les  autres  considérations 
disparaissent  devant  l'accroissement  des  salai- 
res, et  c'est  en  définitive  la  seule  question  qui 
se  débatte  sérieusement  entre  lui  et  le  maî- 
tre. L'exiguïté  de  l'espace  dans  les  ateliers, 
l'i  usa  lul)i a  té  des  salles  de  travail  dans  les  ma- 
nufactures et  même  les  dangers  de  certaines 
professions  ne  sont  que  des  considérations  se- 
eond.i'uvs  pour  les  ouvriers.  Les  maîtres  ont 
profité  de  cette  sorte  d'indifférence,  et  ils  ont 
•  •nrral  perdu  de  \  ne  les  conditions  néces- 
saires à  la  santé  et  à  la  vigueur  des  ouvriers 
dans  le  choix  de  l'emplacement  et  de  la  con- 
struction des  usines  et  des  fabriques. 

Nous  Luxons  dit  plus   haut,    la  nature  même 
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de  la  grande  industrie  conduit  à  Y  agglomération 
des  ouvriers,  à  la  concentration  du  travail  dans 
les  villes.  Nous  ne  croyons  cependant  pas  que 
cette  agglomération  restera  toujours  une  con- 
dition essentielle  delà  manufacture,  et  déjà  des 
tendances  se  sont  manifestées  dans  plusieurs 
industries  et  sur  plusieurs  points  pour  s'écarter 
des  villes  populeuses. 

L'agglomération  des  travailleurs  dans  de  vas- 
tes ateliers  a  altéré  les  conditions  de  moralité, 
d'instruction  et  d'hygiène  de  la  plupart  d'entre 
eux.  Les  mœurs  ont  décliné  en  même  temps 
que  la  nature  physique  de  l'ouvrier.  Par  le  la- 
beur assidu  des  parents  et  le  travail  précoce 
des  enfants  la  génération  s'est  affaiblie.  L'in- 
tempérance et  la  débauche  y  ont  contribué,  et 
avec  la  corruption  des  mœurs  les  liens  de  fa- 
mille se  sont  relâchés.  Ces  faits,  sans  avoir 
partout  la  même  gravité,  existent  cependant 
dans  un  grand  nombre  de  manufactures,  où 
l'ouvrier  a  été  sacrifié  sans  pitié  au  produit. 
Le  manufacturier  ne  considère  que  trop  sou- 
vent le  travailleur  comme  une  machine  fixée  à 
la  même  place  et  auquel  il  ne  faut  pas  plus  d'air 
et  de  soleil  qu'à  une  simple  mécanique.  Dans 
la  construction  des  usines  tout  est  calculé  pour 
le  service  des  moteurs  et  des  engins.  L'homme 
qui  se  place  au  milieu  de  ces  appareils ,  bien 
qu'il  soit  le  complément  nécessaire  pour  im- 
primer et   diriger  le   mouvement,  n'est  pas 
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toujours  considéré  par  le  principe  manufaetu- 
rier  comme  un  être  intelligent  qui  dans  ses 
formes  organiques  a  d'autres  besoinsqu'un  mé- 
tier 1  Bler  et  à  tisser.  Quand  le  travail  altère  la 
santé  du  corps  et  de  l'esprit,  il  n'est  plus  con- 
forme aux  besoins  de  la  nature  humaine  et  des 
lois  de  la  Providence. 

Ce  n'est  pas  a  dire  qu'il  faille  mettre  pour 
cela,  ou  même  qu'on  puisse  mettre  le  travail- 
leur à  l'abri  des  fatigues,  qu'on  puisse  le  pla- 
cer dans  les  conditions  les  plus  salutaires  à  la 
vie  et  à  la  longévité  :  ce  serait  là  une  perfec- 
tion incompatible  avec  notre  destinée.  Mais  au 
moins  ne  faut-il  repousser  aucune  des  amélio- 
rât ions  qui  peuvent  nous  rapprocher  de  ce  but 
commandé  par  l'humanité.  Nous  croyons  que 
sous  ce  rapport  le  champ  est  fort  étendu,  et  si 
les  formes  nouvelles  du  travail  ont  modifie 
l'existence  physique  et  morale  des  travailleurs, 
il  ne  faut  pas  conclure  que  les  causes  de  ces 
changements  subsisteront  toujours,  et  que  la 
grande  industrie  exercera  fatalement  une  in- 
fluence déplorable  sur  la  condition  morale  et 
physique  des  travailleurs.  Cette  influence,  nous 
venons  de  la  caractériser  en  peu  de  mots,  en 
maintenant  toutefois  que,  sous  le  rapport  du 
hidi-rin  matériel,  les  travailleurs  de  l'époque 
actuelle  sont  mieux  partagés  que  les  généra- 
tions antérieures;  que  les  exceptions  ne  détrui- 
sent pas  la  signification  des  faits  généraux,  et 
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que  les  plaies  engendrées  par  l'industrie  mo- 
derne ne  sont  ni  aussi  incurables  ni  aussi  des- 
tructives que  les  adversaires  des  grandes  manu- 
factures veulent  bien  le  dire. 

Mais  examinons  de  plus  près  les  causes  du 
mal.  La  grande  manufacture  a  ouvert  une  activité 
nouvelle  au  travailleur  en  même  temps  qu'elle 
a  modifié  les  conditions  de  l'industrie  parcel- 
laire. L'ouvrier,  en  se  détachant  des  petits  ate- 
liers, a  renoncé  aux  habitudes  domestiques. 
Autrefois  il  faisait  en  quelque  sorte  partie  de  la 
famille  du  maître.  Il  était  forcé  de  suivre  l'ordre 
de  la  maison  et  de  se  soumettre  à  des  condi- 
tions qui  impliquaient  des  habitudes  régulières. 

Cette  situation  est  entièrement  changée  au- 
jourd'hui par  la  suppression  des  corporations 
et  l'établissement  des  manufactures.  L'indus- 
trie réglementée  rapprochait  l'ouvrier  du  maî- 
tre et  créait  des  liens  que  la  liberté  et  l'éman- 
cipation du  travail  sont  venues  rompre.  Les 
grands  ateliers  et  l'agglomération  des  ouvriers 
dans  les  manufactures  ne  permettent  plus  aux 
entrepreneurs  de  suivre  cette  espèce  de  régime 
patriarcal  qui  préservait  les  ouvriers  d'une  in- 
finité de  dangers  et  d'écarts.  Le  travailleur  est 
maintenant  livré  complètement  à  lui-même.  Il 
n'est  plus  assujetti  à  une  surveillance  journa- 
lière. Célibataire,  il  est  forcé  de  vivre  dans  les 
auberges,  dans  les  cabarets,  et  de  se  loger  chez 
des  étrangers  ;  marié,  il  obéit  trop  souvent  en- 
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core  aux  antimfMNfitÉ  de  s,-->  rtiurndçin.  et 

subit  (K'  «vite  manière  ions  les  dangers  de  la 
vie  d'auberge.  J/imm<>ralii<  ci  la  débauche  qui 

en  résultent  ne  sont  point  la  conséquence  di- 
ivrle,  immédiate,  du  travail  des  manufactures. 
Celui-ci  conduit  à  la  vérité  sur  une  pente  glis- 
sante, il  détruit  la  surveillance  que  subirait 
l'ouvrier  dans  la  famille  du  maître.  Cette  tu- 
telle, préjudiciable  sous  beaucoup  de  rapports 
a  l'ouvrier,  était  cependant  une  sauvegarde 
pour  sa  moralité,  et  une  garantie  pour  une  vie 
plus  régulière. 

La  liberté  avec  son  action  bienfaisante  a  ses 
inconvénients;  en  affranchissant  l'ouvrier,  elle 
le  livre  souvent  à  des  appétits,  qui  ne  sont  point 
contenus  par  l'éducation.  C'est  alors  que  nous 
voyons  ri\rognerie  et  la  débauche  s'introduire 
parmi  les  classes  inférieures;  c'est  alors  que 
nous  voyons  le  concubinage  se  montrer  NOM 
imi-ir;  c'est  alors  encore  que  nous  voyons 
des  mariages  précoces  ruiner  l'avenir  du  tra- 
vailleur en  le  charmant  d'une  famille  dont  les 
besoins  excèdent  les  ressources.  Mais  les  causes 
des  dexudreset  des  misères  (pie  nous  signalons, 
faut-il  les  attribuer  uniquement  au  régime  des 
manufactures?  Ce  serait  une  singulière  conclu- 
sion; et,  si  elle  était  exacte,  il  faudrait  alors  se 
souni  alemenl  à  toutes  les  inlluences  fu- 

9  qui  menacent  le  genre  humain. 

l/ouwier,  par  sa  seule  volonté,  ne  peut  pas 
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échapper  à  l'action  malsaine  des  ateliers,  aux 
fatigues  excessives  que  lui  impose  quelquefois 
sa  condition  ;  il  ne  peut  pas  acquérir  dans  un 
âge  avancé  l'instruction  qui  lui  a  été  refusée 
dans  sa  jeunesse.  Mais  il  dépend  de  lui  d'avoir 
une  conduite  morale  et  régulière  ,  d'être  éco- 
nome ,  sobre  et  laborieux  :  nous  savons  très- 
bien  que  l'éducation  développe  et  fortifie  les 
penchants  honnêtes,  et  qu'un  ouvrier  qui  a 
reçu  de  bons  préceptes,  qui  a  eu  de  bons  exem- 
ples, quitte  moins  facilement  le  droit  chemin 
que  le  sujet  dont  l'éducation  a  été  abandon- 
née au  hasard  et  la  jeunesse  livrée  aux  in- 
fluences corruptrices  ;  mais,  encore  une  fois,  la 
grande  industrie,  les  manufactures,  la  concen- 
tration des  capitaux  ne  sont  nullement  en  cause 
sous  ce  rapport,  et  ce  qui  le  prouve  jusqu'à 
l'évidence,  c'est  qu'on  rencontre  les  mêmes 
désordres  dans  l'industrie  parcellaire,  parmi  les 
ouvriers  qui  se  trouvent  d'ailleurs  dans  des 
conditions  assez  semblables  à  celles  qui  exis- 
taient autrefois  dans  les  professions  manuelles. 
Quoiqu'il  y  ait  en  apparence  une  liberté  ré- 
ciproque dans  les  transactions  entre  les  maîtres 
et  les  ouvriers,  ces  derniers  sont  néanmoins 
placés  dans  une  dépendance  qui  résulte  de 
l'ascendant  du  capital  sur  le  travail.  L'ouvrier 
qui  n'a  pas  d'épargnes,  qui  dépense  son  salaire 
chaque  semaine,  chaque  jour,  est  facilement 
exposé  au  dénûment;  c'est  alors  qu'il  aliène 
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son  avenir,  qa  il  reçoit  du  maître  des  avances 
à  des  conditions  excessives,  et  que,  engagé  par 
un  contrat  onéreux,  il  aggrave  sans  cesse  sa 
situation,  il  n'est  que  drop  rral  «pie  les  maîtres 
proiiimt  quelquefois  de  la  détresse  des  ouvriers, 
et  qu'un  rôil  ainsi  surgir  dos  abus  criants  dans 
manufactures. 

;  u.  -    Ivrognerie;  Imprévu) ame;  Compagne nuage. 

Toutefois  les  causes  qui  agissent  de  la  ma- 
nière la  plus  déplorable  sur  la  moralité,  la  santé 

bien-être  des  ouvriers,  sont  la  débauche  et 
I  i\iognerie,  et  ces  causes  ont  une  énergie 
ettrème  dans  Jes  centres  manufacturiers  de 
tous  les  pays  industrieux.  Dans  les  grandes 
\ill«'^.  les  penchants,  les  passions  et  les  vices 
des  classes  inférieures  sont  exploités  avec  un 
art  funeste.  Les  maisons  de  prostitution ,  les 
Cabarets    se    multiplient    d'une    manière  ef- 

inte  et  contribuent  ainsi  à  la  dégradation 
et  à  la  misère  des  ouvriers.  La  tolérance  qu'on 
accorde  ani  premières  et  qui  est  du  ressort  de 
la  police,  est  un  point  que  nous  n'aborderons 
pas  ici.  La  question,  aux  yeux  de  la  morale,  ne 
Bâtirait  être  douteuse ,  et  il  nous  paraît  certain 
que  toute  autre  considération  devrait  céder  ;m\ 
principes  qui  sont  la  sauvegarde  des  mœurs. 
La  multiplication  des  cabarets  n'est  que  la 
conséquence  de  la  liberté  de  l'industrie.    Mais 
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ne  pourrait-on  pas  réprimer  les  abus  qui  ré- 
sultent de  cette  liberté  ?  La  police  prend-elle 
toutes  les  mesures  répressives  et  conservatoires 
qui  pourraient  préserver  les  classes  ouvrières 
jusqu'à  un  certain  point  de  l'abus  des  liqueurs 
fermentées  et  des  excitations  du  cabaret  ? 

Lille  est,  sans  contredit,  de  toutes  les  cités 
industrieuses  de  la  France  celle  où  les  ou- 
vriers sont  dans  l'état  le  plus  misérable.  Nous 
voyons  dans  l'ouvrage  de  M.  Villermé  que  le 
quartier  des  Etaques  (1),  où  sur  un  espace 
de  24,000  mètres  carrés  on  trouve  entassés  3  à 
4,000  ouvriers,  présente  un  tableau  effrayant. 


(i  )  Etat  physique  et  moral  des  ouvriers.  —  Le  quartier  des 
Etaques  a  subi  depuis  quelque  temps  de  notables  changements; 
de  nouvelles  constructions  ont  remplacé  les  anciennes  et  une 
partie  de  la  population  a  ainsi  été  expulsée.  Mais  elle  n'a  fait 
que  se  déplacer  sans  changer  ses  habitudes  et  sans  échapper  a 
la  misère.  Elle  a  porté  ailleurs  le  siège  de  ses  débauches  et  le 
spectacle  de  sa  dégradation. 

Cependant  ce  déplacement  même  est  déjà  un  bien,  quoique 
la  génération  qu'on  force  à  celte  migration  ne  laisse  guère 
d'espoir  à.  des  amendements.  Mais  on  conçoit  que  la  destruction 
des  foyers  infects  diminue  au  moins  les  causes  de  dégénéres- 
cence et  dégage  le  sol  des  établissements  permanents  de  dé- 
bauche. La  salubrité  et  la  commodité  des  habitations  exercent 
une  immense  influence  sur  la  moralité  et  le  bien-être  des  ou- 
vriers, et  toutes  les  fois  qu'on  a  détruit,  dans  les  grands  centres 
manufacturiers,  quelques-uns  de  ces  quartiers  généraux  de 
l'ivrognerie  et  de  la  débauche,  on  a,  sinon  supprimé,  du  moins 
réduit  les  chances  de  désordre.  Les  changements  qui  se  sont 
opérés  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris  confirment  cette  ob- 
servation. 
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Les  habitants  y  sont  beaucoup  plus  agglomérés 
que  dans  1rs  (piarticrs  les  plus  peuplés  de  Paris. 
Les  plus  | » . 1 1 1 \ ivmhin rtata de  la  rue  Ar>  Btaqofes 
h.-thih -ut  1rs  caves  et  les  greniers.  Les  c 
n'ont  aucune  communication  avec  linh  rieur 
des  maisons  ;  elles  s'ouvrent  sur  lés  rues  ou  sur 
les  cours,  et  Ton  y  descend  par  m  SMtttto  qui 
en  est  Bouvenl  à  la  fois  la  porte  et  la  fenêtre. 
Kl  l<s  sont  en  pierres  ou  en  briques.  \  notées,  pa- 
vées, carrelées,  et  toutes  ont  une  cheminée. 
ce  qui  prouve  qu'elles  oui  été  construites  pour 
senir  d'habitations.  Communément  leur  hau- 
teur est  de  six  pieds  prise  au  milieu  de  la  voûte, 
et  elles  ont  de  dix  à  quinze  pieds  de  coté.  C'est 
dans  ces  sombres  et  tristes  demeures  queman- 
geni,  couchent  et  travaillent  un  grand  nombre 
d'ouvriers.  Le  jour  arri\e  pour  eux  une  beure 
plus  tard  que  pour  les  autres,  et  la  nuit  une 
heure  plus  tôt.  Leur  mobilier  ordinaire  se  com- 
pose, avec  les  objets  de  leur  profession,  d'une 
sorte  d'armoire  en  planches  pour  déposer  leurs 
aliments,  d'un  poêle,  d'un  réchaud  en  terre 
cuite,  de  quelques  poteries,  d'une  petite  table, 
de  deux  ou  trois  chaises,  et  d'un  grabat  dont 
les  seules  pièces  sont  une  paillasse  et  des  lam- 
beaux de  couverture.  Dans  plusieurs  de  ces  de- 
meures les  individus  des  deux  sexes,  la  plupart 
chemise  et  d'une  saleté  repoussante,  sont 
confondus  dans  le  même  lit.  Père,  mère,  vieil- 
lards, enfants,  adultes,  s'y  pressent,  s'y  entas- 
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sent. —  Eh  bien  !  ces  caves  ne  sont  pas  les  plus 
mauvais  logements,  car  dès  qu'on  allume  le 
réchaud  qui  se  place  dans  la  cheminée,  il  s'éta- 
blit un  courant  d'air  qui  les  sèche  et  les  assainit. 
Les  pires  demeures  sont  les  greniers ,  où  rien 
ne  garantit  des  températures  extrêmes  ;  leurs 
locataires,  tout  aussi  misérables  que  ceux  des 
caves,  manquent  également  des  moyens  d'y 
entretenir  du  feu  pour  se  chauffer  pendant 
l'hiver. 

La  description  des  cabarets  des  Etaques  com- 
plète ce  tableau.  «  J'aurais  voulu,  dit  M.  Viller- 
mé,  pénétrer  dans  ces  lieux,  où  j'ai  vu  par  les 
portes  et  par  les  fenêtres,  à  travers  un  nuage 
de  fumée  de  tabac,  comme  des  fourmilières 
d'habitants  de  ce  hideux  quartier  ;  mais  il  est 
évident  que,  malgré  la  précaution  que  j'avais 
prise  de  m'habiller  de  manière  à  leur  paraître 
moins  suspect,  mon  apparition  au  milieu  d'eux 
aurait  excité  leur  surprise  et  surtout  leur  mé- 
fiance. Un  grand  nombre  se  tenaient  debout 
faute  de  place  pour  s'asseoir,  et  l'on  voyait 
parmi  eux  beaucoup  de  femmes.  Tous  buvaient 
de  la  détestable  eau-de-vie  de  grain  ou  bien 
de  la  bière.  Quant  au  vin,  il  est  d'un  prix  trop 
élevé  pour  qu'ils  puissent  y  atteindre.  Je  me 
suis  donc  contenté  de  suivre  toutes  ces  per- 
sonnes dans  la  rue,  où  beaucoup  s'arrêtaient 
chez  les  épiciers  pour  boire  de  l'eau-de-vie 
avant  d'entrer  au  cabaret,  et  où  j'entendais 
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jusqu'aux  enfants  dire  les  paroles  les  plus  ob- 
scène Je  puis  l'affirmer  f  je  n'ai  jamais  vu 
à  la  r<>i>  autant  de  uiletéa,  d<'  misètes,  d«i 
dcea,  el  nulle  pari  bous  a» aspect  plus  hideux, 

plus  révoltant.  Et  que  Ton  ne  croie  pas  que 
cet  excès  du  mal  soit  offert  pat  quelques  cen- 
HÉMÉ  d'individus  MMiliMiinii  :  é'eSI .  à  deô  de- 
grés divers,  par  la  grande  majorité  de  6,000 
«lin  habitent  te  quartier  de  la  rue  des  Etaques, 
ci  par  un  plus  grand  nombre  d'auûfeg  encore 
qui  sont  groupé*;  distribués  dans  beaucoup  de 
rues,  et  dans  peut-être  soixante  cours  plus  ou 
iimiits  comparables  à  celles  dont  j'ai  parlé. 

•  Mais  si  Ton  voit  à  Lille ,  ajoute  ensuite  le 
munie  auteur,  un  nombre  très-considérable  d'ou- 
\rierstels  que  ceux  de  la  rue  des  Ktaques  et 
des  tours  voisines,  on  plus  grand  nombre  en- 
core sont  loin  d'offrir  le  spectacle  de  misère  et 
de  dégradation  profonde  dont  je  viens  de  pré- 
senter le  trop  fidèle  tableau,  quoiqu'ils  ne  ga- 
gnent pas  toujours,  à  beaucoup  près,  de  meil- 
leon  Pilaires.  Mais  propres,  économes,  sobres 
surtout,  ils  savent  avec  la  même  rétribution 
d'une  journée  de  travail,  se  loger,  s'habiller, 
se  mieui  nourrir,  en  un  mot  pourvoir  plus 
complètement  à  leurs  besoins.  11  serait  super- 
flu, je  crois,  d'en  parler  ici  plus  longuement. 
J'ajouterai  pourtant  «pie  beaucoup  cherchent, 
dan-  le  choix  de  leurs  demeurés,  à  se  rappro- 
cher des  autres  ouvriers  de  bonne  conduite,  et 
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habitent  ainsi  le  quartier  Saint- André ,  comme 
les  misérables  dont  il  s'agissait  tout  à  l'heure 
habitent  surtout  le  quartier  Saint-Sauveur  et 
celui  de  la  rue  des  Etaques.  » 

Il  est  impossible  de  faire  ressortir  avec  plus 
d'évidence  une  des  causes  de  la  misère  des  clas- 
ses ouvrières.  Le  même  salaire  qui  suffit  aux 
uns,  laisse  les  autres  dans  la  plus  profonde  dé- 
gradation. Le  philanthrope  ne  voit  pas  en  gé- 
néral, ou  ne  veut  pas  apercevoir,  cette  cause ,  et 
il  se  garde  par  cela  même  de  signaler  le  fait  la- 
téral qui  affaiblirait  tout  au  moins  ses  asser- 
tions sur  la  situation  des  classes  ouvrières.  Le 
rigoriste  au  contraire  ne  verra  d'autres  causes  a 
la  misère  que  l'ivrognerie  et  la  débauche  des 
ouvriers;  il  affirmera  que  la  sobriété  et  une 
conduite  réglée  sont  des  moyens  radicaux  pour 
ramener  l'aisance  dans  la  demeure  des  travail- 
leurs ,  et  qu'il  ne  dépend,  par  conséquent,  que 
d'eux  de  sortir  de  l'état  misérable  où  ils  se 
trouvent.  Ces  vues  extrêmes  sont  également 
inexactes. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  de  cette  manière  de  former 
un  jugement  sur  un  fait  particulier  et  de  dé- 
duire d'une  situation  exceptionnelle  un  argu- 
ment général  contre  tel  système  économique. 
Quant  aux  désordres  des  classes  ouvrières  ,  la 
simple  réflexion  suffit  pour  prouver  qu'il  faut 
un  concours  de  plusieurs  circonstances  pour  les 
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atténuer.  Lorsqu'un  doe  à  fêté  de  profondes 

-  diiisi.Mii.  une  classe  de  la  société ,  on 
ne  IV\iir|»r  |),is  Band  de  prodigieux  efforts,  et 
cette  classe  elle-môine,  abrutie  par  ce  vice, 
n'aura  certes  paé  l'énergie  nécessaire  pour  pren- 
dre l'iniliathe  d'un  amendement  et  d'une  in- 
forme. 

11  faut  dune  que  l'impulsion  rieDuetTailIeiirs, 
des  classes  supérieures,  et  iipfliialmneitt  des 
maîtres  et  des  entrepreneurs.  On  conçoit  qu'il 
if\  b  ni  ftègles  ni  moyens  pratiques  uniformes 
pour  atteindre  le  vice  à  sa  base  et  en  com- 
battre les  conséquences.  Ces  moyens  subis- 
sent l'influence  des  localités  et  du  milieu  où 
il  faut  a/ir.  V  Sedan,  par  exemple,  les  chefs 
(l«s  premières  maisons  se  sont  réunis  pour  ré- 
primer l'i\rognerie.  Leurs  moyens  consistent  à 
prévenir,  autant  qu'ils  le  peuvent,  les  chôma- 
ges, à  conserver  leurs  emplois  aux  ouvriers  qui 
tombent  malades ,  en  un  mot,  à  bien  traiter 
tous  ceux  dont  ils  sont  contents,  à  se  les  atta- 
cher :  mais  aussi  à  ne  jamais  admettre  un  ivro- 
gne dans  leurs  ateliers,  à  renvoyer,  pour  ne  plus 
le  reprendre,  tout  homme  vu  ivre,  età  punir  de 
la  mùme  peine  l'absence  des  ateliers  le  jour  du 
lundi.  On  est  ainsi  parvenu  à  diminuer  à  tel 
it  ce  vice  parmi  les  ouvriers  de  Sedan, 
qu'on  ne  \oit  <pi"  très-rarement,  les  dimanches 
ou  les  lundis,  des  hommes  ivres  dans  les  rues, 
11  est  \rai  qu'on  n'opère  que  peu  de  coin     - 
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sions,  mais  comme  les  ivrognes  ne  trouvent  plus 
de  travail  dans  le  pays,  d'ordinaire  ilsémigrent. 

La  réforme  ne  profite  donc  qu'à  la  nouvelle 
génération,  à  celle  qui  n'a  pas  encore  éprouvé 
la  contagion  du  vice  ;  mais  c'est  déjà  un  im- 
mense progrès ,  quoique  cela  indique  la  nature 
des  obstacles  qui  s'opposent  à  la  régénération 
des  classes  ouvrières. 

Les  causes  qui  engendrent  l'ivrognerie  sont 
nombreuses.  En  première  ligne  se  présente  le 
mauvais  exemple  que  reçoivent  les  enfants  dans 
leur  famille,  puis  le  choix  d'un  métier  qui 
compte  beaucoup  d'ivrognes,  les  habitudes  de 
débauche  et  de  désordre  qu'entraînent  l'organi- 
sation du  compagnonnage  et  le  travail  en  com- 
mun dans  les  ateliers  des  manufactures ,  l'oi- 
siveté complète  les  jours  de  dimanche ,  les  sus- 
pensions de  travail  et  tous  les  chômages  de 
courte  durée  ;  le  bas  prix  de  l'eau-de-vie  et  des 
liqueurs  spiritueuses ,  et  le  grand  nombre  de 
cabarets  où  l'on  boit  à  toute  heure  et  sans  me- 
sure ;  enfin  le  défaut  ou  l'oubli  des  principes 
religieux  ou  moraux. 

On  voit  que,  pour  atteindre  ces  diverses  cau- 
ses ,  si  toutefois  cela  est  possible ,  il  faudrait  le 
triple  concours  du  gouvernement,  des  maîtres 
et  des  ouvriers.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  dé- 
créter des  réformes,  mais  encore  de  les  suivre  une 
fois  qu'on  en  a  admis  les  moyens  pratiques.  La 
liberté  du  travail,  qui  est  le  grand  stimulant  de 
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la  production  et  la  meilleure  égkta  tka  dfoHh 

deehaeuu.  M  résout  Cependant  pas   toutes  téfl 

questions*  et,  en  Laissant  an  chc-imp  plus  vaste 
à  noire  activité,  elle  ouvra  aussi  une  porte 
plus  Imrge  à  nos  mauvais  penchants.  Mais  il  est 
passible  de  combattre  ceux-ci  et  d'atténuer 
IMTO  <  <>!is<  (picucessans  entraver  cette  liberté, 
et  Bios  revenir  à  des  institutions  et  à  des  n 
qui  proiHmcenl  l*eichisîod  des  nus  au  profil  des 
mitres,  et  engendrent  bien  plus  sûrement 
inégalité  el  la  misère  que  la  concurrence  uni- 
verselle. 

L'imprévoyance  est  une  autre  (a use  de  la 
misère  des  ouvriers.  Dans  les  villes  manufac- 
turières du  Nord,  à  Roubaix,  a  Saint-Ouentin, 
à  \mieus,  à  Rouen,  à  Elbeuf,  à  Sedan  .  te  taxe 
des  habits  et  le  goût  de  la  toilette,  dit  M.  Yil- 
lermé,  sont  poussés  très-loin,  surtout  chez  les 
lilles  d  atelier.  C'est  au  point  que,  les  diman- 
ches et  les  jours  de  l'êtes,  dans  beaucoup  de  villes 
de  France,  celles  du  Midi  exceptées,  on  pour- 
rait confondre,  au  premier  abord,  une  partie 
des  ouvriers  et  des  ouvrières  de  nos  manufac- 
tures avec  la  classe  bourgeoise,  tant  leur  mise 
est  recherchée.  11  va  sans  dire  que  cette  obser- 
vation ne  s'applique  pas  à  tous  1rs  nmriers, 
Cér  ils  ne  sont  pas  tous  également  bien  vêtus, 
m ais  à  ceux  qui  consacrent  cette  portion  du  sa- 
laire qui  devrait  former  leur  épargne,  à  des  vô- 
temehts  et  à  desobjet  s  de  toilette  qui  ne  sont  pas 
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de  première  nécessité.  Les  gains  deviennent 
alors  insuffisants ,  et  lorsqu'il  arrive  un  acci- 
dent ou  un  moment  de  chômage,  la  détresse  est 
inévitable. 

Les  conséquences  du  libertinage  sont  tout 
aussi  faciles  à  apprécier,  et  ce  genre  de  désor- 
dre, qui  résulte  en  partie  du  mélange  des 
sexes  dans  les  ateliers ,  exerce  dans  les  villes 
manufacturières  l'influence  la  plus  désastreuse 
sur  la  condition  matérielle  des  travailleurs. 

Maintenant  il  est  permis  de  se  demander  si 
l'accroissement  des  salaires  donnerait  plus  d'ai- 
sance aux  ouvriers  des  deux  sexes  qui  vivent 
dans  l'ivrognerie,  la  débauche,  le  libertinage 
et  l'imprévoyance.  Il  ne  faut  pas  une  grande 
pénétration  pour  arriver  à  la  négative,  et  il 
faudrait  avoir  une  singulière  idée  des  penchants 
et  des  habitudes  de  l'homme,  pour  soutenir 
qu'un  accroissement  des  ressources  qui  alimen- 
tent le  vice ,  serait  de  nature  à  détruire  ce  vice. 
Il  faut  d'autres  moyens,  et,  comme  il  est  à  peu 
près  impossible  d'agir  efficacement  sur  une  gé- 
nération déjà  corrompue,  on  doit  chercher  à 
soustraire  la  jeunesse,  autant  que  possible,  à 
la  funeste  influence  de  l'exemple.  Ainsi,  ce 
n'est  pas  dans  une  nouvelle  répartition  des  pro- 
duits du  travail  qu'on  peut  trouver  les  remèdes 
à  la  misère  des  ouvriers.  Élevez  tous  les  ouvriers 
au  même  niveau  moral ,  donnez-leur  à  tous  l'a- 
mour du  travail,    des   habitudes   d'ordre  et 
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d'économie,  et  alors  vous  serez  déjà  parvenus 
à  les  Une  i  i\  iv  de  leur  salaire,  à  rinst.u-  de  ces 

travailleurs  d'élite  «pùm  irouve  à  Sedan,  à  Kl- 
beuf,  à  Tarare  et  dans  plusieurs  autres  villes 
niinnln  turières,  et  surtout  dans  les  industries 
parcellaires  où  les  maîtres  et  les  entrepreneurs 
sortent  presque  toujours  de  la  classe  ouvrière. 
Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  le  compa- 
gnonnage, tel  qu'il  existe  aujourd'hui  chez  les 
ouvriers,  est  une  cause  grave  de  désordre.  Les 
inimitiés  qui  régnent  non-seulement  entre  les 
différents  corps  de  métiers,  mais  souvent  dans 
la  même  profession,  donnent  lieu  à  des  rixes 
sanglantes,  à  des  chômages  et  à  des  réunions  où 
la  tempérance  et  la  sobriété  ne  sont  ordinaire- 
ment pas  assez  respectées.  11  y  a  dans  le  compa- 
gnonnage encore  des  formes  barbares  qui  sont 
un  obstacle  à  l'amélioration  morale  des  ouvriers 
et  qui  perpétuent  les  haines  aveugles  qui  exis- 
tent entre  certains  corps  de  métiers  (1). 


(\)  Le  livre  du  Compagnonnage  d'Agricot  Perdiguier  , 
donne  une  idée  assez  précise  des  formes  organiques  et  des  cou- 
tumes du  compagnonnage.  Ces  associations,  d'après  l'auteur, 
se  perdent  dans  la  nuit  des  temps,  et  les  différents  corps  de  mé- 
tiers qui  en  acceptent  les  règles  font  quelquefois  remonter 
leur  origine  bien  au  delà  de  Jésus-Cliri>t. 

Le  compagnonnage  reconnaît  trois  fondateurs  principaux.  H 
forme  plusieurs  devoirs  et  se  divise  en  nu  grand  nombre  de  so- 
ciétés. Les  tailleurs  de  pierre,  Compagnons  étrangers,  dits  les 
Loups,  les  IMHuisitTs  et  les  serruriers,  du  Devoir  de  Liberté, 
dits  les  GavoU,  reconnaissent  Saloraon:  ils  affirment  quece  roi, 
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Le  compagnonnage  paraît  surtout  institué 
pour  servir  de  point  d'appui  aux  rapports  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers.  C'est  le  compa- 
gnonnage qui  est  la  source  des  coalitions,  du 

pour  les  récompenser  de  leurs  travaux,  leur  donna  un  Devoir 
et  les  unit  fraternellement  dans  le  temple,  œuvre  de  leurs 
mains. 

Les  tailleurs  de  pierre,  Compagnons  passants  dits  les  Loups- 
garoux,  les  menuisiers  et  serruriers  du  Devoir,  dits  les  Dévo- 
rants, prétendent  aussi  être  sortis  du  temple  :  maître  Jacques, 
fameux  conducteur  de  travaux  dans  cet  édifice,  les  aurait 
fondés. 

Les  charpentiers,  Compagnons  passants  ou  Drilles,  se  don- 
nent la  même  origine  que  les  précédents;  ils  seraient  donc 
sortis  du  temple,  et  le  père  Soubise,  savant  dans  l'art  de  la  char- 
pente, serait  leur  fondateur. 

Une  multitude  d'autres  sociétés  sont  sorties  de  celles  qu'on 
vient  de  nommer.  Ainsi  les  enfants  de  Salomon  divisés  à  l'ori- 
gine en  trois  corps,  en  forment  aujourd'hui  quatre.  Des  char- 
pentiers, appelés  d'abord  Renards  de  liberté,  puis  Compagnons 
de  liberté,  se  sont  placés  a  côté  des  enfants  de  Salomon.  Les 
enfants  de  maître  Jacques  se  sont  donné  volontairement  des 
auxiliaires.  Enfin  ceux  du  père  Soubise,  qui  ne  composaient 
dans  l'origine  qu'un  seul  corps  d'état,  en  forment  trois  mainte- 
nant. 

Voilà  les  traditions  populaires;  mais  le  petit  livre  de  M.  Per- 
diguier  contient,  dans  le  deuxième  volume,  page  171,  sur  le 
compagnonnage,  des  détails  beaucoup  moins  problématiques. 
L'auteur  trouve  l'origine  du  compagnonnage  en  Judée  et  en 
Egypte,  et  il  s'efforce  de  faire  voir  comment  il  s'est  déplacé  et 
perpétué  jusqu'il  nos  jours. 

Sans  vouloir  exposer  ici  les  coutumes  du  compagnonnage 
nous  emprunlerons  cependant  au  livre  de  M.  Perdiguier  quel- 
ques détails  qui  donneront  une  idée  de  certaines  formes  bru- 
tales qui  existent  dans  ces  associations.  Voici  pour  le  Topage: 

Si  deux  compagnons  se  rencontrent  sur  une  route,  ils  se  /<>■ 
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chômage  ei  d'oae  foule  d'excès  «'t  de  violem  •  - 
commis  pwr  les  ouvriers. 

%  III.  —  Coalitions. 

On  confond  quelcfuefois  les  coalitions  des 
oavrîelpa  ivèc  les  effets  de  ces  coalitions.  Cer- 
tains novateurs  voient  dans  les  premières  des 

Voici  comment.  Etant  à  une  vingtafoe  de  pas  l'an  <!»• 
l'autre,  ili  l'arrêtent,  prennent  une  certaine  pose ,  et  ces  de- 
mandes el  ces  réponses  sont  liautement  articulées:  — Tope! 
—  Tope  !  —  Quelle  \ocalion?  — Charpentier;  et  vous,  le  paj  il 
—Tailleur  de  pierre. (—Compagnon? — Oui, le  pays;  et  vous? 
— Compagnon  aussi. —Alors  ils  se  demandent  de  quel  côté  ou  de 
quel  Devoir.  S'ils  sont  du  même,  c'est  une  ftHe,  ils  boivent  à  la 
même  gourde;  si  un  cabaret  se  trouve  prèsde  la,  nu  y  vaehoquer 
le  terre.  Dans  le  «as  contraire,  cesontdes  injures  d'abord,  et  puis 
des  coups.  Il  est  vrai  que  dans  l'origine  le  topago  n'avait  qu'un 
but  louable,  des  ouvriers,  ne  voulant  pas  >c  rencontrer  sans 
Bvrnpalhiser  ensemble,  l'adoptèrent;  mais  malheureusement  la 
chose  la  pins  douce  est  devenue  la  plus  détestable. 

i  es  comp  umoae  se  battent  quelquefois  par  masses;  cepen- 
dant aujourd'hui  ces  batailles  sont  moins  fréquenta  et  moins 
sanglantes  qu'autrefois.  Vers  1730  il  y  eut  dans  la  plaine  de  la 
Crau  une  atVaire  très-grave.  Les  compagnons  de  Salomon  d'une 
part,  et  ceux  dejneques  eldeSoubise  de  l'autre,  se  trouvèrent 
en  présence.  L*t?iUe*de  Marseille,  d'Avignon,  de  Montpellier, 
de  .Mines  fournirent  leur  contingent  qui  arriva  au  jour  convenu 
sur  le  lieu  désigné.  Les  ouvriers  étaient  armés  de  compas,  de 
bâtons  el  d'armes  •»  feu.  Beaucoup  d'entre  eux  restèrent  sur  la 
place,  car  la  mêlée  fui  longue  et  terrible,  et  ce  n'est  qu'avec 

les  troupes  parvinrent  à  rétablir  Tordre.  Kn  1816  UQ 

combat  semblable  eut  lieu  prèsde  Lunel.  End8il  ly  eut 

aussi  des  combats  à  Nantes  el  à  Bordeaux  qui  occasionnèrent 

't  de  plusieurs  ouvriers.  A  Paris,  ces  conflits  ne  sont  pas 

rares,  et  Tau  ton  !•'•  veille  réprimer. 
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symptômes  de  misère.  «  Les  coalitions,  disent- 
ils,  indiquent  assez  le  malaise  où  gémissent  les 
travailleurs,  et  ces  désordres  démontrent  pé- 
remptoirement que  l'industrie  a  besoin  d'être 
organisée.  »  C'est  aussi  des  coalitions  qu'ils  dé- 
duisent la  nécessité  de  réglementer  les  profits 
du  capital  et  le  taux  des  salaires. 

Les  coalitions  n'ont  pas  toujours  le  même 
caractère  ;  tantôt  leur  but  est  d'obtenir  un  ac- 
croissement des  salaires;  tantôt  elles  se  dirigent 
contre  les  machines,  contre  des  procédés  nou- 
veaux qui  réduisent  ou  qui  simplifient  la  main- 
d'œuvre;  tantôt  encore  leur  seul  motif  est  la 
vengeance  ou  l'animosité  des  ouvriers. 

Elles  sont  rarement  la  conséquence  de  la  mi- 
sère ou  du  malaise  ;  car,  pour  obtenir  une  aug- 
mentation des  salaires  ou  une  diminution  dans 
la  durée  de  la  journée,  les  ouvriers  choisissent 
invariablement  le  moment  où  le  travail  est  abon- 
dant, très-demande,  et  par  conséquent  mieux 
rétribué  que  dans  les  temps  de  crise  et  de  chô- 
mage. Ils  espèrent,  dans  ces  moments-là,  im- 
poser la  loi  aux  maîtres  et  les  contraindre  à 
augmenter  les  salaires ,  sous  peine  de  voir  leurs 
ateliers  déserts  ou  livrés  à  la  destruction.  Les 
ouvriers  se  coalisent  donc  au  moment  où  ils 
sont  dans  une  condition  relativement  meilleure  ; 
non  pas  quand  le  travail  manque,  mais  au  con- 
traire lorsqu'il  est  très-offert  et  qu'ils  n'ont  pas 
à  craindre  les  atteintes  de  la  misère. 
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I  h  \ii-nrlrtcrre,  les  coaliti<»iiMM>ni  linKjif.in- 
tani  que  i.i  data  cPèuiWersquJ  a  jeté  l'interdit 
mit  qm  usine,  <»ii  sur  une  industrie  tout  en- 
tière,  possède  un  fonds  suffisant  pour  pouvoir 
soutenir  le  chômage  pendant  un  certain  temps. 
On  a  vu  de  cette  manière  dépenser  iinproduc- 
ti\<  mriiL  des  centaines  de  mille  francs,  et  les 
ouvriers,  après  l'absorption  de  ce  pécule,  ren- 
trer pacifiquement  dans  les  ateliers  sans  avoir 
obtenu  l'accroissement  de  salaire  qu'ils  avaient 
demandé. 

II  est  vrai  que  les  choses  ne  se  passent  pas 
toujours  de  même,  et  que  souvent  les  excès  des 
ouvriers  nécessitent  l'intervention  de  la  force 
armée  et  donnent  lieu  à  des  procès  criminels. 
1/ introduction  des  machines  dans  une  industrie 
déplace  la  main-d'œuvre  et  entraîne  des  souf- 
frances momentanées  parmi  les  ouvriers  de 
cette  industrie;  mais  l'expérience  a  prouvé  que 
les  mécaniques,  en  imprimant  un  nouvel  essor 
à  la  fabrique,  exigent  un  travail  manuel  com- 
plémentaire, supérieur  à  la  main-d'œuvre  anté- 
rieurement consacrée  à  la  même  production,  et 
ce  retour  s'établit  en  général  avec  assez  de  ra- 
pidité. La  transition,  sans  doute,  est  doulou- 
reuse; mais  il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de 
J Y-\  iter  :  ce  serait  de  proscrire  l'emploi  de  toute 
machine  nouvelle,  et  mieux  encore,  de  revenir 
aui  procédés  élémentaires  employés  dans  les 
premières  périodes  de  l'industrie  manufaclu- 
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rière.  Que  pourrait  une  organisation  du  travail 
contre  les  inconvénients  de  la  transition,  et  à 
l'instant  même  où  le  manufacturier  engage  un 
nouveau  capital  dans  son  industrie  ?  Les  profits 
que  donnera  ce  capital  n'existent  pas  encore, 
et  il  serait  dès  lors  assez  difficile  de  les  attribuer 
aux  ouvriers.  Le  bris  des  machines  ruine  le 
maître  sans  bénéfice  pour  le  travailleur. 

L'Angleterre  est  par  excellence  le  pays  des 
coalitions;  il  s'est  fait  là  en  ce  genre  des 
choses  qui  sont  à  la  fois  merveilleuses  et  absur- 
des. On  y  a  vu  des  milliers  d'ouvriers  obéir  à 
une  impulsion  unique,  dépenser  leurs  épargnes 
de  plusieurs  années  jusqu'à  la  dernière  obole, 
attendre  stoïquement  leur  ruine  en  provoquant 
celle  des  entrepreneurs,  et  passer,  en  un  mot, 
d'une  situation  prospère  à  un  état  de  complète 
misère  ;  et  tout  cela,  pour  obtenir  un  accrois- 
sement de  salaire  qui  n'aurait  pu  compenser  les 
pertes  au-devant  desquelles  ils  allaient  volon- 
tairement. 

Jusqu'en  1824,  époque  à  laquelle  le  parlement 
fit  une  loi  pour  abroger  tous  les  actes  anté- 
rieurs qui  s'opposaient  à  l'association  des  ou- 
vriers entre  eux,  les  liaisons  et  les  réunions  des 
travailleurs  étaient  naturellement  secrètes, 
et  les  coalitions  par  conséquent  plus  difficiles  ; 
néanmoins,  elles  furent  encore  assez  fré- 
quentes (îl).  En  1812  les  tisserands  de  Glasgow 

(1)  Symons,  Arts  and  artisans. 
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déèrétèreni  mu'  suspension  générale  des  tra- 
vaux;   1»'  chômage,  accompagné  de  violences 

nombreuses  contre  les  ouvriers  qui  ne  vouiu- 
ivnt  pas  s'y  soumettre,  se  renouvela  dans  la 
même  ville  en  L8S2. 

Les  mineurs  écossais  étaieni  également  par- 
rènus  en  1818  à  suspendre  les  travaux  dans 
tons  les  districts.  Lee  membres  de  ces  associa- 
tions étaient  astreints  au  serment  et  au  silence 
le  plu>  absolu.  Les  associations  elles-mêmes 
avaient  leurs  registres,  leurs  caisses  et  leurs  ra- 
mifications. Mais  cette  organisation  clandestine 
manquait  delà  liberté  d'action  nécessaire. 

Après  la  loi  de  1824,  les  associations  se  mul- 
tiplièrent avec  une  grande  rapidité,  et  s'éten- 
dirent bientôt  à  toute  ladrande-Brctagne.  Elles 
prirent  en  général  le  nom  de  '/'rades  unions. 
Ces  agrégations  avaient  pour  but  principal  cPar- 
rfver  à  la  fixation  des  salaires,  et  à  la  limitation 
du  nombre  des  apprentis  (1). 

(i)  On  trouve  dans  lYnqurtc  faite  en  1858,  sur  les  asso- 
ciation*  d'<>u\nn>  Ici  détail!  Mlivmotl  :  l.«s  ouvriers  iinpri- 
meun  <l«-  Dublin  ont  formé,  \ers  i  le  concours  de 

M.  O'Connell,  une  association,  dtm t  un  comité  dirige  les  af- 
faires. Ce  comité  ne  tolère  M"*'  quatre  apprentis  dans 
chaque  imprimerie,  et  lé  tau\  drs  salairo  I  « •  l « •  impo.sé  aux 
maîtres.  A  la  suite  de  ces  décisions,  plusieurs  imprimeries  ont 
dfl  réduire  considérablement  leurs  travaux  et  de  re- 
:  .t  l  i  ri.uiKs  entreprises  lucratives.  Le  compiij:nonua^i' 
des  peinlrt *  m  bâtiments  de  Dubliu  ne  tolère,  d'a| 
glemenls,  que  deux  apprentis  chez  un  maître.  Mêmes  pretcrip- 


94     OBSERVATIONS  SLR  LÉTAT  DES  CLASSES  OUVRIÈRES. 

Lorsque  le  maître  n'accepte  point  les  condi- 
tions proposées  par  le  comité  du  compagnon- 
nage, on  lui  envoie  une  députation  ;  s'il  ne 
cède  pas,  on  décrète  une  suspension  de  tra- 
vail {limiout  ou  slrike).  Cette  suspension  est 
partielle  ou  générale.  Dans  le  premier  cas,  l'en- 
trepreneur se  tire  facilement  d'affaire ,  en  fai- 
sant venir  des  ouvriers  des  contrées  voisines  ; 
dans  le  second,  les  ouvriers  résistent  jusqu'à 
l'absorption  complète  du  fonds  de  l'associa- 
tion. 

A  Manchester  il  y  a  eu  de  grands  chômages 
en  1826,  1829,  1833,  1837,  1842,  et  chaque 
fois,  les  ouvriers  ont  été  forcés  de  renoncer  à 
leurs  prétentions.  Des  sommes  énormes  ont 
été  ainsi  dépensées  improductivement,  et  sou- 
vent les  lurnoats  comme  en  1842  ne  se  sont  ter- 
minés que  par  l'effusion  du  sang  des  ouvriers. 

Le  chômage  qui  eLit  lieu  en  1837,  parmi  les 
fileurs  de  Glasgow,  a  duré  près  de  quatre  mois 
et  n'a  pas  coûté  moins  de  six  cent  mille  francs 
aux  ouvriers.  Après  cette  longue  suspension  des 
travaux,  qui  les  avait  plongés  dans  la  plus  extrê- 
me misère,  ils  sont  tous  rentrés  sans  condition 
dans  les  ateliers,  acceptant  les  salaires  qui  leur 
étaient  offerts  par  les  entrepreneurs. 

En  1843  il  y  eut  un  véritable  combat  dans  les 


lions  chez  les  compagnons  plâtriers  pour  le  nombre  des  ap- 
prentis. 
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njea  (!<•  Uuichostor,  parce  qu'un  fabricant  de 
luilo  iiN.iii  augmenté  la  dimension  des  briques 

s  ni>  ,!(•,  roiliv  lc>  s  daire^.  l/inlordit  fut  d'abord 
jeté  sur  l 'usine  Les  maîtres  se  procurer»  ni 
dans  \r  \(»isin,iL;v  d'autres  opyrter^  [Knob- 
tiicks)  (1)  et  ils  firent  garder  la  fabrique  par 
une  douzaine  d'hommes  anqés.  Mais  un  soir, 
mi-  dix  heures*  les  ouvriers  congédié*  privè- 
rent en  bon  ordre,  et  munis  de  fusils  sur  le  pré- 
miel'  rang  ;  ils  attaquèrent  l'usine,  quoique  lu 
caserne  d'infanterie  ne  lui  éloignée  quelle  qua- 
tre ou  cinq  cents  pas.  Us  firent  feu  sur  les  gar- 
dions, pénétrèrent  dans  la  cour  et  détruisirent 
en  un  clin  d'œil  toutes  les  tuiles  qui  s'y  trou- 
vèrent. Cette  besogne  Alite,  ilsentrèrenl  dans  le 
bâtiment,  brisèrent  les  ustensiles,  les  meubles 
et  les  instruments.  Les  gardiens  s'étaient  reti- 
rés derrière  un  mur  d'où  ils  lirèrent  sur  les  as- 
saillants qui  se  trouvaient  éclairés  par  le  feu 
d'un  fourneau  en  pleine  activité.  Au  bout  d'une 
demi-heure  et  quand  tout  fut  détruit,  la  troupe 
uri\a:  mais  les  ouvriers  eurent  le  temps  de 
s'évader,  et  ils  se  retirorenl  sur  Kccles,  à  trois 
lieues  de  Manchester  où,  après  avoir  fait  l'ap- 
pel des  leurs,  ils  se  dispersèrent. 

Nous  pourrions  multiplier  à  l'infini  les  exem- 


(I)  On  appelle  Xnob.sticks,  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas 
dani  le  compagnonnage  ou  s'en  détachent  et  ne  prennent  au- 
cune pari  au  tumokt.  Il-  continuent  U  travailler  dans  les  usines 
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pies  de  ce  genre,  mais  nous  ne  ferions  que  re- 
produire les  mêmes  violences,  les  mêmes  résul- 
tats désastreux  et  pour  les  maîtres  et  pour  les 
ouvriers;  car  pour  ceux-ci,  l'issue  finale  de  ces 
sortes  d'expéditions  est  presque  toujours  la  cour 
d'assises,  la  prison,  ou  la  déportation. 

Cependant  nous  croyons  utile  de  reproduire 
encore  les  détails  d'un  lurnout  qui  a  été  décrété 
en  1844  dans  presque  tous  les  districts  houillers 
de  l'Angleterre. 

Quoiqu'on  ait  fait  une  loi  sur  le  travail  dans 
les  mines,  il  existe  néanmoins  encore  de  grands 
abus  dans  les  exploitations  de  cette  nature,  et 
un  système  arbitraire  d'amendes  et  de  retenues 
donne  souvent  lieu  à  de  criantes  injustices.  Des 
résistances  s'organisèrent,   de  toutes  parts   en 

1843,  pour  obtenir  de  meilleures  conditions;  ce 
furent  principalement  les  chartistes  qui  se  mi- 
rent à  la  tête  des  associations  et  dirigèrent 
les  meetings.  L'Union  nomma  pour  son  procu- 
reur généra/ T  avocat  chartiste,  Roberts,de  Bristol 
et,  lorsque  les  contrats  expirèrent,  le  31  mars 

1844,  les  mineurs  firent  rédiger  par  Roberts  les 
conditions  auxquelles  ils  consentaient  à  les  re- 
nouveler (1). 

sur  lesquelles  pèse  l'interdit.  Mais  ils  sont  exposés  aux  plus 
grands  dangers,  souvent  battus,  mulilés  et  quelquefois  assas- 
sinés. 

(1)  Voir  pour  l'histoire  de  ce  chômage  le  journal  intitulé  the 
Minefs  advocate,  créé  pour  les  besoins  de  la  cause,  à  Xcwcaslle 
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Yoici  en  substance  ces  conditions  :  l  ivmuné- 
ration  d'après  le  poids  el  non  plus  d'après  la 
mesure  du  charbon  :  3  fixation  du  poids  par 
des  balances  publiques,  surveillées  par  (Jes  in- 
specteurs; 8  engagements  semestriels  ;  4*  sup- 
pression du  système  pénal  et  paiement  des  quan- 
tités de  charbon  réellement  livrées;  5°  obliga- 
tion des  propriétaires  de  garantir  aux  ouvriers 
engagés  au  moins  quatre  journées  de  travail 
par  semaine  ou  le  salaire  de  ces  quatre  jour- 
.  Ces  conditions  furent  présentées  aux 
propriétaires  des  mines  (1)  qui  déclarèrent  ne 
pas  reconnaître  l'existence  de  Y  union  et  ne  pas 
vouloir  traiter  avec  les  mineurs  individuelle- 
ment. 

Ce  fut  le  signal  d'un  chômage  universel ,  et 
le  31  mars  1844,  40,000  mineurs  déposèrent 
leurs  outils  dans  les  comtés  de  Northumberland 
el  de  Durham.  Le  fonds  commun  de  l'associa- 
tion s'élevait  a  près  de  six  cent  mille  francs,  et 
on  était  en  mesure  de  donner  pendant  plusieurs 
mois  un  subside  de  deux  à  trois  shillings  par 
semaine  à  chaque  famille  de  mineur.  L'avocat 

upon  Tyne,  etc.;  l'ouvrage  allemand  intitulé  :  Die  Loge  der 

lenden  Klaue  lu  England;  h  situation  des  classes  ou- 

Vn^lcterre.  Ce  li\rt  »st  ((ni  dans  un  esprit  commu- 

.•|»iMil.iiitraulcuralrcs-bienobservélesfaitssurlesluii\ 

nés. 

(1)  Les  mineurs  appellent  les  propriétaires  des  mines,  rois 
'iarbony  comme   U>  ouvriers  des  manufactures  de  coton 
appellent  les  chefs  de  ces  fabriques  lords  du  coton. 

7 
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Roberts  organisa  l'agitation  dans  toute  l'An- 
gleterre, et  Y  union  prit  chaque  jour  une  éten- 
due plus  formidable. 

Aussi  longtemps  que  le  fonds  commun  ne 
fut  pas  épuisé,  l'énergie  des  ouvriers  se  soutint; 
mais,  déjà,  vers  le  commencement  de  l'été  ils 
furent  exposés  aux  plus  rudes  privations.  Au 
bout  de  quatre  mois,  les  familles  étaient  plongées 
dans  la  plus  grande  misère,  le  crédit  se  trouvait 
épuisé,  toutes  les  ressources  manquèrent  à  la 
fois  et  ce  qui  aggravait  leur  situation,  c'est  que 
les  propriétaires  de  mines  avaient  fait  venir  des 
ouvriers  de  l'Irlande  et  des  parties  les  plus 
éloignées  du  pays  de  Galles.  Alors ,  et  après  un 
chômage  de  près  de  cinq  mois ,  les  mineurs  se 
rendirent;  ils  renoncèrent  à  leurs  prétentions, 
Y  union  fut  dissoute,  et  l'avocat  Roberts  aban- 
donné. 

L'histoire  des  coalitions  en  Angleterre  n'est 
qu'une  série  de  douloureuses  déceptions  pour 
les  ouvriers.  Les  résultats  ont  été  presque  inva- 
riablement les  mêmes  partout.  Ou  les  ouvriers 
ont  été  forcés  de  rentrer  dans  les  ateliers  après 
des  chômages  plus  ou  moins  longs,  et  cela  aux 
conditions  que  leur  offraient  les  maîtres  ;  ou  ils 
sont  parvenus  à  amoindrir  certaines  industries, 
ou  enfin  ils  ont  subi  l'action  pénale  des  lois 
pour  avoir  troublé  l'ordre,  attaqué  les  personnes 
et  détruit  les  propriétés.  Dans  les  cas  très-rares 
où  ils  ont  imposé  des  tarifs  et  des  conditions 
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aux  maîtres.  ils  mit  presque  toujours  été  les 
premier*  à  renoncer  a  ces  tarifs  et  à  ces  condi- 
tion-, 

li  suspension  des  travaux  porte,  il  est  vrai, 
un  préjudice  considérable  aux  entrepreneurs, 
et  amène  la  ruine  de  quelques-uns  d'entre  eux. 
C'est  là  un  résultat  qui  peut  flatter  des  senti- 
ments (1.  haine  et  de  vengeance ,  mais  qui,  à 
coup  sûr,  est  plus  nuisible  qu'utile  aux  ouvriers. 
Et  cependant  les  ouvriers  anglais  peuvent  se 
coaliser  sans  contrevenir  aux  lois;  ils  peuvent 
se  réunir,  discuter  leurs  intérêts,  traiter  col- 
lectivement avec  les  maîtres  sans  que  l'autorité 
s'en  mêle.  Eh  bien!  malgré  ces  avantages,  l'is- 
sue des  coalitions  est  toujours  la  même ,  d'a- 
bord par  la  situation  plus  forte  des  maîtres,  et 
ensuite  par  les  nécessités  du  capital  qui  recueille 
les  profits  dans  la  mesure  de  son  utilité  et  de  sa 
puissance. 

Quand  les  coalitions  prennent  un  caractère 
violent  et  destructif,  elles  sont  bien  plus  désas- 
treuses encore.  Lorsque  à  la  fin  de  1844,  les  fi- 
leurs  et  les  tisserands  de  la  Bohême  et  de  la  Si- 
lésie  brisèrent  les  machines  et  les  appareils 
iniques  qui  modifiaient  leur  industrie;  ils 
empiraient  leur  condition  et  dans  le  présent  et 
dans  Tavenir.  Les  machines  ne  marchent  jamais 
seules,  il  leur  Tant  toujours  la  direction  et  le 
secours  de  l'ouvrier.  Brisez  les  machines  dans 
un  lieu,  elles  prendront  d'autant  plus  de  déve- 
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loppement  dans  un  autre ,  et  l'ouvrier  qui  a  dé- 
truit une  mécanique,  ne  rétablit  point  pour  cela 
les  anciens  procédés  de  son  industrie,  il  éloi- 
gne seulement  les  chances  d'une  occupation 
future. 

En  France,  les  coalitions  ne  se  produisent 
jamais  sur  une  aussi  vaste  échelle ,  et  les 
chômages  n'ont  pas  chez  nous  autant  de  durée 
et  d'intensité  qu'en  Angleterre.  Gela  tient  à 
plusieurs  causes  :  nous  avons  une  loi  qui  répri- 
me les  coalitions;  notre  système  manufacturier 
est  moins  développé  ;  la  condition  générale  de 
l'ouvrier  français,  eu  égard  à  ses  besoins,  est 
meilleure  que  celle  de  l'ouvrier  anglais  ;  enfin, 
les  corporations  existent  encore  dans  la  circon- 
scription des  villes  anglaises ,  et  les  ouvriers 
présentent  par  conséquent  des  masses  plus  com- 
pactes et  plus  unies  que  les  ouvriers  français. 

Cependant  chez  nous  aussi,  et  abstraction 
faite  de  la  sanction  pénale  qui  atteint  les  ou- 
vriers, les  coalitions  ont  toujours  eu  un  résul- 
tat fâcheux  pour  les  travailleurs.  La  faible  aug- 
mentation de  salaire  qu'un  certain  nombre  d'ou- 
vriers charpentiers  ont  obtenue  par  le  chômage 
prolongé  de  l'été  1845  ne  compense  pas  à  beau- 
coup près  les  pertes  et  les  inconvénients  qu'ils 
ont  éprouvés  par  cette  longue  inaction.  Voyez 
l'issue  de  toutes  les  coalitions  qui  se  forment  à 
Paris  ou  dans  les  départements  !  Elles  laissent 
toujours  les  ouvriers  plus  pauvres  qu'avant  la 
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latte,  et  ne  foui  que  troubler  leurs  relations 
avec  les  maîtres. 

\insi,  les  ooalltfaMM  par  leurs  formes  et  ptf 
leurs  effeU  actuels  sont  un  incident  désastreux 
dans  II  iéilc  destra\au\  qui  concourent  à  la 
production.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  dans 
ces  luttes  les  maîtres  aient  invariablement  mi- 
son,  que  la  loi  traite  d'une  manière  équitable 
les  deux  parties,  et  qpi*il  Taille  proscrire  les  as- 
sociation pacifiques  des  ouvriers  qui  ont  pour 
objet  des  mesures  communes  pour  améliorer 
sans  violence  leur  situation ,  et  sauvegarder 
leurs  intérêts.  La  loi  sur  les  coalitions,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui  en  France,  a  besoin 
d'être  révisée,  d'abord  parce  qu'elle  n'est  pres- 
que jamais  appliquée  aux  maîtres,  et  en  second 
lieu  parce  qu'elle  est  un  obstacle  aux  associa- 
iions  régulières  des  ouvriers. 

Ces  associations  ne  doivent  du  reste  avoir  au- 
cun des  caractères  des  coalitions  si  fréquentes  en 
Angleterre  etchez  nous.  Loin  de  fortifier  l'anta- 
gonisme entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  elles 
doivent  adoucir  les  mœurs  de  ces  derniers,  et 
leur  permettre  l'emploi  de  tous  les  moyens 
légitimes  pour  arriver  à  la  détermination  exacte 
du  rapport  entre  les  profits  et  les  salaires.  C'est 
ainsi  qu'on  détruira,  en  partie,  du  moins,  une 
des  causes  du  malaise  et  de  la  misère  des  ou- 
vriers ;  c'est  ainsi  qu'on  parviendra  a  transfor- 
mer des  coalitions  violentes  en  réunions  paisi- 
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bles  où  la  raison  et  l'équité  finiront  par  présider 
à  la  pondération  des  intérêts,  autant  que  cela 
est  possible  dans  les  affaires  humaines  où  les 
droits ,  les  besoins  et  les  prétentions  indivi- 
duelles sont  sans  cesse  en  cause. 

§  IV.  —  Crises  commerciales. 

Les  crises  commerciales  comme  les  coalitions 
sont  des  causes  accidentelles  de  malaise  et  de 
misère.  A  mesure  que  le  régime  industriel  de- 
viendra plus  stable  et  plus  régulier,  les  crises 
commerciales  deviendront  moins  nombreuses 
et  moins  intenses.  Les  expériences  faites  de- 
puis trente  ans  profiteront  à  l'industrie  et  au 
commerce,  et  dans  l'avenir  les  grands  États 
producteurs  seront  moins  exposés  à  souffrir 
de  l'encombrement  et  de  la  dépréciation  des 
marchandises. 

Les  crises  commerciales  ont  plusieurs  causes; 
mais  la  plus  ordinaire,  la  plus  énergique  se 
trouve  dans  la  trop  grande  multiplication  de 
l'agent  de  la  circulation ,  c'est-à-dire  dans  l'é- 
mission désordonnée  des  billets  de  banque. 
C'est  ainsi  que  se  sont  formées  la  plupart  des 
crises  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis.  Les 
banques  abusent  de  la  facilité  qu'elles  ont  d'es- 
compter au  moyen  de  leurs  billets  des  effets  de 
commerce ,  et  les  entrepreneurs  trouvent  à  leur 
tour  dans  cette  facilité  des  ressources  pour  éten- 
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dre  leurs  affaires.  Il  unira  alors  que  les  en- 
treprises sont  d'un.'  part  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  les  capitaux  réels  qu'elles  pos- 
Oèdeol  el  de  l'autre  qu'une  production  exagérée 
dépasse  de  beaucoup  les  besoins  de  la  consom- 
mation. 

Km  1825,  les  banquesanijlaises  avaient  consi- 
dérablement augmenté  rémission  de  leurs  bil- 
lets. Cette  masse  de  papier  fit  naître  mille  en- 
treprises extra\ ayantes.  Outre  les  spéculations 
mii  les  emprunts  et  sur  les  mines  d'Amérique, 
les  manufactures  de  tout  genre  en  profitèrent 
pour  étendre  leur  production  ;  on  créa  aussi 
des  fabriques  nouvelles,  et  l'exportation  prit 
tout  à  coup  des  proportions  extraordinaires. 
Mais  la  réaction  arriva  bientôt ,  parce  qu'on 
avait  dépassé  de  toutes  parts  les  besoins  delà 
consommation.  Les  mêmes  retours  surviennent 
toujours  dans  les  mômes  circonstances. 

Dèsquela  masse  des  billets  a  dépassé  une  cer- 
taine limite,  l'équilibre  entre  l'unité  monétaire 
et  ces  billets  se  trouve  détruit,  et  les  porteurs 
viennent  aux  banques  pour  échanger  leur  pa- 
pier contre  des  valeurs  métalliques.  Les  causes 
de  ce  mouvement  sont  simples  :  lorsque  la 
circulation  en  papier  dépasse  les  besoins,  les 
billets  se  déprécient,  et  il  faut  alors  des  som- 
mes plus  élevées  en  papier  qu'en  numéraire 
métallique  pour  acheter  la  môme  quantité 
d'objets.    Les  porteurs   de  billets    n'hésitent 
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pas  dans  ces  circonstances  à  en  demander  le 
remboursement  aux  banques.  Il  arrive  alors  de 
deux  choses  Tune  :  ou  les  établissements  de  cré- 
dit continuent  à  rembourser  les  billets  en  se 
procurant  le  numéraire  métallique  par  de 
grands  sacrifices,  ou  ils  suspendent  leurs  paye- 
ments comme  cela  est  arrivé  souvent  aux 
États-Unis.  Dans  les  deux  cas,  l'escompte  cesse 
aussitôt,  et  les  chefs  d'entreprise  se  trouvent 
privés  des  ressources  sur  lesquelles  ils  avaient 
compté.  Ils  sont  donc  forcés,  non-seulement 
d'arrêter  leurs  opérations,  mais  encore  de  faire 
des  liquidations  onéreuses,  de  vendre  à  perte  les 
marchandises  fabriquées,  de  suspendre  le  travail 
dans  les  manufactures,  et  de  congédier  une  por- 
tion ou  la  totalité  de  leurs  ouvriers. 

Dans  ces  crises ,  les  ressources  métalliques  sont 
d'autant  plus  rares  que  la  masse  des  billets  a 
fait  disparaître  une  plus  grande  quantité  de  mé- 
taux précieux,  employés  ordinairement  en  achats 
de  marchandises  étrangères.  Car  le  papier  des 
banques,  tant  qu'il  conserve  son  crédit,  chasse 
l'or  et  l'argent  de  la  circulation  ;  c'est  ainsi  que 
les  banques  américaines  avaient  fait  disparaître 
à  différentes  époques,  et  notamment  en  1838, 
presque  toutes  les  valeurs  métalliques,  qui  s'ex- 
portaient à  la  faveur  du  change.  Mais  lorsqu'un 
beau  jour  les  banques  refusèrent  de  payer,  tou- 
tes les  entreprises  furent  atteintes  simultané- 
ment, et  des  milliers  d'ouvriers  se  trouvèrent 
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déplacés  à  la  même  heure,  des  milliers  d'entre- 
preneurs  et  de  négociants  pooscoacuro  de  billets 
de  banque  étaient  rainés. 
Les  crises  r  préparent  atec  plus  ou  moins 

de  lenteur  et  se  déclarent  atec  plus  on  moins 
d'éclat.  Souvent  les  produits,  manufacturés 
par  cet  excédant  qu'on  introduit  dans  le  m  - 
diuiu  circulant,  sont  exportés  pour  les  régions 
lointaines.  L'encombrement  se  forme  dans  les 
ports  et  sur  les  marches  étrangers,  mais  il 
n'est  connu  qu'au  bout  d'un  certain  temps.  Les 
expéditions  anglaises,  par  exemple,  qui  ont  été 
dans  différentes  circonstances  envoyées  avec 
trop  de  profusion  dans  l'Inde  ont  encombré  les 
marchés  de  ce  pays.  Mais  il  fallait  plusieurs 
mois  pour  faire  arriver  la  nouvelle  de  cette  si- 
tuation dans  la  mère-pal  rie.  Pendant  ce  temps 
les  fabriques  conservaient  leur  activité,  et  l'on 
aggravait  ainsi  le  mal ,  en  travaillant  pour  une 
contrée  où  le  trop  plein  existait  déjà.  Les  faits 
une  fois  constatés,  on  perdait  temporairement 
un  débouché  et  on  exposait  les  travailleurs  des 
manufactures  à  de  longs  chômages. 

Les  crises  commerciales  ont  quelquefois  en 
Angleterre  une  autre  origine  ;  elles  dérivent  de 
^insuffisance  des  récoltes  en  céréales.  Quand 
i ande-Bretagne  manqué  de  blé,  elle  s'a- 
drease  plus  particulièrement  aux  producteurs 
de  la  Baltique,  de  la  mer  Noire  et  de T Améri- 
que du  Nord.  Mais,  connue  ses  lois  sur  les  ce- 
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réaies ,  son  tarif  gradué ,  sont  un  obstacle  au 
commerce  régulier  des  blés ,  ces  importations 
exceptionnelles  ne  sont  pas  soldées  de  la  même 
manière  que  les  autres  produits  qu'elle  tire  des 
pays  étrangers ,  c'est-à-dire  ce  n'est  plus  un 
échange  de  marchandises ,  et  il  faut  payer  les 
blés  en  or.  Aussi,  quand  l'importation  des  blés 
étrangers  se  fait  sur  une  grande  échelle  ,  on  est 
exposé  à  un  autre  péril ,  celui  de  la  rareté  du 
numéraire. 

Dans  cescas  le  travail  manufacturier  se  trouve 
atteint  d'une  autre  manière.  Le  prix  du  pain 
baisse  à  la  vérité ,  mais  l'exportation  de  l'or  a 
diminué  la  masse  des  capitaux  et  considérable- 
ment augmenté  le  taux  de  l'escompte.  La  pro- 
duction et  le  commerce  d'exportation  se  ralen- 
tissent à  la  fois  et  alors  les  classes  ouvrières  sont 
exposées  au  chômage  et  condamnées  à  l'inaction. 

Cette  complication  résulte  en  très-grande 
partie  de  la  circulation  comparativement  très- 
faible  de  l'Angleterre.  La  masse  du  numéraire 
est  une  fois  plus  forte  chez  nous  que  chez  nos 
voisins;  mais  cette  différence  est  compensée  de 
l'autre  côté  du  détroit  par  la  rapidité  de  la  circu- 
lation. Dans  les  temps  ordinaires ,  cet  état  de 
choses,  non-seulement  ne  présente  aucun  incon- 
vénient, mais  il  offre  encore  des  avantages  très- 
réels,  en  ce  qu'il  produit  une  économie  dans 
l'emploi  des  métaux  précieux  (1). 

(1)  En  Angleterre  presque  loute  la  masse  du  numéraire  est 
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<  pendant  lorsqu'on  entame  eetie  masse  de 
niiuKT.iiiv  iii:<niiriis,'iiM'iil  BéOMMire,  lagune 
K  manifeste  tout  ftU88ift6l  et  BD6  réduction  dr 
S00  millions  de  francs  seulement  sur  le  fonds 
métallique  est  de  nature  à  causer  mi<i  pertur- 
bation. On  comprend  que  lorsque  l'importation 
des  céréales  se  fait  dans  de  grandes  proportions, 
on  ne  peut  la  solder  ni  en  billets  de  banque,  ni 
en  traites.  Les  premiers  seraient  aussitôt  con- 
\ertis  sur  les  lieux  mêmes  en  or,  et  les  secon- 
des ne  seraient  qu'un  expédient  momentané  et 
i (Miteux  qui  n'empêcherait  point  en  définitive 
la  sortie  de  l'or  en  retour  des  blés  étrangers 
apportés  en  Angleterre  (1). 

En  Amérique ,  comme  en  Angleterre ,  la  spé- 
culation contribue  à  augmenter  les  embarras 
qui  résultent  d'une  émission  et  d'un  emploi 
désordonné  des  billets  de  banque  et  d'un  déve- 


l;\i  <  ii  la  circulation  ou  déposée  dans  les  établissements  de  cré- 
dit. Les  particuliers  n'ont  jamais  chez  eux  aucune  somme  im- 
portante, el  1rs  luiiquiers  auxquels  ils  laissent  leurs  fonds  cou- 
rants sans  intt  rrls,  m  chargent  des  paiements  qu'ilsonl  a  fan.  . 
D'un  autre  côté,  l'acquittement  des  effets  se  fait,  à  Londres  sur- 
tout, d'une  manière  tris-ingénieuse.  Tous  les  jours,  à  quatre 

homci,  loi  «KiiMfiimnli  rieoneol  m  balance?  m  dtmrimp 

house;  les  paiements  s'effectuent  an  un»\<-n  de  transports  et  th- 
timnenls,  et  se  soldent  ainsi  le  plus  souvent  avec  des  appoints 
dont  l'importance  totale  ne  dépasse  pas  quelques  centaines  de 

{i)  Les  deux  tableaux  sni\ants,  dont  l'un  contient  les  chif- 
fres d'importation  des  blés  étrangers  en  Angleterre  ,  »t  l'autre 
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loppement  illusoire  du  crédit  au  moyen  de  l'es- 
compte. Comme  le  régime  manufacturier  est 
peu  développé  aux  États-Unis,  la  spéculation 

la  situation  des  réserves  métalliques  de  la  banque,  peuvent  don- 
ner une  idée  de  l'influence  qu'exerce  l'entrée  des  blés  sur  la 
circulation  dans  la  Grande-Bretagne. 

IMPORTATION    DE   BLÉS. 

1857..    244,474 quarters(*).  1841..  2,561,732 quarlcrs. 

1858..  1,830,048     —  1842..  2,764,222      — 

1839..  2,700,131     —  1845..      847,581       — 

1840..  2,024,848     —    .  1844..      791,585      — 

RÉSERVES   DE   L.V   BANQUE. 

1858. ...  24  décembre 9,500,000  livres  sterling*. 

1859....  51        —       4,500,000  — 

1840....  29        —       4,000,000  — 

1841....  28        —       5,600,000  — 

1842....  10        —       10,511,000  — 

1845....  50        —       12,855,000  — 

1844 28        —       14,878,000  — 

1845....  20  décembre 12,818,000  — 

Excepté  pour  1842,  on  voit  que  les  réserves  de  la  banque 
diminuent  avec  le  chiffre  croissant  de  l'importation  des  blés. 
Pour  1845,  la  réserve  est  considérable,  d'abord  parce  qu'on  n'a- 
vait guère  importé  avant  la  (in  de  l'année  qu'environ  150,000 
quarters  de  blé ,  et  qu'ensuite  la  banque  d'Angleterre  ,  pour 
prévenir  une  crise,  avait  de  bonne  beure  augmenté  le  taux  de 
l'escompte,  aîin  de  ralentir  la  spéculation  et  le  mouvement  des 
affaires.  En  1859,1a  pénurie  du  numéraire  était  telle  chez  nos 
voisins,  que  la  banque  d'Angleterre  a  été  obligée  de  recourir  à 
la  banque  de  France  pour  un  emprunt  de  50  millions  de  francs. 
Pendant  cette  même  année  où  l'importation  des  céréales  s'é- 
tait élevée  a  2,700,000  quarters,  le  fonds  métallique  de  la  ban- 
que de  Londres  est  descendu  de  9,700,000  livres  a  2,i00,000 
livres. 

*  Lequarter  vaut  2,9073  hectolitres. 
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se  porte  m  les  denrées  du  sol,  sur  le  coton 
principalement,  et  il  s'opère  dans  les  moment* 
de  surexcitation  des  transactions  prodigieu- 
ses  sur  cette  mnifhwéitfi  Le  marché  euro- 
péen éiani  le  principal  débouché  pour  le  coton 
nous  ressentons  naturellement  jusqu'à  un  cer- 
tain point  les  effets  des  spéculations  qui  se  pra- 
tiquent de  l'autre  côté  de  1'  Wlantique. 

Aussi  la  France  est-elle  en  généra]  plus  af- 
fectée des  crises  qui  prennent  leur  origine  aux 
Étala* 1  nis  et  en  Angleterre,  que  de  celles  qui 
ont  leur  source  au  sein  même  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie. 

L'organisation  de  notre  circulation  métalli- 
que, en  nous  laissant  moins  de  latitude  pour  les 
spéculations  et  les  entreprises  hasardeuses,  nous 
met  à  l'abri  de  plusieurs  dangers  qni  mena- 
cent constamment  les  Ktats-l  nis  et  la  Grande- 
Bretagne.  Mais  notre  négoce  extérieur  établit 
d'un  autre  côté  des  relations  qui  nous  < chaî- 
nent dans  le  cercle  commercial  des  autres  na- 
tions. Ainsi  nous  vendons  nos  tissus  de  laine, 
de  coton  et  de  soie  aux  habitants  des  États-l  nis. 
Dès  que  le  crédit  est  ébranlé  dans  ce  pays ,  nous 
nous  trouvais  atteints.  Les  fabriques  de  Lyon, 
Saint-Etienne,  de  Nîmes ,  de  Mulhouse  et  de 
beaucoup  d'autres  villes  s'en  ressentent.  Les 
entrepreneurs  sont  forcés  de  ralentir  la  produc- 
tion, ce  qui  équivaut  à  un  chômage  complet 
ou  partiel  pour  les  ouvriers,  et  dans  les  cas  les 
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moins  fâcheux  à  une  réduction  momentanée 
des  salaires. 

Cependant  nous  avons  aussi  chez  nous  des 
crises  qui,  sans  résulter  d'un  abus  dans  la 
multiplication  des  agents  de  la  circulation,  doi- 
vent cependant  être  attribuées  à  la  profusion 
avec  laquelle  les  capitaux  se  portent  et  se  con- 
centrent de  préférence  sur  certaines  entreprises. 
La  bonne  distribution  des  capitaux  se  trouve 
ainsi  détruite.  Plusieurs  branches  industrielles 
de  même  que  les  relations  commerciales  en 
souffrent ,  et  il  vient  un  moment  où  il  faut  de 
nouveau  ramener  les  capitaux  vers  les  entre- 
prises normales.  Alors  les  opérations  qui  ont  tem- 
porairement absorbé  une  plus  grande  masse  de 
capitaux  qu'elles  ne  pouvaient  fructueusement 
en  employer,  sont  délaissées  et  les  entrepre- 
neurs éprouvent  des  pertes  qui  rejaillissent  sur 
les  travailleurs  d'un  ordre  inférieur.  La  crise  de 
1825,  provoquée  d'ailleurs  par  celle  des  États- 
Unis  et  de  l'Angleterre ,  a  toutefois  été  com- 
pliquée de  plusieurs  incidents  de  cette  nature, 
et  à  Paris ,  entre  autres ,  de  la  spéculation  sur 
les  terrains.  En  \  845 ,  les  opérations  sur  les 
chemins  de  fer  ont  failli  assombrir  l'horizon 
commercial  qui  déjà  se  trouvait  menacé  par  la 
situation  industrielle  et  mercantile  que  fai- 
saient à  l'Angleterre  une  mauvaise  récolte  et 
l'exagération  dans  la  construction  de  ses  che- 
mins de  fer. 
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Depuis  que  le  commerce  extérieur  a  acquis 
mu-  importance  nou\elleet  qu'il  repose,  pour 
les  États  muniif.H Miniers  de  l'Europe,  princi- 
palement sur  l'exportation  des  produits  fabri- 
qués, il  est  plus  difficile  de  se  garantir  des  ef- 
fets des  crises  commerciales  qui  se  manifestent 
à  l'étranger.  Un  changement  dans  les  lu  ils, 
une  mauvaise  récolte,  un  embarras  financier  ; 
voilà  autant  de  circonstances  qui  peuvent  com- 
promettre plus  ou  moins  gravement  nos  in- 
dustries. 

Pour  peu  qu'on  veuille  réfléchir  à  cet  état 
de  choses,  on  trouvera  qu'une  portion  de  la  po- 
pulation française  est  pour  ainsi  dire  à  la  solde 
des  pays  étrangers.  Nos  ouvriers  de  Lyon  et  de 
l'Alsace  travaillent  pour  les  Américains,  tout 
aussi  directement,  tout  aussi  immédiatement 
que  pour  la  consommation  nationale,  et  si,  po- 
litiquement et  civilement,  ils  appartiennent  à  la 
France,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  leur 
existence  matérielle,  leur  situation  économique 
dépendent,  en  très-grande  partie,  des  goûts  et 
des  besoins  de  consommateurs  étrangers.  La 
position  n'est  pas  entièrement  nouvelle;  car 
l'exportation  de  certains  produits  manufacturés 
axait,  dès  longtemps,  créé  une  situation  spé- 
ciale à  ceux  qui  les  fabriquaient  Cependant 
depuis  le  développement  de  la  grande  manu- 
facture, oette  position  devient  encore  plus  nette 
et  plus  précise,  et  les  formes  intermédiaires  qui 
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déguisaient  cette  dépendance  du  travail  na- 
tional disparaissent  de  plus  en  plus. 

Ce  fait,  très-important,  est  trop  négligé  dans 
les  mesures  relatives  au  commerce  extérieur,  et 
on  fait  presque  toujours  abstraction  des  tra- 
vailleurs qui  sont  ainsi  liés  aux  consommations 
étrangères.  Au  point  où  en  sont  aujourd'hui 
l'industrie  et  les  échanges ,  les  causes  de  per- 
turbation viennent  fréquemment  du  dehors,  et 
alors  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  les  écarter 
ou  de  les  dominer.  Les  consommations  indi- 
gènes ont  plus  de  régularité  et  les  variations 
qu'elles  éprouvent  et  qui  réagissent  sur  la  fa- 
brique ne  sont  jamais  aussi  profondes  que  celles 
qui  prennent  leur  source  dans  les  crises  étran- 
gères, presque  toujours  foudroyantes  et  im- 
prévues. 

Nous  ne  parlons  point  ici  des  causes  politi- 
ques qui  portent  le  désordre  dans  le  travail  et 
dans  la  production  ;  elles  sont  trop  simples  et 
trop  saisissables  pour  que  nous  ayons  à  les  ex- 
poser. La  guerre  ou  seulement  la  perspective 
de  la  guerre,  fait  disparaître  les  capitaux  et  pa- 
ralyse toute  activité  industrielle.  Plus  nous  avan- 
cerons dans  le  régime  manufacturier,  plus  les 
échanges  avec  les  nations  étrangères  se  multi- 
plieront, et  plus  la  paix  deviendra  nécessaire  à 
tous  les  peuples  civilisés. 


lia 


CHAPITRE  V. 

si  n  vil.  in  COMPARÉE   DES   CLASSES  OUVRIÈRES, 


Le  régime  manufacturier  est,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  une  propriété 
des  temps  actuels ,  car  ce  n'est  que  depuis  un 
demi-siècle  qu'on  trouve  en  France ,  en  Angle- 
terre et  dans  quelques  autres  pays  de  grands 
ateliers  avec  plusieurs  centaines  de  travailleurs 
dirigeant  et  complétant  les  fonctions  des  ma- 
chines, mues  elles-mêmes  par  des  cours  d'eau 
ou  par  de  grands  appareils  à  feu.  C'est  à  ce  lait. 
c'est-à-dire  au  développement  du  travail ,  à 
[application  des  machines,  à  l'extension  èl  au 
perfectionnement  de  la  production  que  les 
philanthropes  et  les  réformateurs  attribuent  le 
nialaiM'  des  classes  inférieures  de  la  société. 

Nous  apprécierons  la  valeur  de  cette  assertion 
par  P  examen  et  le  rapprochement  des  faits,  par 
l'étude  attentive  de  quelques  phénomènes  par- 
ticuliers qui  peuvent  servir  à  constater  la  si- 
tuation des  classes  inférieures  à  des  époques 
différentes,  et  enfin  par  des  observations  qui 
découlent  dea changements  mêmes  qui  se  sont 
introduits  danfl  racthité  sociale. 

8 
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Personne  ne  contestera  que  le  régime  manu- 
facturier n'ait  considérablement  diminué  les 
chances  de  guerre  et  de  perturbations  violentes 
dans  les  pays  civilisés.  Yoilà  d'ailleurs  trente 
ans  que  dure  la  paix,  et  les  intérêts  qui  se  sont 
créés  pendant  cette  longue  période  sont  devenus 
un  des  plus  grands  obstacles  à  la  guerre. 

L'Allemagne  a  été  ravagée,  dans  le  dix-sep- 
tième siècle,  pendant  plus  de  trente  ans  par  les 
guerres  de  religion,  et  aujourd'hui  il  n'est  plus 
môme  possible  de  se  faire  une  idée  de  la  misère 
qui  pesait  alors  sur  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope. La  famine ,  les  maladies  contagieuses,  la 
brutalité  et  l'indiscipline  des  armées  ajoutaient 
encore  dans  ces  temps -là  aux  horreurs  de 
la  guerre,  et  il  est  étonnant  qu'après  la  paix 
de  Westphalie ,  les  populations  germaniques 
aient  encore  trouvé  assez  d'énergie  pour  répa- 
rer les  désastres  de  cette  lutte  longue  et  san- 
glante. 

Les  guerres  de  Louis  XIV  n'ont  pas  été  moins 
désastreuses,  et  la  misère  en  Europe  n'a  pas  été 
moins  grande  après  la  paix  d'Utrecht  qu'après 
celle  de  Westphalie.  Enfin ,  les  guerres  de  sept 
ans  et  de  l'empire ,  deux  autres  périodes  des- 
tructives dans  l'histoire  des  peuples,  ont  été 
tout  aussi  terribles  pour  les  générations  con- 
temporaines. 

A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  après  la  paix 
de  Ryswick,  le  maréchal  de  Vauban  disait  dans 
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son  Projet  d une  dixme  royale  :  ■  11  est  cer- 
tain mie  le  mal  est  poussé  à  l'excès,  et  si  l'on  n'y 
remédie,  le  menu  peuple  tombera  dans  une  ex- 
trémité  dom  il  ne  se  relèvera  jamais  :  1rs  grands 
chemins  des  campagnes  et  les  rues  des  villes  et 
des  bourgs  étant  pleins  de  mendiants  «pie  la 
faim  et  la  nudité  chassent  de  chez  eux. 

Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire 
depuis  plusieurs  années  (pie  je  m'y  applique, 
j'ai  fort  bien  remarqué  que,  dans  ces  derniers 
temps,  près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est 
nduite  à  la  mendicité,  et  mendie  effectivement; 
(pie  des  neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui 
ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là, 
parée  qu'eux-mêmes  sont  réduits,  à  très-peu  de 
chose  près,  à  cette  malheureuse  condition  ;  que, 
des  quatre  autres  parties  qui  restent  ,  trois 
sont  fort  mal  aisées  et  embarrassées  de  dettes 
et  de  procès,  et  que  dans  la  dixième,  où  je 
mets  tous  les  gens  d'épée,  de  robe,  ecclésias- 
tiques et  laïques,  toute  la  noblesse  haute, 
la  noblesse  distinguée,  et  les  gens  en  charge 
militaire  et  civile,  les  bons  marchands,  les 
boni-:' <>is  rentes  et  les  plus  accommodés,  on 
ne  peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles; 
et  je  ne  croirais  pas  mentir  quand  je  dirais 
qu'il  n'y  en  a  pas  dix  mille  petites  ou  grandes 
qu'on  poisse  dire  fort  à  leur  aise  »   (1). 

(1)  Collection  des  principaux  économistes.  Tome  P»,  p.  54. 
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Si,  à  la, fin  du  siècle  dernier,  la  condition 
de  la  population  française  se  trouvait  améliorée, 
la  grande  majorité  de  la  nation  était  néanmoins 
encore  dans  un  état  fort  misérable  et  fort  éloi- 
gné du  bien-être  actuel  qui  est  répandu  dans 
tout  le  pays. 

Certes,  la  manufacture,  lors  même  que  toutes 
les  influences  funestes  qu'on  lui  attribue ,  lors 
même  que  tous  les  vices  dont  on  la  charge,  se- 
raient réels,  n'exercerait  jamais,  dans  les  plus 
longues  périodes ,  le  quart  des  ravages  occa- 
sionnés par  une  seule  des  guerres  que  nous  ve- 
nons de  citer.  Le  régime  industriel,  n'aurait-il 
d'autre  résultat  que  celui  de  déplacer  le  régime 
guerrier  et  militaire ,  serait  déjà  un  immense 
bienfait  pour  l'humanité.  La  guerre  est  l'ennemi 
le  plus  redoutable  du  travail,  et  comme  le  travail 
seul  peut  conduire  à  des  améliorations  dans 
l'état  des  classes  inférieures,  il  est  évident  que 
toutes  les  influences ,  tous  les  changements  qui 
favorisent  le  travail,  sont  un  progrès  réel. 

Nous  savons  très-bien  que  certains  philoso- 
phes ne  déduisent  pas  les  progrès  de  la  succes- 
sion des  faits  et  de  la  marche  progressive  des 
idées.  Ils  ne  veulent  pas  que  l'on  compare  une 
époque  à  une  autre  et  qu'on  fasse  des  rap- 
prochements desquels  ressort  la  différence  des 
deux  civilisations.  Ils  conçoivent  un  ensemble 
de  principes  et  d'idées  dont  l'application  seule 
constituerait  à  leurs  yeux  le  progrès.  Ils  ont  un 
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qprttoM  boqU  fagi  leqad  toutes  les  ^utkfemft 

en  apparence  très-bien  agencées.  Plierlesgoûts, 
les  passions,  les  besoins,  les  usages  et  tous  les 
faits  en  général  à  ce  système,  serait,  selon  eux, 

I.  xpivssion  suprême  du  progrès.  Ils  ne  veulent 
pas  que  l'on  compare  l'époque  de  Charlema^ne 
à  celle  de  François  l,r,  ou  le  règne  de  btiuifl  \l\ 
au  temps  présent.  Cela  détruirait  tmpcompléte- 
ment  leurs  combinaisons  et  leurs  théories,  et 
surtout  leurs  assertions  sur  la  misère  univer- 
selle des  classes  inférieures  et  sur  la  dureté  et 
l'inhumanité  des  classes  moyennes  et  supé- 
rieures. 

Si  les  utopistes,  les  socialistes  et  les  réforma- 
teurs nous  avaient  fourni  quelques  types  prati- 
ques pouvantservirdepointde  départetde  com- 
paraison aux  situations  qu'ils  trouvent  si  déplo- 
rables, nous  comprendrions,  jusqu'à  un  certain 
point,  ce  dédain  pour  les  faits  antérieurs,  et  ces 
prédilections  pour  un  système  qui  aurait  donné 
de  si  beaux  résultats  dans  ses  applications.  Mais 
rien  de  tout  cela  n'existe,  et  plus  les  utopies 
étaient  belles  en  théorie,  et  plus  elles  ont  été 
pitoyables  et  ridicules,  quand  on  a  voulu  en  ve- 
nir aux  expériences. 

Nous  pensons  donc  que ,  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  vu  ces  phénomènes  séduisant  s 
qu'on  nous  promet  depuis  si  longtemps,  nous 
ifaxmi*  lien  de  mieux  à  faire  pour  constater 
la  situation  actuelle  des  populations  que  de 
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chercher  des  termes  de  comparaison  dans  les 
périodes  antérieures  et  de  rapprocher  des  faits 
analogues,  mais  appartenant  à  des  époques  dif- 
férentes. 

La  paix  n'a  pas  seulement  fait  disparaître 
une  des  causes  les  plus  énergiques  de  la  mi- 
sère, elle  a  encore  été  la  source  des  trans- 
formations économiques  les  plus  utiles.  Ces 
transformations  ont  surtout  été  remarquables 
en  France. 

Le  sol,  affranchi  chez  nous  des  privilèges,  a 
été  livré  à  de  nouvelles  cultures;  il  s'est  divisé, 
et  le  nombre  des  propriétaires  s'est  accru  dans 
des  proportions  considérables.  Le  rapport  qui 
existe  entre  les  subsistances  et  la  population  est 
le  meilleur  indice  de  la  situation  économique 
des  individus.  Malthus  a  prétendu  que  l'accrois- 
sement de  la  population  suivait  une  progression 
géométrique,  tandis  que  celui  des  subsistances 
n'affectait  qu'une  progression  arithmétique  et 
que  dès  lors  le  genre  humain  était  inévitable- 
ment exposé,  dans  un  temps  peu  éloigné,  à  une 
famine  universelle. 

Cette  formule,  sur  laquelle  on  a  bâti  toute 
une  théorie  de  la  population,  et  dans  laquelle 
on  a  puisé  les  plus  sinistres  prévisions,  a  été 
démentie  par  l'expérience.  Il  y  a  plus  :  dans  la 
plupart  des  États  de  l'Europe,  la  production 
des  subsistances  a  suivi  une  marche  plus  rapide 
que  l'accroissement  de  la  population,  et  au- 
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Jourd'hui  chaque  individu  consomme  une  plus 
grau  ed'aliinentsqueduis  le  >i<  de  passé. 

Et  ce  qu'il  faut  surtout  remarquer.  c'est  que 
l'.diinrnt.ilion  des  peuples  n'est  plus  exposée  a 
ces  terribles  perturbations  cause»  >  par  1rs  di- 
settes et  les  famines,  si  IVéquenlesjusqu'au com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle  :  la  variété 
des  cultures  et  les  perfectionnements  a-i  icoles 
ont  conjuré  ce  double  fléau  d'unemanière  pn •- 
«pie  absolue.  On  é\aluait,  en  1791,  la  produc- 
tion totale  dii/n.'/m)/,'  en  France  à  environ  hl 
millions  d'hectolitres  ;  ce  qui  donnait,  déduc- 
tion laite  des  semences,  pour  chaque  habitant 
1  hectolitre  65  centilitres.  En  1840,  la  même 
production  est  évaluée  à  70  millions  d'hectoli- 
tres, et  par  invidu  à  v2  hectolitres.  11  est  à 
reniai  querqué  les  surfaces  cultivées  en  blé  sont 
à  peu  près  ce  qu'elles  étaient  avant  la  Révolu- 
tion, et  qu'on  doit  l'accroissement  de  la  pro- 
duction au  perfectionnement  des  cultures  (1). 


(1)  D'après  Cii;i|»tal,  les  crains  de  toute  espèce  consomma 
par  L'homme,  en  France,  t'élèient  a  ô  hectolitres  53  litres  par 
faulrcs  calculs  donnent  des  résultats  analogues,  et  la 
consommation  faite  par V homme t en  France, en  froment, seigle, 
orge,  avoine,  sarra/m,  e>t  portée,  pour  1835,  ii  117  millions 
d"liect(. litres.  Les  mêmes  calculs  évaluent  à  ISO  million*  d'Iiee- 
tolHres  la  masse  des  grains  de  toute  nature  produits  en  France 
-  a  la  semence  et  a  la  consommation  des  hommes  et 
des  animaux. 

D'après  «les  résultats  consignés  dans  les  statistiques ,  la  con- 
sommation du  froment  en  France  est  d'un  peu  plus  de  deux 
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Maintenant,  si  l'on  tient  compte  des  autres 
produits  agricoles,  des  racines,  des  plantes  lé- 
gumineuses qui  se  cultivent  chaque  année  sur 
une  plus  vaste  échelle,  sur  des  terrains  qui 
étaient,  avant  la  Révolution,  abandonnés  ou  oc- 
cupés par  les  forêts,  on  conviendra  aisément 
que  la  masse  des  subsistances  s'est  accrue  dans 
une  proportion  plus  rapide  que  la  population  (1). 

hectolitres  par  tête;  dans  la  Grande-Bretagne,  de  1,60  hecto- 
litres; en  Espagne,  de  1,21;  en  Hollande,  de0,57;  en  Prusse, 
de  0,56;  en  Pologne,  de  0,26.  Ces  chiffres  ne  s'accordent 
pas  avec  d'autres  indications  qui  ont  été  publiées,  soit  chez 
nous,  soit  dans  les  pays  voisins.  Il  en  ressort  toutefois  que  par- 
tout les  récoltes  annuelles  se  sont  accrues  dans  une  proportion 
remarquable ,  et  que  la  part  de  chaque  individu  est  bien  supé- 
rieure à  ce  qu'elle  était  il  y  a  soixante  ans. 

(1)  A  la  fin  du  siècle  dernier  les  pommes  de  terre  étaient 
encore  fort  peu  cultivées  en  France.  Elles  se  sont  d'abord  na- 
turalisées dans  les  pays  européens  où  les  terres  étaient  moins 
propres  a  la  culture  du  blé ,  en  Irlande,  en  Suisse ,  en  Hollande, 
dans  l'Allemagne  septentrionale,  etc.  Les  pommes  de  terre 
sont  la  principale  nourriture  des  classes  inférieures  dans  les 
pays  que  nous  venons  de  citer ,  avec  cette  différence  cependant 
que  l'Irlandais,  réduit  absolument  aux  pommes  de  terre,  n'en 
a  pas  une  quantité  suffisante  pour  sa  consommation ,  taudis 
que ,  en  Suisse ,  en  Hollande ,  et  dans  une  partie  de  l'Allema- 
gne, ces  tubercules  offrent,  avec  des  assaisonnements  variés, 
une  nourriture  abondante  aux  populations. 

Plusieurs  auteurs  ont  essayé  d'évaluer  la  masse  des  pommes 
de  terre  annuellement  récoltées  en  Europe.  Les  données,  a  ce 
sujet,  présentent  des  différences  si  énormes,  qu'il  n'est  pas  même 
possible  d'arriver  par  des  moyennes  à  une  approximation  qui 
puisse  inspirer  quelque  confiance.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est 
que  les  pommes  de  terre  sont  devenues  aujourd'hui  la  nour- 
riture presque  exclusive  de  15  ou  18  millions  d'individus,  et 


m  l'MiiiB.  —  (iim'iiki   \ .         .     1 21 
11  n'e>t  ici   question  que  des  aliments  qui 

vent  à  tootei  tei  choses  de  la  population,  et 

pour  lesquels  la  dishïbutinin 'M  presque  toujours 
la  même.  La  pari  dea  mis  ne  peui  pas  être  al>- 
sdil).1  entièrementpar  les  autres,  et  il  n'en  est 
pai  du  pain,  des  légumes,  de  la  viande,  comme 
des  objets  de  luxe  et  de  commodité,  qui  se  dis- 
tribuent, selon  les  fortunes, d'une  manière  très- 
inégale.  Un  homme,  quelle  que  soit  sa  iï<  liesse, 
ne  peut  cm i^m muer  qu'une  certaine  quantité  de 
\  iande,  de  pain  et  de  légumes  par  jour,  tandis 
qu'il  lui  est  facile  de  faire  une  dépense  considé- 
rable pour  des  produits  qui  sont  inaccessibles 
au  grand  nombre.  Le  fait  général  que  nous  ve- 
nons d'énoncer  est  incontestable  ;  il  ressort  à  la 
fois  des  documents  officiels  et  des  observations 
particulières  qui  doivent  inspirer  le  plus  de  con- 
fiance. 

Quels  ont  été  les  résultats  du  développement 
du  travail  manufacturier?  Évidemment  les  ma- 
tières ouvrées  se  sont  accrues  dans  des  propor- 
tions au  moins  aussi  fortes  que  les  substances 
alimentaires,  et  l'on  peut  dire  sans  exagération 
que  la  masse  des  tissus  de  toute  espèce  s'est 


que  50  ou  60  millions  d'autres  individus  \  trouvent  le  complé- 
ineni  <lc  leur  alimentation.  Les  pommes  de  terre,  eomme  nous 
f  i\"iis  déjà  dit,  n'ont  point  en  général  déplacé  (faotres  cul- 
tures, et  elles  occupent  en  grande  partie  §él  terrains  qui ,  jus- 
que Pintroduction  de  ce  tubercule  en  Europe,  étaient  restés 
en  friche. 
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plus  que  doublée,  et  peut-être  triplée  depuis 
cinquante  ans.  Le  même  progrès  s'est  fait  sentir 
dans  tous  les  autres  produits  qui  servent  au  vê- 
tement de  l'homme.  La  plus  grande  quantité  des 
matières  premières  enlevées  à  la  terre  et  le  per- 
fectionnement des  procédés  techniques  ont 
conduit  à  ce  résultat.  Si  l'on  objectait  qu'une 
partie  des  marchandises  fabriquées  est  destinée 
au  commerce  extérieur,  nous  ferions  remarquer 
que  ce  sont  là  des  échanges,  et  que  nous  rece- 
vons toujours  l'équivalent  de  nos  exportations. 
On  nous  fournit,  en  retour  de  nos  tissus  et  des 
produits  naturels  de  notre  sol,  des  denrées  tro- 
picales et  même  des  produits  manufacturés. 
Sans  nous  perdre  dans  des  détails  statistiques, 
on  peut  donc  affirmer  que  les  populations  sont 
aujourd'hui  mieux  vêtues  qu'à  la  fin  du  siècle 
passé,  que  chaque  individu  a  une  plus  grande 
quantité  d'étoffes  et  d'autres  matières  pour  s'ha- 
biller et  se  couvrir,  et  que,  sous  ce  rapport  en- 
core, il  y  a  un  progrès  considérable  (1). 

(1)  D'après  Porter ,  la  consommation  intérieure  du  coton  de 
la  Grande-Bretagne  est  de  3  à  4  kilogrammes  par  tête ,  ce  qui 
donne,  en  tissus,  à  peu  près  50  mètres  carrés.  En  France,  cette 
consommation  paraît  être  moitié  moins  forte;  elle  est  plus  faible 
encore  pour  l'association  allemande  des  douanes  et  pour  l'em- 
pire d'Autriche. 

D'après  List  et  Dieterici,  la  consommation  en  tissus  de  laine 
s'élève,  en  Angleterre ,  a  plus  de  2  kilogrammes  par  tête. 

L'usage  des  chemises  n'est  pas  si  ancien  qu'on  ne  puisse  en 
retrouver  l'origine;  il  en  est  de  même  des  bas  et  de  plusieurs 
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II  Milïit    (Tailleurs  pour  constater  ce  fait,  et 
sans  avoir  recours  aux  ehilfres,   de  se  reporter 
aux  premières  années  du  siècle,  et,  si  Ton  veut 
être  de  bonne  foi,  on  trouvera  qu'il  existe  une 
diflérenee  énorme  en  faveur  de  notre  temps 
pour  le  vètemenl  des  individus  des  classes  in- 
férieures. Munie  observation  pour  la  demeure  du 
Iratailleur  :  à  la  ville  comme  à  la  eam  paume,  son 
habitation   est    mieux  elose  et  plus  commode 
qu'il  \  t  cinquante  ans,  et  très-souvent  ses  nie  m 
bl es,  en  servant  à  ses  besoins,  ornent  encore  sa 
demeure.  Nous  ne  faisons  point  ici  une  apolo- 
gie de  la  situation  des  classes  ouvrières,  situa- 
tion qui  laisse  certainement  beaucoup  à  désirer 
et  oflre  souvent  de  douloureuses  exceptions; 
mais  nous  constatons  simplement  des  faits. 

.D'après  le  recensement  de  1822,  il  y  avait  en 
France  6,341,373  maisons.  Le  recensement  de 
1835  a  donné  le  chiffre  de  6,805,402,  en  sorte 
que  le  nombre  des  maisons  s'est  augmenté  dans 
l'espace  de  treize  ans  de  près  de  500,000.  Pour 
les  dix  années  qui  viennent  de  s'écouler,  on 
peut    bien    admettre   la    même    progression; 


autres  pin  «  s  qui  complètent  aujourd'hui  notre  vêtement.  Les 
souliers  n'existaient  pas  dans  les  campagnes  il  y  a  un  peu  plus 
«l'un  tlrmi-sitrlt'.  Aujourd'hui  ce  genre  de  chaussure  a  peut  m ï 
partout,  et  s'il  n'est  pas  détenu  d'un  usage  journalier,  c'est 
us  cas  moins  par  économie  que  parce  que  les  sabots 
(•firent  des  avantages  sous  le  rapport  de  la  chaleur  et  de  l'hy- 
giène. 
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ainsi  le  nombre  total  des  maisons  s'est  accru 
d'un  million  ou  d'un  septième,  c'est-à-dire  dans 
la  même  progression  que  la  population. 

Maintenant  si  l'agglomération  des  ouvriers 
dans  les  villes  et  dans  les  centres  manufacturiers 
est  un  fait  constant,  il  devient  clair  qu'une 
autre  partie  de  la  population  a  profité  de  ces 
nouvelles  constructions  et  se  trouve  par  consé- 
quent plus  à  l'aise  qu'à  d'autres  époques.  Cette 
autre  partie  se  compose  des  classes  inférieures; 
car  ce  n'est  pas  dans  les  classesmoyennes  et  supé- 
rieures que  les  familles  se  multiplient  assez  pour 
qu'elles  aient  besoin  de  nouvelles  habitations. 
Les  excédants  annuels  de  la  population  sont  le 
produit  des  classes  ouvrières,  et  c'est  principa- 
lement pour  répondre  aux  besoins  de  ces  excé- 
dants qu'on  augmente  le  nombre  des  propriétés 
bâties  (1). 

Ce  mouvement  ascensionnel  n'est  point  au 

(1)  Depuis  la  révolution  de  1789,  le  mouvement  de  la  popu- 
lation s'est  déplacé.  Autrefois,  et  dans  le  temps  où  les  enfants 
de  la  noblesse  trouvaient  a  se  placer  a  la  cour ,  dans  l'armée  et 
dans  le  clergé,  les  classes  supérieures  étaient  singulièrement 
prolifiques.  Ce  mouvement  s'est  complètement  arrêté  et  on  ne 
trouve  plus  aujourd'hui  dans  les  familles  riches  et  titrées  qu'un 
petit  nombre  d'enfants.  Les  classes  moyennes  ont  imité  cet 
exemple,  et  si  les  classes  inférieures  se  plaçaient  dans  les 
mêmes  conditions,  la  population  resterait  tout  au  moins  station- 
naire  au  lieu  de  suivre  un  mouvement  ascensionnel.  Voici  du 
reste  un  curieux  échantillon  du  pouvoir  prolifique  de  la  no- 
blesse française  sous  l'ancienne  monarchie;  il  servira  a  faire 
ressortir  les  changements  qui  se  sont  établis  dans  cette  classe 
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tond  uii«'circ,)iiM.in<,«-  Gmrabfe à l'existence  des 
rlyiti  nnTrtfirrwri  mais  il  n'en  est  pw  moins 
Mai  (|ik  jusqu'à  présent  l'accroissement  des 
subaistancea  et  des  autres  objets  nééefli  lires  à 
la  vie,  a  paralysé  en  l'rance  les  effets  de  cet 
accroissement,  et  les  classes  inf<  lïrures,  touten 
>r  multipliant  dans  des  proportions  no-rapides, 
sont  loin  d'avoir  éprouvé  les  influences  qui  ré- 
sultent d"un  excès  de  population* 

delà  société  où  l'on  ne  trouve  plus  en  général  qu'un  petit  nom- 
bre dYnfaiiis  pour  chaque  famille. 

I  i  dur  «1*1  Itès,  pair  de  France,  mort  en  1586,  a  eu  cinq 
enfants  de  Françoise  de  Clermont.  Son  (ils,  Emmanuel  de  Crus- 
sol,  a  eu  sept  entants  de  sesdeui  femmes.  L'un  d'eux,  Fran- 
çois de  Crussol,  a  eu  sept  enfants.  Emmanuel  de  Crussol, 
deuxième  <lu  nom.  ■  eu  huit  enfants.  Le  duc  de  Sully  a  eu 
neuf  enfants  de  sa  leeoude  femme,  EUchel  deCochelillei.  Ma\i- 
milK'n-lM.-rr.-lr  nir.iis  de  Béthune  a  eu  six  enfants  de  Marie- 
Anlniutlti-  ScrM.ii.  M.i\iuiilien  Alpin,  marquis  de  Béthune, a 
eu  onze  enfanls  de  Catherine  de  Lapotte.  Fmns  Charles  d'Al- 
bert, due  de  Fin  nés,  deuxième  du  nom,  a  eu,  de  .Marie  Sé- 
k'uicr,  neuf  cillants,  el  d* Anne  de  Royau  ,  sept  enfants. 

Fraueuis  V,  due  de  Faroehefoueauld  ,  a  eu,  de  Gabrielle  l>u- 
plessis  de  Fianeourt,  douze  enfanls.  Franeoi*,  huitième  du 
nom,  !   irocnefoUCaulA,  a  eu   de  la  lille  du  marquis 

.  dis  ridants.  Fcduc  deBrissac,  grand  pannetierde 
Frano  1654, i  laissé,  deGqyooil  Uuellan,  neuf  en- 

fants. Henri  Nompar  de  Caumont ,  duc  de  Laforce ,  né  en  1582 
ei  mort  en  1678,  igé  de 98  tas,  i  eu,  de  .Marguerite  d'Esco- 
deça,  neuf  enfants. 

Le  ducd'Ayen,  premier  duc  d<  Noailles,  a  eu  lis  enfants  de 

Bea/4  i.  SOU  Ma,  Anne-Jules  «le  Noailles  I  eu  de  Marie- 

K   d     I  MrndDfille  riiujt  et  un  enfants.  Iffl  de  Mi  lils 

en  a  eu  cinq.  Le  marquis  de  BoulBefi ,  premier  due  de  Bouf- 

flers,  a  eu  sept  enfants.  Henri,  premier  due  d'il  ireourl,  mort 
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Nous  le  répétons,  une  situation  ne  peut  s'é 
tablir  que  par  des  comparaisons,  et  ces  compa- 
raisons, nous  ne  pouvons  les  faire  qu'en  cher- 
chant un  des  termes  dans  le  passé  et  en  prenant 
l'autre  dans  le  présent.  S'il  s'agissait  purement 
et  simplement  d'obtenir  des  effets  dramatiques, 
des  tableaux  sombres  et  déchirants,  des  éléments 
qui  servissent  à  dresser  un  acte  d'accusation 
contre  les  gouvernements  et  les  classes  supé- 
rieures de  la  société,  il  serait  plus  logique  de 
chercher  des  exemples  dans  le  dix-huitième  ou 
dans  le  dix-septième  siècle.  C'est  là  qu'on  trou- 
verait d'affreuses  misères  causées,  non  par 
l'industrie  manufacturière,  mais  par  le  vice  des 


en  1718,  a  eu,  d'Anne-Marie-Claude  Brulart,  douze  enfants; 
Jacques,  duc  de  Filz-James  a  eu  onze  enfants  de  sa  seconde 
femme,  Anne  Burtkley.  Charles-Armand  de  Gontaut,  duc  de  Bi- 
ron,  né  en  1663,  a  eu  de  Diane-Charlotte  de  Germon t-Lauzun 
vingt-six  enfants.  Les  Durfort,  les  Duras,  les  Coigny,  les 
Fleury,  les  Mortemart  et  la  plupart  des  grandes  maisons  de 
France  ont  également  eu  des  familles  très-nombreuses. — Etat 
de  la  France. 

Dans  les  autres  classes  de  la  société  au  contraire ,  ces  exem- 
ples de  fécondité  étaient  rares  et  on  cherchait  à  encourager  la 
population.  Louis  XIV,  par  exemple,  décida,  par  l'édit  du  9 
décembre  1666,  que  tous  les  habitants  des  villes,  bourgeois 
non  taillables,  ni  nobles,  et  leurs  femmes  qui  auraient  dix  ou 
douze  enfants,  nés  en  légitime  mariage,  jouiraient  d'une  pension 
de  mille  ou  de  cinq  cents  livres,  selon  qu'il  y  aurait  douze  ou 
seulement  dix  enfants.  Les  gentilshommes  qui  invoquaient  le 
bénéfice  de  cet  édil  recevaient  le  double  de  ces  sommes.  Il  est 
inutile  d'ajouter  que  les  grandes  familles  que  nous  venons  de 
Citer  restèrent  complètement  étrangères  a  ces  immunités. 
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institutions  sociales,  par  l'oppression,  par  la 
guerre  et  par  Pignoranoe;  c'est  là  qu'on  trou- 
verait des  populations  mies,  sans  abri,  décimées 
périodiquement  par  la  faim,  par  le  froid  et  par 
l« ■  m aladi.'s.  et  privées  des  secours  môme  de  la 
charité. 

Les  documents  historiques  qui  constatent 
cette  situation  no  manquent  pas,  et  siles  philan- 
thropes et  les  réformateurs  de  notre  temps  se 
donnaient  autant  de  peine  pour  les  compulser 
et  les  étudier  qu'ils  mettant  de  soin  à  enregis- 
tra les  misères  réelles  ou  supposées  de  nos  ou- 
vriers, ils  verraient  combien  les  accusations 
qu'ils  dirigent  contre  l'état  social  actuel  sont 
injustes  et  absurdes.  Dans  le  dix-huitième  siè- 
cle seulement  il  y  a  eu  dix  famines,  et  dix  fois 
le  prix  de  l'hectolitre  de  grain  excéda  50  fr.,  et 
en  1794,  il  s'éleva  à  7*2  fr.  Philanthropes  et  ré- 
formateurs, faites,  si  vous  l'osez,  l'histoire  de 
la  misère  des  classes  populaires  pendant  cette 
période,  et,  si  vous  ôtesde  bonne  foi,  vous  chan- 
gerez alors  vos  conclusions  et  le  texte  de  vos  ac- 
cusations! 

Tous  les  faits  économiques  ont  entre  eux  une 
corrélation  intime,  un  enchaînement  rigoureux, 
et  souvent  il  suffit  de  suivre  leur  filiation  pour 
en  constater  l'exactitude.  Un  des  symptômes  les 
plus  évidents  de  l'amélioration  du  sort  desou- 
rrkra  est  Pàngmentatton  de  la  pie  uiôfSKm  dan- 
la  société  française  malgré  l'accroissement  d' 
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la  population.  Quelque  complexes  que  soient 
en  général  les  problèmes  relatifs  à  la  popula- 
tion, quelque  insuffisantes  que  soient  les  don- 
nées relatives  à  la  mortalité  des  différentes 
classes  de  la  société,  on  sait  cependant  d'une 
manière  certaine  que  la  vie  moyenne  s'est  ac- 
crue en  France  depuis  cinquante  ans,  et  que, 
sous  ce  rapport,  quelques-uns  de  nos  départe- 
ments présentent  des  phénomènes  tellement 
extraordinaires,  qu'on  ne  les  retrouve  dans  au- 
cun autre  État.  Il  faut  savoir  que  le  pays  qui  a 
l'avantage  sur  tous  les  autres  est  celui  où  il 
meurt  le  moins  d'individus  sur  un  nombre  dé- 
terminé de  naissances,  en  d'autres  termes,  ce- 
lui où  la  vie  probable  et  la  vie  moyenne  ont  le 
plus  de  durée. 

Le  nombre  des  naissances  et  des  mariages 
n'est  pas  un  élément  essentiel  dans  la  question  ; 
le  tout  se  réduit  à  savoir  pendant  combien  de 
temps  les  hommes  occupent  en  moyenne  leur 
poste  dans  ce  monde.  L'illustre  Laplace  indi- 
que cette  vie  moyenne  comme  le  vrai  rapport, 
comme  la  plus  juste  mesure  de  l'influence  des 
causes  sur  le  bonheur  et  le  malheur  de  l'espèce 
humaine.  Mais  la  vie  moyenne  ne  donne  pas  seu- 
lement la  mesure  de  l'influence  des  causes  sur 
la  situation  des  peuples,  elle  est  encore  la  con- 
séquence de  cette  situation.  Or,  si  la  vie 
moyenne  s'est  accrue  en  France,  il  est  évident 
que  cet  accroissement  est  dû  à  une  plus  grande 
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aisance,  ou,  si  l'on  veut,  à  une  atténuation  de 
la  misère.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  lait 
del'accroissementde  la  durée  de  la  vie  moyenne, 
seuleni'Mii  on  ne  l*69t  pas  sur  le  ehiiïre  de  cet 
accroissement.  Mais  pour  ne  rien  laisser  an  ha- 
sard et  ne  pas  exagérer  la  force  de  notre  argu- 
ment, nous  prendrons  l'énoncé  le  moins  fuvo- 
Flbléà  notre  thèse,  l'autorité  <|iii  a  peint  l'avenir 
social  des  classes  ouvrières  en  France  avec  les 
OOHkum  les  plus  sombres,  l'opinion  d'un 
homme  enfin  qui  a  été  presque  constamment 
hostile  à  notre  pays. 

Sir  F  rancis  d'Ivernois,  dans  ses  Recherche* 
A*  l<i  mortaUté  proportionnelle  des  peuples,  con- 
sidérée connue  mesure  de  leur  aisance  et  de  leur 
civilisation,  convient  que  la  vie  moyenne  s'est 
accrue  depuis  le  commencement  du  siècle  de 
deux  ou  trois  ans,  et  il  assimile,  sous  ce  rap- 
port, notre  pays  à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique, 
où  la  vie  moyenne  prise  en  bloc  pour  chacun 
des  deux  pays,  sans  distinction  des  lieux  et  des 
conditions,  est  évaluée  à  trente-trois  ans.  Le 
même  auteur  fixe  la  durée  de  la  vie  moyenne 
dans  le  département  de  la  Manche  à  quarante- 
quatre  ans  six  mois,  et  dans  celui  de  l'Orne  à 
quarante-huit  ans,  chiffres  exceptionnels  et 
qu'on  ne  retrouve  dans  aucune  autre  région  d(- 
la  même  étendue  que  ces  deux  départements. 

Nous  n'avons  point  à  aborder  ici  les  problè- 
mes relatifs   à    la    population    qui   embrassent 

9 
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tout  un  ordre  d'idées  nouvelles;  il  nous  suffit, 
pour  la  matière  que  nous  traitons,  d'énoncer 
le  simple  fait  de  la  prolongation  de  la  durée  de 
la  vie  moyenne  en  France.  Cependant  nous 
ferons  remarquer  une  seconde  fois  que,  pour 
prévenir  toutes  les  objections,  nous  avons  choisi 
le  nombre  le  moins  favorable  à  notre  thèse, 
et  que,  s'il  avait  été  uniquement  question  d'é- 
tablir des  contrastes,  nous  aurions  pu  citer  des 
chiffres  bieji  plus  appropriés  à  notre  argumen- 
tation et  garantis  par  des  autorités  scientifiques 
fort  respectables  (1) . 

(1)  En  employant  simplement  certaines  méthodes  de  calcul 
et  sans  dépouiller,  pour  obtenir  les  chiffres  de  la  vie  moyenne, 
les  registres  de  l'état  civil,  Chr.  Bernoulli  {Handbuch  des  Po- 
pulationistick)  donne  les  nombres  suivants  pour  quelques 
États  de  l'Europe. 

Prusse 50,25  ans. 

Saxe..    29,05 

Grand-Duché  de  Bade 52,75 

Wurtemberg 50,  » 

Hanovre 55,50 

Schleswig-Holstein 34,57 

Pays-Bas ,  moyenne 54,05 

Dans  les  villes 29,50 

A  la  campagne 50,50 

France 56,45 

Naples.   31,65 

Angleterre 38,10 

Nous  n'attachons  pas  plus  d'importance  aux  chiffres  de  ce 
tableau  que  M.  Bernoulli  n'en  attache  lui-même ,  attendu 
qu'ils  sont  déduits  de  données  insuffisantes  pour  la  solution  du 
problème.  Il  est  encore  a  remarquer  que  pour  calculer  la  vie 
moyenne  dans  ces  différents  États,  on  n'a  pas  retranché  dansles 
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Noufl  Bii\»»ns  In '^-hii'ii  quVn  invoquant  Pac- 
croisseuienl  des  impôts  indirects  comme  un 
s>  mptôme  des  pro«,rivs  de  l'aisance,  on  nous  ao 
cii.m  h  m  d'appeler  un  paradpM  au  secours  de  no- 
hv  (Iciiion^ii-aiion.  Nous  espérons  cependant 
échapper  à  cette  accusation  en  nous  itWhaat 
BealaaÉBQl  à  rappnViaiion  des  impots  qui  ja- 
sent sur  des  objets  de  consommation  qui  ne  sont 
l'unr  ih'-c,^sii,-  absolue,  rigoureuse,  pour 
les  classes  inférieures.  De  ce  nombre  sont  les 
i  i  \  <  s  sur  les  boissons  et  sur  les  tabacs.  Les  bois- 
sons fermentées  et  les  spiritueux  ne  sont  pas  un 

naissances  les  morts-nés,  en  sorte  qu'en  tenant  compte  de 
celte  circonstance,  chacun  des  clii (1res  du  tableau  doitétre aug- 
menté d'une  année  environ.  Mais  alors  ces  chiffres  ne  s'accor- 
denl  plus  avec  ceux  qui  sont  lis  résultats  de  quelques  ois,  r\,j- 
lions  partielles  el  on  peut  admettre  qu'ils  sont  proportionnelle- 
ment trop  forts.  En  prenant  le  tableau  tel  qu'il  est,  il  se  trouverait 
que  c'est  précisément  dans  les  deux  plus  grands  Étala  manu- 
i  uiuru-rs,  en  France  el  en  Angleterre,  que  la  vie  moyenne  est 
la  plus  longue. 

D'après  Duvillard,  la  vie  moyenne  était,  en  1770,  de  - 
ans;  d'après  M.  Mathieu,  elle  serait  aujourd'hui  de  53,7ans,  et 
d'après  M.  Charles  Du  pin,  de36,l  ans.  On  sait,  depuis  longtemps 
que  dans  la  t.ible  de  Duvillard,  la  morlaliié  est  trop  rapide. 
D'après  cet  auteur,  la  moitié  des  naissances  dUparaissentavant 
vingt  ans;  d'après  .M.  Demonlferrand,  avant  i"  ans  seulement. 
<:«•  dernier  chiffre  est  peut-être  exagéré,  mais  il  cm  certain, 
nesulte  përticulièremenl  d«'>  comptes  annuels  sur  le 
recrutement,  que  la  mortalité  ■  considérablement  diminué 
dans  la  période  de  vingt  ans  qui  succèdes  la  p  ,  |  que 

le  rapport  des  jeunes  gens  de  vingt  ans  avec  la  totalité  des  nais- 
qui  remontent  à  viugl  ans,  devient  chaque  année  plus 
favorable. 
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objet  de  première  nécessité  comme  le  pain  et  la 
viande,  et,  quoique  en  général  les  classes  infé- 
rieures ne  fassent  pas  porter  leurs  économies 
sur  les  boissons,  on  peut  néanmoins  admettre 
qu'un  malaise  réel,  permanent,  en  restreindrait 
considérablement  l'usage,  comme,  d'un  autre 
côté,  l'aisance  en  favorise  la  consommation. 

Or,  que  voyons-nous  depuis  bientôt  trente 
ans?  Le  produit  des  droits  sur  les  boissons  s'ac- 
croît chaque  année  dans  des  proportions  beau- 
coup plus  fortes  que  la  population,  et,  malgré 
une  modification  des  lois  sur  la  matière  faite  en 
1832  et  défavorable  au  fisc,  le  chiffre  annuel  de 
cette  taxe  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  élevé 
qu'il  ne  l'était  au  commencement  de  la  Restau- 
ration (1).  Cet  accroissement  a  lieu,  dira-t-on 
peut-être,  aux  dépens  de  la  moralité  et  de  la 
santé  des  populations.  Cela  est  probable,  et  nous 
croyons  même  que  l'objection  est  fondée  ;  mais 
elle  n'ôte  rien  à  la  valeur  de  l'argument,  et  elle 
ne  détruit  pas  le  fait  positif  d'un  accroissement 
dans  les  ressources  affectées  à  cette  consomma- 
tion. 

Le  tabac  est  encore  moins  un  objet  de  pre- 
mière nécessité  que  les  boissons  fermentées  et 
spiritueuses  :  cependant  sa  consommation  suit 

(1)  En  1817,  le  montant  des  droits  sur  les  boissons  n'a  été 
que  de  85  millions;  tandis  qu'en  1845  il  s'est  élevé  à  101  mil- 
lions. On  voit  que  les  besoins  ou  les  fantaisies  sont  aujour- 
d'hui plus  largement  satisfaits  qu'à  une  autre  époque. 
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unmouveuientnsri'iisioimrltoiit  à  fuit  extraordi- 
naire, etcetarlirl.  rapporte  aujourd'hui  .m  Tré- 
BOT  1111  produit  ih'I  de  près  de  80  millions,  tan- 
dis (|u  «  n  1817  ce  môme  revenu  s'élevait  à  peine 
à  W  millions  (l).Ce  sontles  classes  inférieures 
qui  prennent  la  plus  large  part  dans  cette  con- 
sommation, et  il  est  évident  que  si  la  misère 
•'•tait,  sans  cesse  croissante,  comme  les  novateurs 
se  plaisent  à  le  dire,  le  fait  contraire  se  produi- 
rait certainement.  L'expérience  confirme  d'ail- 
leurs l'exactitude  de  cette  hypothèse  :  à  chaque 

(1)  Voici  dans  quelle  progression  la  consommation  du  tabac 
s'est  élevée  depuis  1817. 

;si7, 11, 000,000  kil.  ont  donné  un  bénéfice  net  de  10  mil. 

—  1820,  1 1 ,0 15,000 12 

—  1825,  12,820,000 41 

—  1 850,  1 1 ,160,000 47 

—  1835,  IJ. 770.000 51 

—  1840,  16,020,000 70 

—  1843,  17,070,000 77 

En  1789,  la  vente  générale  des  tabacs  n'avait  été  que  de 
«K)0  kilogrammes,  cl  n'avait  rapporté  a  l'État  qu«*  3Q 
millions  de  livres.  Necker,  estimait  qu'en  1783,  la  consom- 
mation du  tabac  ii  faner  n'était  que  le  douzième  de  la  totalité 
•  lu  tabac  rendu*—  Etodelj  article  tabac  du  Dictionnaire  du 
commerce. 

En  Angleterre,  la  consommation  du  tabac  est  d'un  demi-ki- 
logramme par  tête;  en  Irlande,  de  0,32  kilogramme;  dans 
iaiioo  allemande,  de  1,50  kilogramme;  en  Aulne  lu-,  de 
1  kilogramme;  en  Ruieie,  de  0,13  kilogramme;  en  Dane- 
mark, de  1,40  kilogramme.  Ces  chiffres  s'appliquent  à  des 
périodes  postérieures  à  1840,  et  tant  empruntés  à  MM.  Mac- 
Culloch,Tegobor>ki,  DktericJ  et  Ilotlie. 
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crise  commerciale  ou  industrielle,  à  chaque  se- 
cousse politique  qui  jette  la  perturbation  dans 
le  travail  et  la  production,  les  impôts  de  con- 
sommation se  réduisent,  et  la  dépression  se  fait 
même  remarquer  sur  les  contingents  qui  frap- 
pent les  objets  de  première  nécessité.  Si  l'on 
sortait  du  cercle  étroit  que  nous  nous  sommes 
tracé  et  que  l'on  prît  l'ensemble  des  contribu- 
tions indirectes,  nous  y  trouverions  encore  des 
ternies  d'appréciation  de  l'aisance  ou  de  la  mi- 
sère relatives.  Les  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  donnent  la  mesure  de  l'activité  des  tran- 
sactions. Les  taxes  d'entrée  à  la  frontière,  selon 
qu'elles  s'élèvent  ou  qu'elles  baissent,  indiquent 
une  plus  ou  moins  grande  consommation  en 
matières  brutes  et  en  denrées  tropicales;  et 
ainsi  de  suite. 

Que  le  malaise  survienne,  aussitôt  ces  divers 
produits  baissent,  et  ce  mouvement  devient  en 
quelque  sorte  le  thermomètre  de  la  prospérité 
publique.  Ces  impôts  sont  acquittés  par  tous, 
et  ils  établissent,  par  cela  même,  une  certaine 
solidarité  entre  les  différentes  classes  de  la  so- 
ciété, entre  les  ouvriers  et  les  maîtres,  entre  les 
entrepreneurs  et  les  salariés.  Quand  ils  ne  sont 
plus  acquittés  par  les  uns,  les  autres  sont  bien 
près  de  ne  plus  les  payer.  Les  augmentations 
que  nous  signalons  ne  sont  pas  le  produit  de 
taxes  nouvelles  :  loin  de  là,  depuis  quinze  ans 
on  a  supprimé  la  loterie,  les  jeux,  et  réduit  les 
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droits  sur  les  boissons  :  l'impôt  sur  le  sucre  in- 
Q6  né  compense  pas  à  beaucoup  prta  le  Wfle 
créé  par  ces  modifications  et  ces  diverses  sup- 
pressions.  Cependant  lechillïe  du  revenu  imli- 
reet.  s,(ns  aucun  changement  onéreux  dans  la 
législation,  s'est  élevé,  dans  l'espace  de  vfagl 
au-,  de  540  millions  à  80/j  millions,  ce  qui  est 
Ibilicoup  moins  un  progrès  fiscal  qu'un  proj 
économique,  un  progrès  dans  les  consommations 
et  par  conséquent  dans  l'aisance  générale. 

l'n  1825  la  population  de  la  lYance  était  éva- 
luée à  30  millions  500  mille  habitants,  en  1840 
elle  est  d'environ  35  millions  ;  elle  s'est  par  con- 
séquent accrue  dans  une  période  de  20  ans 
d'un  peu  plus  d'un  huitième.  Le  produit  des 
impôts  indirects  au  contraire  s'est  accru  de 
pi.  s  de  trois  huitièmes  et  les  augmentations 
portent  plus  par  lieu  lié  rement  sur  les  boissons, 
le  sucre,  le  café,  le  tabac,  objets  qui  ne  sont  pas 
absolument  de  première  nécessité  et  qui  néan- 
moins sont  consommés  en  partie  par  les  classes 
inférieures. 

I /augmentation  du  revenu  des  contributions 
indirectes  est,  comme  on  vient  de  le  voir,  un 
symptôme  de  l'accroissement  des  dépenses  in- 
dividuelles, et  par  conséquent  d'une  plus  grande 
aisance.  Cependant  une  partiedes  salaires  prend 
encore  une  autre  direction  :  elle  est  recueillie 
les  caisses  d'épargne,  institution  moderne 
et  «[ni  n'aurait  pas  pu  se  réaliser,  si  l'on  ne  s'é- 
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tait  pas  aperçu  que  les  classes  laborieuses,  après 
avoir  satisfait  à  leurs  besoins,  conservaient  en- 
core une  partie  des  salaires. 

Au  1er  janvier  1845,  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  devait  aux  caisses  d'épargne  du 
royaume  383  millions  et  demi,  et  Paris  figurait 
dans  cette  somme  énorme  pour  111  millions  et 
demi.  Les  caisses  d'épargne,  comme  on  sait, 
n'ont  été  instituées  qu'en  1818  :  elles  ne  fonc- 
tionnent donc  que  depuis  vingt-sept  ans  ;  mais 
l'institution  ne  s'est  réellement  développée  sur 
une  grande  échelle  que  depuis  une  douzaine 
d'années. 

Avant  d'aborder  quelques  faits  particuliers 
qui  ressortent  de  l'institution  des  caisses  d'é- 
pargne et  des  économies  des  classes  laborieuses, 
nous  devons  faire  remarquer  que  les  383  mil- 
lions et  demi  qui  sont  actuellement  dus  à  celles- 
ci  ne  constituent  très- probablement  que  la  moin- 
dre partie  des  épargnes  qui  se  sont  accumulées 
depuis  vingt-cinq  ans;  car  il  est  évident  que  les 
portions  de  capital  qui  se  forment  là  reçoivent,  à 
un  moment  donné,  une  destination  industrielle. 
Elles  sont  retirées  par  les  déposants  pour  être 
employées  à  des  entreprises  quand  le  salarié 
s'élève  au  rang  de  patenté,  ou  lorsque  la  somme 
est  arrivée  au  chiffre  passé  lequel  la  caisse  ne 
reçoit  plus  les  dépôts,  ou  enfin  lorsque  ces 
mêmes  dépôts  se  placent  dans  la  rente  ou  dans 
une  propriété  immobilière.  La  caisse  d'épargne 
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de  Paris  seule  a  délivré  depuis  1818  500, 000  li- 
vrets et  encaissé  plusdrlOO  millions  en  esp< 

Sans  doute  les  sommes  retirées  n'ont  pas  eu 
toutes  une  destination  utile,  et  plus  d'un  petit 

capital  laborieusement  formé  a  ensuite  été  dis- 
sipé. Cependant  il  est  permis  de  conclure  que 
la  presque  totalité  des  sommes  retirées  a  échappé 
à  cette  consommation  improductive.  Cela  parait 
d'ailleurs  certain,  quand  on  considère  le  nom- 
bre sans  cesse  croissa n  l  des  patentés 61  des  pro- 
priétaires d'immeubles. 

A  qui  appartient  maintenant  cette  somme 
qui  dépasse  de  beaucoup  les  capitaux  qui  aient 
jamais  été  réunis  par  les  plus  savantes  combi- 
naisons financières?  Aux  classes  laborieuses, 
aux  ouvriers  de  toutes  les  catégories,  de  toutes 
les  conditions ,  aux  travailleurs  mêmes  qu'on 
nous  présente  comme  végétant  dans  l'abjection 
et  dans  la  misère.  Les  comptes-rendus  de  la 
caisse  d'épargne  de  Paris  présentent  à  ce  sujet 
des  renseignements  et  des  détails  du  plus  haut 
intérêt 

On  y  a  divisé  les  déposants  en  huit  classes  : 
la  première  comprend  les  ouvriers  proprement 
dits;  la  seconde,  les  artisans  patentés  et  les 
marehaiids:  la  troisième,  les  domestiques;  la 
quatrième, les  employés;  la  cinquième,  les  mili- 
tairesetles  marins:  la  sixième,  les  professions  li- 
bérales; l.i  -epliemc,  les  rentiers;  et  la  huitième, 
les  sociétés  de  secours  mutuels  entre  ouvriers. 
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Ces  huit  classes  ont  déposé  pendant  Tannée 
1844 ,  déduction  faite  des  remboursements , 
7,275,000  fr.,  c'est-à-dire  938,000  fr.  de  plus 
qu'en  1843. 

Les  35,750  comptes  ouverts,  en  1844,  ont 
produit,  par  le  premier  versement  6,241,504  fr. 

Les  ouvriers  proprement  dits,  c'est-à-dire 
la  première  classe,  figurent  dans  ce  chiffre  pour 
2,572,000  fr.  Les  journaliers  qui  en  font  partie 
et  dont  l'existence  est  certainement  beaucoup 
plus  précaire  que  celle  d'aucune  autre  catégorie 
de  travailleurs ,  ont  seuls  déposé ,  au  nombre 
de  2,703 ,  493,600  fr. 

Les  artisans  patentés  et  marchands ,  arrivés 
en  1844,  ont  déposé  911,500  fr.  ;  les  domesti- 
ques, \  ,188,000  fr.  ;  les  employés,  453,000  fr.  ; 
les  militaires  et  marins ,  236,000  fr.  ;  les  pro- 
fessions libérales,  306,000  fr.  ;  les  rentiers, 
569,000  fr.  ;  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
autres ,  5,300  fr. 

Ces  chiffres  indiquent  la  progression  des  éco- 
nomies dans  la  capitale  et  la  propension  chaque 
jour  plus  prononcée  des  ouvriers  pour  les  caisses 
d'épargne. 

Voici  un  fait  qui  est  surtout  digne  de  remar- 
que :  le  nombre  total  des  ouvriers  et  des  do- 
mestiques des  deux  sexes  à  Paris,  est  évalué  à 
380,000,  dont  300,000  ouvriers,  et  80,000  do- 
mestiques. Sur  ces  300,000  ouvriers  des  deux 
sexes  80,000  déposent  à  la  caisse  d'épargne , 
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et  sur  80,000  dom«  ^ii<|u<  s  il  \  a  35,000  dépo- 
sants; en  d'autres  irini.s  |,i  caisse  d'épargne 
compte  à  Paris,  parmi  les  déposants,  environ 
un  ouvrier  sur  quaire  et  un  domotique  sur 
deux.  Il  est  évident  que  ceu\  qui  foui  ces  éco- 
n -unies  ne  sont  pas  dans  la  misère  (1). 

Ces  désignations  répondent  d'ailleurs  au  re- 
proche qu'on  faitaux  caisses  d'épargne  d» IMN  ir 
de  refuse  au\  capitaux  <le  genfl  aises  qui  y  cher- 
chent unplacoinentdclinitif.  Pour  se  convaincre 
qu'il  n'en  est  point  ainsi,  il  suffit  de  jeter  les 
yeu\  sur  le  tableau  détaillé  des  déposants.  Les 
ouvriers,  les  artisans  et  les  domestiques  y  sont 
en  très-grande  majorité ,  et  ils  occupent  à  la 
caisse  d'épargne  le  premier  rang  et  sous  le  rap- 
port du  nombre  et  quant  à  l'importance  des 
sommes  déposées. 

Les  sommes  versées  aux  caisses  d'épargne  , 
par  les  départements,  s'élevaient,  à  la  fin  de 
1844,  à  271,700,000  fr. ,  42  millions  de  plus 
qu'au  31  décembre  1843.  Les  villes  manufac- 
turières participent  aussi  à  ces  versements,  et 


(1)  En  1842,  le  nombre  des  déposants  dans  les  Caisses  d'é- 
pargne de  Londres  était  de  472,000;  au  31  décembre  de  la 
même  année  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  comptait  173,000  dé- 
posants; mais  comme  la  population  de  Londres  est  presque 
une  fois  plus  forte  que  celle  de  Paris ,  il  s'ensuit  que  la  popu- 
lation decettederni.ro  capitale  est  attirée  davantage  vers  les 
Clisses  d'épargne,  et  que  les  classes  inférirures  de  Londres 
font  probablement  plus  de  placements  dans  les  fonds  publics. 
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ce  fait  réfute  l'opinion  que  c'est  plus  particuliè- 
rement dans  les  villes  de  fabrique  qu'il  faut 
chercher  le  fléau  du  paupérisme  et  voir  le  ta- 
bleau des  privations  des  classes  inférieures. 

Ici  encore  nous  répondrons  par  des  faits  en 
présentant  le  chiffre  du  solde  dû  par  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  des  principales  cités 
manufacturières  du  royaume.  Ce  solde  était 
au  31  décembre  1844  :  à  Saint-Quentin,  de 
1,409,000  fr.  ;  à  Sedan,  de  955,000  fr.  ;  à 
Troyes,  de  2,140,000  francs;  à  Louviers,  de 
827,000  fr.  ;  à  Nîmes,  de  2,192,000  fr.  ;  à  Saint- 
Étienne ,  de  3,159,000  fr.  ;  à  Rive-de-Gier ,  de 
219,000  fr.;  à  Rheims,  de  1,947,000  fr.  ;  à 
Lille,  de  5,091,000  francs;  à  Mulhouse,  de 
1,307,000  fr.  ;  à  Lyon ,  de  8,810,000  fr.  ;  à 
Rouen,  de  6,383,000  fr.  ;  à  Amiens,  de  5,845,000 
francs;  à  Abbeville,  de  1,652,000  fr.  ;  et  à  Li- 
moges, de  536,000  fr. 

Voilà  des  points  choisis  sur  tout  le  territoire, 
et  qui  représentent  nos  principales  industries 
dans  toutes  leurs  ramifications.  En  consultant 
les  comptes-rendus  de  ces  différentes  caisses 
d'épargne ,  on  trouve  que  toutes  les  catégories 
d'ouvriers  ont  participé  aux  dépôts,  ce  qui 
prouve  qu'aucune  classe  de  travailleurs  n'est 
spécialement  frappée  de  misère  et  privée  de  la 
faculté  de  faire  des  économies.  Les  détails  que 
renferment  les  comptes-rendus  des  caisses  d'é- 
pargne confirment  pleinement  cette  assertion. 
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11  y  a.  parmi  les  déposant.  non-seulement  des 
oui  rtan  des  professions  les  plus  diverses;  mais 
ils  présent »'nt  encore  toutes  les  nuances  de  I '< '■- 
tat  civil  :  ce  sont  des  hommes ,  des  femmes  de 
tout  Age,  des  mineurs,  des  célibataires,  des 
individus  engage^  dans  les  liens  du  mariage; 
en  un  mot,  il  serait  difficile  de  trouver ,  dans 
les  registres  des  caisses  d'épargne,  une  profes- 
sion, une  situation  qui  ne  fussent  pas  repré- 
sentées par  des  dépôts  plus  ou  moins  considé- 
rables. 

Mais  pour  faire  comprendre  toute  la  signifi- 
cation de  ces  chiffres ,  nous  rapprocherons  le 
total  de  la  population  des  villes  mmmfsehtriêres 
que  nous  venons  de  citer,  d'une  population 
équivalente  appartenant  à  des  villes  non  manu- 
facturières. 

Les  quinze  cités  qui  précèdent  ont  ensemble 
611, 000  habitants,  et  leursdépôtsdans  les  caisses 
d'épargne  s'élèvent  à  la  somme  de  42,472,000  fr. 
Les  villes  suivantes  ont  également  ensemble 
une  population  de  611, 000  habitants  (1)  et  leurs 
dépôts  s'élèvent  à  la  somme  de  50,432,000  fr.  : 
Soissons,  Moulins,  Caen, Marseille,  Dijon,  Stras- 
bourg, Bennes,  Clermont-Ferrand ,  Grenoble, 
Nantes,  Poitiers,  Orléans,  Angers,  Cherbourg 
et  Nancy.  Ces  cités,  au  nombre  de  quinze,  figu- 


(i)  l.»s  chiffres dti  populations  onl  été  prii  dans V/innuatrt 

du  bureau  des  loi\<jitmhs.  de  isj.'i. 
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rent  parmi  les  villes  les  plus  riches  du  royaume  ; 
quelques-unes  d'entre  elles  sont  très-commer- 
çantes ;  mais  aucune  ne  possède  une  industrie 
manufacturière  de  quelque  importance.  Eh  bien, 
on  voit  qu'avec  une  population  égale ,  les  villes 
manufacturières  n'ont  qu'environ  8  millions  de 
moins  dans  les  caisses  d'épargne.  Et  si  on  ôtait 
Marseille  de  la  seconde  catégorie ,  la  balance 
pencherait  en  faveur  des  villes  manufacturières. 
On  peut  donc  admettre  que  les  populations  ou- 
vrières de  nos  centres  manufacturiers  sont  dans 
d'aussi  bonnes  conditions,  pour  réaliser  des 
épargnes ,  que  les  travailleurs  des  cités  simple- 
ment commerciales ,  ou  qui  sont  placés  à  l'in- 
térieur ,  sans  posséder  aucune  industrie  spé- 
ciale. 

Et  à  cela  il  faut  ajouter  que  les  consomma- 
tions sont  en  moyenne  plus  fortes  dans  les  villes 
manufacturières  que  dans  les  'autres  cités  , 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  comparaison  et  du 
dépouillement  des  registres  de  l'octroi. 

Les  philanthropes,  lorsqu'ils  s'occupent  du 
sort  de  la  classe  ouvrière ,  ne  devraient-ils  pas 
tenir  compte  défaits  de  cette  nature,  et  se  deman- 
der ensuite,  avant  de  se  prononcer  sur  des  ques- 
tions aussi  graves,  si  les  siècles  précédents,  que 
plus  d'un  novateur  regrette ,  offrent  des  phéno- 
mènes semblables?  N'est- ce  pas  une  circonstance 
merveilleuse  que  cette  accum  ula  tion  de  plusieurs 
centaines  de  millions  par  les  classes  laborieuses 
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da08  un   petit   nombre  d'années  :  ces  - 

spon  qui  soin  un  témoignage  éclatani  de 

ce  que  peinent  te  travail  et  l'esprit  d'ordre  fa- 
vorisés  par  la  liberté  1  Celçift  tenmigne-t-il  pas 

de  l'efficacité  de  nos  institutions  et  de  notre 
nomique  pour  réaliser  le  prou, 

Nous  doutons  fort  que  la  nombreuse  po- 
pulation inscrite  sur  les  regfrtrçs  des  cai— <-s 
d'épargne  voulul  accepter  aucune  de  ces  orga- 
ni>;iti«ui>  du  travail  et  do  ces  reformes  qu'on 
imagine  tous  les  jours  u  son  intention.  I  n 
homme  qq|  met  une  partie  du  fruit  de  son  tra- 
vail en  îvxTve,  et  qui  a  assez  d'énergie  et  de 
volonté  pour  créer  ainsi  les  ressources  de  sa 
vieillesse,  ne  doit  ajouter  qu'une  médiocre  con- 
fiance aux  larmoyan  tes  descriptions  des  philan- 
thropes et  au\  fantastiques  promesses  des  réfor- 
mateurs. Les  caisses  d'épargne  sont  une  éton- 
nante manifestation  du  bon  >ens  des  travailleurs 
qui  les  ont  adoptées,  et  ceux-là,  du  moins,  ne 
demanderont  pas  à  une  nouvelle  répartition  des 
richesses  une  plus  forte  part  dans  les  produits 
du  travail. 

Les  effets  des  caisses  d'épargne  sont  au  reste 
à  peu  près  les  mêmes  partout.  L'Angleterre  et 
presque  tou>  les  États  du  continent  possèdent 
aujourd'hui  ces  institutions  si  utiles  aux  classes 
omrières.  En  Angleterre  414,217  individus 
avaient  déposé  eu  1830,  trois  cent  trente-huit 
millions  de  francs,  en  1842  le  chiffre  desdépo- 
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sants  et  des  dépôts  avait  doublé,  c'est-à-dire 
874,715,  avaient  une  réserve  de  633  millions. 
Dans  la  même  année  1842  le  nombre  des  dé- 
posants qui  avaient  remis  aux  caisses  d'épar- 
gne des  sommes  au-dessus  de  500  francs  s'éle- 
vait à  492  mille  ayant  ensemble  80  millions  de 
francs  (1).  Gela  prouve  qu'en  Angleterre  comme 
en  France  ce  sont  aussi  les  petites  économies, 
celles  qui  sont  faites  par  les  dernières  clas- 
ses, qui  viennent  grossir  les  fonds  des  caisses 
d'épargne.  Il  importe  de  constater  cette  cir- 
constance, car  nous  le  répétons  on  se  trompe 
lorsqu'on  pense  que  les  caisses  d'épargne  sont 
considérées  par  les  petits  rentiers  et  les  petits 
capitalistes  comme  une  banque  propre  à  rece- 
voir des  placements  définitifs. 

Nous  sommes  loin  de  prétendre  que  tout  est 
bien  parce  qu'une  certaine  classe  d'ouvriers 
fait  des  économies  et  des  épargnes.  C'est  un 
bien  relatif  et  il  reste  partout  des  misères  à 
soulager  et  des  réformes  à  introduire  pour  amé- 
liorer le  sort  du  travailleur. 

Cependant  l'ouvrier  en  France  est  en  géné- 
ral dans  de  meilleures  conditions  que  le  tra- 
vailleur anglais  et  belge,  et  si  chez  nous  les  con- 
sommations   des   classes  inférieures  sont  en 


(i)  Papiers  parlementaires.  —  Voyez  aussi  :  Die  Sparcas- 
sen  in  Europa ;  les  Caisses  d'épargne  en  Europe,  par  C.  A. 
Malchus. 
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moyenne  moins  élevées  qu'en  Angleterre,  ces 
classes  ne  soni  pas  non  pins  <\|>osées  aux  mê- 
mef  fatigues,  aux  mêmes  priYatioos  et  bon*  di- 
rons i  l'oppression  <pi<i  sobiasent  les  ouvriers 
d'un  isseï  grand  nombre  d'industries  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  travail  d«'>  mines  présentait  naguère  cbez 
nos  voisins  le  spectacle  le  plus  douloureux.  «  : 
l'enquête  sur  le  travail  des  enfants  et  des  ado- 
lescents dans  les  mines  a  révélé  des  faits  horri- 
bles, ignorés  de  presque  tout  le  monde  (1).  Il 
est  juste  de  dire  qu'aussitôt  que  ces  faits  ont 
été  connus,  une  loi  est  venue  mettre  un  ternie 
aux  atrocités  dévoilées  par  l'enquête. 

Malgré  cette  loi,  le  sortdes  ouvriers  mineurs  est 
encore  fort  dur  en  Angleterre,  et  il  est  rare  qu'un 
mineur  soit  valide  et  propre  au  travail  après  cin- 
quante ans.  D'un  autre  côté,  les  accidents  sont 
presque  aussi  fréquents  qu'avant  la  Joi  de  1842. 
Il  \  a  à  chaque  instant  par  exemple  des  explo- 
sions résultant,  soit  de  la  négligence  des  ouvriers 
eux-mêmes,  soit  du  défaut  de  ventilation,  qui 
coûtent  la  vie  à  un  grand  nombre  de  per- 

(i)  Le  rapport  présenté  roi  denx  chambres  du  parlement, 
forme  un  volume  petit  in-folio,  de  270  pages.  H  est  accom- 
pagné de  deux  volumes  du  même  format  qui  contiennent  1800 
i  l'appui.  Ce  qui  distingue  ce  rapport  de  toutes 
les  autres  empiètes,  ce  sont  les  ligures  intercalées  dans  |, 
texte  qui  montrent  1rs  ouvriers  dans  leurs  divers  travaux.  Ces 
figures  sont  frappantes  et  parlent  me  beaucoup  plus  de  force 
que  ne  pourrait  h'  faire  la  meilleure  description. 

10 
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sonnes  (1).  En  France  ces  accidents  sont  beau- 
coup plus  rares  et  l'exploitation  des  mines  n'a 
jamais  été  mise  au  nombre  des  industries  qui 
créent  une  position  insupportable  aux  ouvriers. 

Certainement,  on  trouve  de  grandes  misères 
dans  les  villes  manufacturières  telles  que  Mul- 
house, Lille,  Reims,  Rouen  où  le  prix  élevé  des 
logements  contribue  à  aggraver  la  situation  des 
ouvriers.  Mais  il  y  a  dans  l'industrie  du  coton 
en  Angleterre  et  principalement  à  Manchester 
des  faits  bien  plus  déplorables  que  ceux  qu'on 
rencontre  en  France.  Le  quartier  de  Manchester 
renfermé  entre  Long-Millgate,  Fennet-Street 
et  Todd-Street  offre  le  spectacle  de  l'abjection 
et  de  la  misère  la  plus  complète,  et  l'on  cher- 
cherait en  vain  en  France,  môme  dans  les  villes 
où  les  ouvriers  des  manufactures  sont  le  plus 
dégradés,  un  pendant  à  ce  hideux  quartier. 

Nous  nous  hâtons  de  dire  que  ce  n'est  pas  là 

(1)  Les  accidents  qui  surviennent  dans  les  mines ,  en  Angle- 
terre, enlèvent  depuis  longtemps  en  moyenne  environ  100 
personnes  par  an.  La  mort  est  principalement  déterminée  par 
des  éboulements,  des  explosions  et  des  chutes. 

L'accident  arrivé,  le  14  janvier  4846,  dans  les  mines  de  char- 
bon de  MM.  Russel ,  comté  de  Monmouth,  a  coûté  la  vie  a  55 
personnes.  Cette  déplorable  catastrophe  a  été  déterminée  par 
une  explosion  dans  une  galerie. 

D'après  le  recensement  de  4  841,  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés dans  les  mines  de  houille,  de  cuivre,  d'élain,  de  plomb 
et  de  fer  était  de  193,825 ,  dont  0,153  femmes.  Depuis  que  la 
loi  a  été  rendue,  le  travail ,  dans  Yintérieur  des  mines  est  in- 
terdit aux  jeunes  filles  et  aux  femmes. 
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nue  rituttoi  i.iialc  uneui  pour  loquet  il  n'y  a 
nul  remède,  oiie  agglomérai  ion  désjHnrriers^ 
oeM  toalpropreté  ^im.i-e.  penveori  bien  rireat- 

triboéesè  la  munufaeliire.  mais  il  serait  absurde 
de  soutenir  qu'elles  sont  une  nécessité  (ta  l'in- 
dustrie: Ce  que  nous  avons  mi  à  Lille  se  retrouve 
a  Maqche8tet  :  àenié  défi  ouvriers  qui  croupis- 
sent dans  la  misère  et  l'abjection,  il  yenadan- 
tm  <[iii.a\rc  tel  Éttmbâ  salaires,  \i\enl  QOÈvé* 
nableincnt  dans  des  logements  propres  et  aussi 
salnbres  qu'ils  peuvent  être  dans  une  ville  po- 
puleuse comme  Manchester  (1). 

En  faisant  ces  comparaisons  nous  voulons 
seulement  établir  la  situation  respective  des  ou- 
vriers des  den\  pays  et  en  déduire  que  nos  tra- 
vailleurs ne  sont  pas  exposés  aux  mômes  cala- 
mités que  ceux  de  la  Grande-Bretagne. 

Si  nous  portons  nos  regards  ailleurs,  nous 
trouvons  encore  des  exemples  qui  prouvent  que 

{i)  Le  docteur  Kay  a  publié,  en  1832  (deuxième  édition  ), 
rit  intitulé  :  The  moral  and  physical  condition  of  thé 
'i[l  classes  employed  in  the  cotton  manufacture  in 
Vnnchester.  Ce  travail  est  empreint  d'une  très-grande  exagé- 
ration ;  mais  il  offre  cependant  quelques  descriptions  exactes 
et  qui  encore  aujourd'hui  ne  manquent  pas  de  vérité.  —  On 
ssi  consulter,  avec  beaucoup  de  circonspection  cepen- 
dant, récrit  >m\ant  :  Stubborn  factsfrom  the  factorics  by  a 
Htmtkutt*  operative.  London,18i4.  Ce  livre  qui  porte  le 
nom  de  Win.  i;.i>lileigh,  est  attribué  à  James  Leach,  un  des 
chartielej  les  plus  ardents  de  l'Angleterre ,  et  c'est  pour  cela 
même  qu'il  m  (eut  admettre  les  faits  qu'il  contient  qu'après 
une  sévère  critique.  —  Enfin  voyez  :  On  the  présent  condition 
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l'ouvrier  français  n'est  pas  atteint  par  ces  grands 
désastres  qui  frappent  quelquefois  les  ouvriers  de 
certaines  contrées  où  le  travail  n'est  pas  encore 
affranchi  et  où  l'égalité  politique  et  civile 
n'existe  pas  du  tout,  ou  très-imparfaitement. 

Un  des  épisodes  les  plus  affligeants  de  l'his- 
toire des  travailleurs  est  ce  long  chômage  qui  a 
frappé  les  ouvriers  fdeurs  et  tisserands  de  la 
Silésie  et  de  la  Bohême  et  dont  les  conséquences 
désastreuses  n'ont  point  encore  pu  être  com- 
plètement atténuées.  Les  détails  que  nous  al- 
lons présenter,  montreront  quelle  distance 
énorme  il  y  a  entre  la  condition  de  l'ouvrier 
français  et  celle  de  l'ouvrier  allemand.  Dans  les 
crises  les  plus  intenses  jamais  les  travailleurs  en 
France  n'ont  été  exposés  à  une  détresse  pareille 
à  celle  qui  accable  les  ouvriers  de  la  Silésie. 

M.  Alexandre  Schneer,  dont  nous  avons  déjà 
fait  connaître  les  travaux  dans  une  autre  circon- 
stance (1) ,  nous  fournit  la  plupart  des  renseigne- 
ments qui  suivent  et  qui  touchent  d'une  ma- 
nière directe  au  problème  que  nous  traitons. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  l'industrie 
linière  était  en  pleine  prospérité  en  Silésie.  Les 
exportations  annuelles  en  toiles  s'élevaient  aune 

of  tlie  labouring  poor  in  M  and t  ester ,  by  Ihe  révérend  i{. 
Parkinson.  3I,,e  édition,  1841. 

(1)  Ueber  die  Noth  der  Leinen-Arbeiter  in  Schlesien.  — 
De  la  détresse  des  ouvriers  de  l'industrie  des  toiles  en  Silésie, 
par  Alexandre  Schneer.  Berlin,  1844.  brochure  in-8°. 
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Éaleur  de  &0  ou  60  millions  de  francs,  i  Kspagne, 
le  Portugal,  l'Italie,  la  Franco,  la  Pologne,  la 
Rjmte, recevaient  les  produii^le  èétte  province, 
pardes  Intermédiaire  <1<  Hambourg, de  Brème, 
(I  \mshi  dam;  et  des  maisons  de  Cadix  et  de  Li  - 
Ixmne  les  exportaient  à  leur  tour  pour  les  ré- 
gions transmarineSi  Cette  fabrication  datait  de 
loin:  elle  avait  répandu  mie  avance  générale 
Hanfl  |)lusieurs  districts  de  la  Silésie,  et  créé 
des  richesses  entre  k&mttins  d'un  assez  grand 
nombre  de  négociants.  Le  sol  de  la  Silésie  est 
éminemment  propre  à  la  culture  du  lin,  et  la 
modicité  du  prix  delà  main-d'œuvre  favorisait 
singulièrement  la  spéculation.  Les  filateurs 
étaient  répandus  dans  les  petites  villes  et  les 
campagnes.  Ils  livraient  leurs  produits  aux  tis- 
serand-. <pii  étaient  en  même  temps  entrepre- 
neurs, et  les  toiles  se  vendaient  aux  foires  à  des 
négociants  qui  les  répandaient  dans  le  monde 
entier.  Peu  à  peu  les  formes  de  cette  fabrication 
se  sont  altérées;  les  usages  commerciaux  ont 
changé;  les  événements  politiques  et  les  pro- 
grès industriels  des  antres  pays  ont  provoqué 
la  concurrence,  et  une  décadence  rapide  a  frappé 

fabriques  de  la  Siléâte 

Une  cause,  en  apparence  insignifiante,  a 
marqué  L'Origine  de  cette  chute  :  c'est  la  sub- 
stitution du  rouet  saxon  au  rouet  en  usage  en 
Silésie^  avec  le  second,  il  était  impossible  de  fi- 
ler de  mauvais  produits,  le  fil  se  rompait  aussi*' 


150     OBSERVATIONS  SLR  L  ÉTAT  DES  CLASSES  OUVRIÈRES. 

tôt  qu'il  n'était  plus  confectionné  avec  le  soin 
convenable.  Avec  le  rouet  saxon,  au  contraire, 
on  doublait  les  produits  dans  le  même  temps. 
Les  tisserands  furent  les  premiers  à  tirer  parti 
de  cette  exécution  rapide  et  incomplète.  Ils 
baissèrent  les  salaires,  et  les  négociants,  à  leur 
tour,  prenant  texte  de  la  qualité  inférieure  des 
toiles,  réduisirent  les  prix  courants  ordinaires. 
Une  fois  entrée  dans  cette  voie,  la  fabrication 
se  développa  au  détriment  des  qualités  ;  la  né- 
gligence et  les  fraudes  devinrent  communes 
aux  fileurs,  aux  tisserands,  aux  blanchisseurs  ; 
la  loyauté  des  intermédiaires  fléchit  également, 
et  le  discrédit  frappa  les  toiles  de  Silésie.  L'An- 
gleterre profita  habilement  de  cette  circon- 
stance ;  elle  fut  secondée  par  le  système  conti- 
nental, par  l'introduction  des  métiers  et  des 
mécaniques  dans  la  filature  et  le  tissage,  et  par- 
dessus tout,  par  les  fraudes  de  la  fabrique  silé- 
sienne.  Celle-ci  naturellement  ne  voulut  pas 
renoncer  de  plein  gré  à  une  industrie  qui  avait 
fait  autrefois  la  fortune  de  la  province,  et,  au 
lieu  de  revenir  aux  bonnes  traditions,  elle  vou- . 
lut  reconquérir  ses  débouchés  par  le  bas  prix  des 
produits.  De  là  une  baisse  continuelle  dans  le 
prix  de  la  main-d'œuvre.  On  réduisit  successi- 
vement les  salaires  des  fileurs,  des  tisserands  et 
des  blanchisseurs  au  détriment  de  la  qualité,  et 
le  discrédit  des  toiles  de  Silésie  ne  fit  que  s'ac- 
croître. Enfin   on  arriva  aux  dernières  limites 
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iliiivs-.  t"(^i-à-(lire.  à  ce  point  qu'ils  ne 
répondaient  pins  au\  u.'-.v>sités  les  plus  impé- 
rieuses du  traxailleur. 

M.  Schneer,  en  parcourant,  assisté  des  auto- 
rités locales,  les  districts  manufacturiers,  a  été 
saisi  d'horreur  et  d'effroi  à  l'aspect  de  ces  popu- 
lations débiles,  épuiséeset  abruties.  Dans  les  cer- 
cles de  Landshut,  Schonau,  Lauban,  Bolken- 
bain,  llirschberg,  YValdburg  et  Mittelwalde,  les 
(ileurs  et  les  tisserands  habitent  des  cabanes  en 
ruines,  la  plupart  du  temps  sans  toiture.  Ils  sont 
couxertsde  haillons,  et  leurs  entants  sont  littéra- 
lement nus.  Dans  une  pareille  situation,  ils  crai- 
gnent l'air  et  le  jour,  et  ne  pratiquent  pas 
même  les  exercices  religieux,  parce  qu'ils  ne 
pourraient  se  présenter  d'une  manière  dé- 
cente dans  le  temple  du  Seigneur.  Des  deux  es- 
pèces de  pommes  de  terre  que  produit  le  pays, 
ils  se  nourrissent  de  celle  qui  est  destinée  au  bé- 
tail. Heureux  encore  quand  ils  ne  sont  pas  1 1 '■- 
duits  à  ramasser  les  pelures  de  ces  mêmes  pom- 
mes de  terre,  et  d'autres  débris  de  légumes,  pour 
en  faire  leur  aliment  !  La  viande  est  pour  eux  une 
nourriture  à  peu  près  inconnue,  et  à  peine  les 
familles  de  tisserands  et  de  ûleurs  en  mangent- 
elles  à  Pâques,  à  la  Pentecôte,  ou  à  Noël.  Quand 
t&m  reçoivent  de  la  charité  publique  de  petites 
quantités  de  beurre  ou  de  lait,  ces  denrées  sont 
aussitôt  échangées  contre  des  pommes  de  terre. 
Le  salaire  du  tisserand  se  balance,  dans  la  si- 
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tuation  actuelle  des  choses,  entre  1  fr.  20  cent, 
et  2  fr.  40  cent,  par  semaine  ;  celui  du  fileur  de 
lin,  entre  1  fr.  30  cent,  et  1  fr.  40  cent.  ;  celui 
du  fileur  d'étoupe,  entre  25  et  60  cent.  La  mi- 
sère qui  atteint  surtout  cette  dernière  classe  est 
inexprimable,  et  l'on  peut  s'en  faire  une  idée 
lorsqu'on  songe  qu'un  Tileur,  pour  nourrir  sa 
famille,  souvent  composée  de  quatre  ou  cinq 
têtes,  n'a  qu'un  revenu  de  6  à  10  cent  par  jour. 

Aux  causes  purement  industrielles  que  nous 
avons  signalées  plus  haut  et  qui  ont  motivé  la 
décadence  de  l'industrie  linière  ,  l'auteur  de 
l'enquête  ajoute  encore  des  causes  politiques  et 
sociales  :  une  mauvaise  administration  de  la  po- 
lice, des  charges  fiscales  exagérées  et  un  funeste 
accroissement  dans  la  population. 

Maintenant  toutes  ces  calamités  doivent-elles 
être  attribuées  au  système  industriel  et  à  la 
libre  concurrence?  Si  l'on  veut  suivre  attentive- 
ment le  résumé  que  nous  venons  de  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs,  on  s'apercevra  facile- 
ment que  la  cause  première  de  la  décadence  de 
l'industrie  des  toiles  est  dans  l'abandon  des 
vieilles  traditions,  dans  l'altération  des  qualités, 
dans  les  fraudes  qui  se  sont  propagées  de  proche 
en  proche.  Ce  sont  ces  différentes  circonstances 
qui  ont  donné  l'éveil  à  la  concurrence  et  fermé 
les  débouchés.  Ceci  est  d'ailleurs  l'opinion  de 
plusieurs  fabricants  qui  ont  surnagé  dans  ce 
vaste  cataclysme  industriel ,  parce  qu'ils  ont 
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maintenu  à  leur  fabrication  sa  pureté  originaire. 
el  n'ont  jamais  transigé  avec  les  principe  ie 
l(»\aiih-  et  de  bonne  foi  <|iii  olî'rent  1rs  meilleures 
garanties  de  succ<  ta  dans  tous  les  genres  d  indus- 
trie. Ces  clameurs,  qui  s'élèvent  journellement 
rontre  la  concurrence,  viennent  d "esprits  qui 
restent  trop  à  la  surface  des  choses,  et  attri- 
buent toutes  les  misères  à  une  situation  qu'ils 
n'ont  pas  assez  étudiée.  Quelque  désespérée  que 
parais ge  la  position  des  ouvriers  tisserands  et 
lilenrs  de  la  Silésie,  M.  Schneer  ne  doute  ce- 
pendant pas  de  la  possibilité  d'une  régénéra- 
tion. 11  déduit  des  causes  mêmes  de  la  déca- 
dence ses  moyens  palingénésiques,  et  son  plan 
de  réforme  fournit  un  nouveau  chapitre  à  l'é- 
conomie politique  appliquée. 

Nous  croyons  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
présenter  ici  sommairement  les  moyens  indi- 
qués par  IL  Schneer,  pour  améliorer  la  condi- 
tion des  fileurs  et  des  tisserands  de  la  Silésie. 
Quelques  uns  de  ses  moyens  sont  d'une  nature 
spéciale  appropriée  à  une  population  et  à  une 
localité  donnée ,  mais  d'autres  peuvent  recevoir 
une  application  générale  et  convenir  à  tous  les 
Ktats  manufacturiers. 

M.  Schneer  n'a  pas  perdu  son  temps  à  prê- 
cher contre  la  concurrence,  et  il  a  cherché  dans 
les  circonstances  générales  de  1  industrie  et  du 
nannierce.  dans  la  politique  et  la  morale  les 
moyens  de  diminuer  les  maux  qu'il  a  rignatéa 
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On  conçoit  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  justi- 
fier ou  de  soutenir  une  production  industrielle 
poussée  à  l'excès.  Le  système  a  ses  limites ,  et 
les  pays  qui  se  livrent,  comme  l'Angleterre,  à 
une  production  presque  fabuleuse  portent  le 
châtiment  de  cette  intempérance.  On  ne  peut 
raisonnablement  recommander  que  la  produc- 
tion qui  répond  aux  nécessités  intérieures  et 
aux  débouchés  établis.  M.  Schneer  se  place  à  ce 
point  de  vue ,  et  veut  qu'il  existe  un  certain 
équilibre  entre  la  production  agricole  et  le  tra- 
vail manufacturier. 

Les  réformes  qu'il  propose  sont  à  la  fois  in- 
dustrielles, politiques  et  sociales.  Engager  sans 
contrainte  une  portion  des  ouvriers  de  l'industrie 
linière  à  passer  dans  l'industrie  agricole;  favori- 
ser ce  passage  par  l'emploi  d'un  capital  fourni  par 
le  trésor;  introduire  quelques  nouvelles  indus- 
tries, comme  la  fabrication  des  gants,  des  jouets 
d'enfants,  des  chapeaux  de  paille  dans  les  dis- 
tricts manufacturiers  ;  régénérer  l'industrie  li- 
nière elle-même  en  revenant  aux  anciennes  tradi- 
tions, c'est-à-dire  en  améliorant  la  culture  et  la 
préparation  du  lin ,  en  constatant  la  qualité  des 
produits  par  des  marques  de  fabrique ,  et  en 
combattant  la  fraude  par  des  mesures  préven- 
tives et  répressives,  tels  sont  les  moyens  qui  se 
rattachent  immédiatement  à  la  fabrication.  Ils 
ont  déjà  reçu  en  partie  la  sanction  de  l'expé- 
rience. Des  ouvriers  de  l'industrie  linière,  mal- 


irt  l'uiiii .  —  i  ii  «ni   \ .         •       155 

leur  Faible  complexion  et  leurs  habitudes 
sédentaires,  ont  fini  par  se  faire  dans  plusieurs 
domaines  aux  travaux  agricoles,  et,  avec  quel- 
que indulgence  de  la  pari  des  propriétaires,  ces 
ifl  pourront  seenntimier  mm*  une  plus  grande 
échelle.  A  Breslau,  on  n  cherché  à  naturaliser 
la  fabrication  des  gants  de  peau.  Ces  efforts, 
s'il>ivcc\;iient  quelques encOutagenient^,  pour- 
raient offrir  dans  l'avenir  des  résultats  sé- 
rieux.  La  régénération  de  l'industrie  RMère 
elle-même  serait  l'objet  d'une  série  de  mesures 
que  M.  S<  hncrr  expose  avec  beaucoup  de  luci- 
dité et  de  détail.  Elles  ont  toutes  pour  but 
d 'extirper  là  fraude,  d'améliorer  les  procédés 
techniques,  et  de  rendre  aux  usages  commer- 
ciaux leur  loyauté  primitive,  sans  altérer  la  li- 
berté des  transactions  ou  l'indépendance  des 
industriels  et  des  négociant  s. 

Les  moyens  politiques  consisteraient  dans 
une  réforme  de  l'organisation  communale,  dans 
une  meilleure  répartition  de  tous  les  impôts, 
dans  l'amélioration  des  voies  de  connu  uni  ration 
et  dans  l'indépendance  du  clergé  inférieur  et 
des  instituteurs  qui  vivent  aujourd'hui  en  grande 
partie  du  casuél,  et  sont  par  conséquent  à  la 
Charge  des  familles. 

Diuis  l 'état  pi 'éeettt  des  choses,  certaines  fonc- 
tions administratifs.  lYvTcice  de  la  police  lo- 
cal»', entistituentdes  droit  s  al  tachés  au  sol,  c'est- 
à-dire  aux  domaines  (Rittergûter),  affranchis  et 
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aliénables,  mais  qui  ont  néanmoins  conservé  des 
prérogatives  seigneuriales.  11  en  résulte  que 
chaque  nouvel  acquéreur  est  investi  de  fonc- 
tions auxquelles  il  est  souvent  peu  propre ,  et 
qu'il  exerce  par  conséquent  au  détriment  de  ses 
administrés.  Les  impôts  frappent,  en  Prusse, 
particulièrement  les  classes  inférieures,  et 
M.  Schneer  prouve,  par  plusieurs  citations,  que 
des  inégalités  choquantes  aggravent  la  situa- 
tion des  travailleurs.  De  nouvelles  communica- 
tions seraient  ensuite  à  ouvrir  dans  les  districts 
de  l'industrie  linière.  Cette  opération  présente- 
rait d'autant  plus  de  facilité  ,  que  les  capitaux 
privés  se  chargeraient  probablement  d'établir  des 
chemins  de  fer  pour  rapprocher,  par  exemple,  les 
cercles  de  Hirschberg,  Schonau  et  Landshut  de 
la  plaine  et  des  routes  déjà  existantes.  On  ven- 
drait, au  profit  du  trésor  public,  les  propriétés 
paroissiales;  les  ministres  de  la  religion,  ainsi 
que  les  instituteurs,  seraient  à  l'avenir  payés  par 
l'État,  afin  d'affranchir  les  familles  du  casuel 
que  les  prêtres  sont  obligés  de  faire  rentrer  avec 
une  grande  rigueur  pour  pouvoir  subsister. 

Passant  aux  réformes  sociales,  M.  Schneer  vou- 
drait concentrer  les  efforts  actuellement  dissé- 
minés de  toutes  les  sociétés  charitables  ;  sociétés 
de  patronage  pour  les  libérés,  pour  les  enfants, 
pour  les  ouvriers,  sociétés  de  tempérance,  so- 
ciétés d'éducation,  etc.,  dans  une  action  com- 
mune, et  leur  imprimer  une  direction  unique. 
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i    a  lUrâraoÉ  DMMM»f«è  nous  venonsdY-nu- 
méreront  toutes  un  caractère  pratique.  On  peut 
les  réalisa  nitt  toucher  ara  bases  de  la  soci 
et  lans  blesse*  les  intérêts  légitimas  te  metn« 

bresde  celle-ci;  elles  se  rapportent  a  des  in>ti- 
lutimis  exilantes   <  1  n" î  1    B'agil    1 1 1 1  ï < 1 1 1 •  m 1 1  < m  1 1    de 

modifier^  LlBtenrentkm  du  gotmmeaieni  Bans 
doute  est  aéceêsaire,  et  les  lacdficeé  tempo- 
raires Boni  la  condition  obligée  de  ces  diffé- 
rentes n  Tonnes.  Mais  ces  sacrifices  ne  Boni  pas 
de  nature;  à  froisser  les  droits  acquis,  à  ('bran- 
ler la  propriété,  ou  à  déplacer  les  ressources 
industrielles  de  telle  ou  telle  classe  de  la  so- 
< âété.  Ils  sont  imposés  au  fonds  commun,  pré- 
cisément destiné  à  favoriserle  bien-être  de  tous, 
et  à  ranimer  les  forces  défaillantes  des  malheu- 
reux. Les  progrès  se  font  par  la  religion,  la 
morale  et  la  science  sous  l'empire  de  la  liberté. 
C'est  là  qu'on  trouve  les  germes  de  tous  les 
perfectionnements,  les  ressources  fécondes  pour 
radoucissement  de  nos  maux  et  de  nos  mi- 
sères bien  mieux  que  (huis  des  combinaisons 
hasardées,  qui  n'ont  ni  précédents  ni  exemples. 
et  dont  le  premier  terme  serait  un  bouleverse- 
ment dangereux,  m.  Selmeer  s'est  naturelle- 
ment placé  au  point  de  vue  de  son  pays  en  te- 
nant compte  des  principeset  des  faits  généraux, 
et.  après  avoir  fait  la  part  des  circonstances  lo- 
cales, ce  sont  ces  principes  et  ces  faits  qui  l'ont 
guidé  dans  le  choix  de  ses  moyens  de  réforme. 
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Ses  études  peuvent  éclairer  toutes  les  situations 
analogues,  et  quoique  spécialement  faites  pour 
la  Silésie,  il  est  évident  qu'elles  offrent  d'utiles 
indications  pour  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières  en  général. 

Toutefois  la  crise  que  les  ouvriers  de  la  Si- 
lésie ont  à  traverser  constitue  une  situation  ex- 
ceptionnelle, et  une  pareille  misère  ne  se  trouve 
à  l'état  habituel  qu'en  Irlande.  C'est  dans  ce  der- 
nier pays  que  la  position  des  classes  inférieures 
inspire  en  même  temps  la  pitié  et  l'effroi.  C'est 
là  qu'on  trouve  des  termes  de  comparaison 
qui  doivent  nous  faire  envisager  le  sort  des 
ouvriers  français  avec  moins  de  prévention.  Un 
gouvernement  qui  réduit  une  partie  de  la  na- 
tion par  l'injustice  à  un  pareil  état,  ne  peut 
échapper  à  la  malédiction  de  ceux  qu'il  opprime 
et  qu'il  dégrade. 

Mais  quelles  que  puissent  être  les  causes  de 
cette  misère  et  en  ne  rapprochant  que  les  deux 
situations,  il  en  ressort  toujours  qu'il  y  a  ailleurs 
des  misères  plus  grandes  qu'en  France,  et  que 
le  dénûment  le  plus  profond  peut  exister  en 
dehors  du  régime  manufacturier  (1). 


(•])  Il  y  a  sous  la  domination  anglaise  des  populations  plus 
misérables  encore  que  les  Irlandais.  Ce  scn  les  Indous  des  castes 
inférieures,  livrés  a  l'agriculture  et  aux  travaux  industriels.  Les 
cultivateurs  ont  été  ruinés  par  l'impôt  territorial  et  les  ouvriers 
industriels  par  les  contributions  dont  on  a  frappé  leur  travail. 
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Il  ne  nous  sérail  pas  difficile  <lr  nmitiplicr 
les  descriptions  et  les  citations:  mais  a>  que 
hoés  avons  dit  des  ouvriers  de  la  Silésie  ci  des 
populations  irlandaises  suffit  pour  faire  voir 
que  la  cause  des  ou\riers  fiançais  tombe  jx>ur 
la  plupart  du  temps  entre  des  mains  passion- 
nés qui  dédaignent   l'étude  tirs  faits  el    que 

Le  passage  suivant  est  emprunté  aux  Transactions  de  la  société 
tique  de  Londr<  dire  &  un  document  anglais. 

«  Le  taux  moyen  des  salaires  dam  Plndoustan  est  en  mon- 
naie anglaise  de  5  à  8  schellings  (  G  à  8  fr.  )  par  mois.  Le  fro- 
ment est  la  nourriture  habituelle  des  hautes  classes;  mais 
quoiqu'il  soit,  dans  ces  contrées,  trois  fois  moins  cher  qu'en 
Angleterre,  les  ressources  des  classes  moyennes  et  inférieures 
sont  trop  bornées  pour  leur  permettre  d'atteindre  à  ce  degré 
de  lu\c.  Les  premières  mêlent  avec  le  froment,  des  poi- 
vesces  et  d'autre*  vé-êtaux;  les  dernières  se  nourrissent  d'orge, 
de  millet,  de  maïs,  de  pois,  o?i  vraie,  etc...  Mais  ces  aliments 
sont  encore  du  luxe,  comparés  a  «eux  des  cultivateurs  pain  i  «s 
dans  les  villages;  leurs  salaires  n'étant  «pi.  de  ia6  schellings  par 
mots,  ils  sont  réduits  à  se  contenter  de  la  plus  misérable  nour- 
riture. Les  castes  les  plus  populeuses  sont  forcées  de  mêler 
aux  mêmes  graines  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  des  racines 
rbes  et  des  insectes.  Enfin  les  races  nombreuses 
quj  n'appartiennent  a  aueime  caste,  el  celles  qui  sont  connues 
sous  le  nom  de  Chamars,  Kangars ,  Du/ads  ,  etc. ,  dévorent 
la  vermine,  les  poissons  morts  et  la  charogne.  *  Transactions 
oftÂé  royal  asiatir  tOCUtf  of  Creat-liritain  and  Ire l and. 
Vol.  1".  Part.  III. 

Et  cela  se  passe  dans  la  contrée  la  plus  fertile  du  monde, 
sous  un  ciel  privilégié  et  chez  des  populations  en  général  douces 
et  inoffensives!  Celte  misère  profonde  ne  prend  sa  source 
ni  dans  l'ineonduile,  ni  dans  l'incapacité  des  ouvriers,  mais 
dans  Ti  m  pitoyable  cupidité  des  vainqueurs.  Ces  faits  ne  se  ren- 
contrent point  heureusement  en  Europe  dans  les  Etats  manu- 
facturiers et  en  France  moins  qu'ailleurs. 
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l'inexpérience  conduit  aussitôt  dans  un  laby- 
rinthe d'idées  fausses  et  inapplicables. 

Mais  ces  différences ,  cette  supériorité  rela- 
tive dans  l'état  matériel  du  travailleur  français 
ne  nous  font  pas  conclure  que  la  situation  des 
classes  ouvrières  est  satisfaisante,  et  qu'aucune 
amélioration  n'est  à  réaliser. 

Dieu  nous  garde  de  semblables  affirmations!  11 
y  a  dans  le  monde  plus  de  misères  que  n'en  peu- 
vent guérir  une  charité  sans  bornes,  les  médi- 
tations de  tous  les  esprits  supérieurs  et  les 
moyens  pratiques  qui  résulteraient  de  ce  dou- 
ble effort.  Les  souffrances  ne  sont  que  trop  réel- 
les ,  elles  existent  dans  toutes  les  classes  de  la 
société ,  et  particulièrement  dans  les  classes  in- 
férieures. Jamais  on  ne  les  fera  disparaître  ;  on 
ne  peut  que  les  atténuer,  parce  que  la  perfection 
est  impossible. 

Les  meilleures  institutions,  l'équité  la  mieux 
appliquée,  la  charité,  n'effaceront  pas  des  mi- 
sères qui  dérivent  de  nos  infirmités  morales  et 
physiques,  qui  naissent  des  éléments  avec  les- 
quels l'homme  est  sans  cesse  en  lutte,  et  qui 
prennent  aussi  leur  source  dans  les  imperfec- 
tions sociales  et  dans  les  passions  individuelles, 
invincibles  obstacles  à  une  situation  sans  peines 
et  sans  douleurs.  Mais  c'est  déjà  une  grande  et 
noble  mission  que  d'atténuer  seulement  ces 
peines  et  ces  douleurs,  de  chercher  dans  la  re- 
ligion, dans  la  morale  et  dans  les  efforts  collée- 
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tifs  d'une  nation  1rs  niu\ ans  de  calmer  les  wêP 
franees  ri  d'eu*  ic.'i-  jusqu'à  un  certain  point  les 
inégalités  des  existences  matérielles. 
Cependant  la  première condition  pour  atteins 

drece  but,  est  de  se  rendre  un  compte  exacl 
des  faits,  de  remontera  leurs  causés,  d'étudier 

les  phénomènes  complexes  qui  se  manifestent 
dans  toute  agglomératk>a  sociale,  etsurtsm  de 

ne  pas  s'égarer  dans  les  rêves  d'Une  perfection 
imaginaire  et  d'un  bonheur  terrestre  qui  sac- 

coi-derairnl  mal  avec  notre  destinée  future.  Il 
ne  faut  pas  juger  une  situation  générale  sur  des 
S]  Diplômes  partiels,  couvrir  toute  la  société  des 
plaies  <|ui  n'existent  < pie  dans  quelques  parties , 
et  prononcer  Tanathème  contre  tout  un  ordre 
<l<  laits  et  d'idées,  parce  qu'on  y  trouve  les  im- 
perfections inhérentes  à  toutes  les  œuvres  hu- 
maines. 

1/ industrie  manufacturière  sans  doute  a  tes 
inconvénients  :  elle  renferme  des  causes  de  mi- 
sère et  de  désordre;  les  capitaux  concentrés,  à 
cété  des  menrillrs  «puis  opèrent,  font  des  ?ic- 
times  dans  leurs  mouvements  puissants  et  sou- 
\.'iil  redoutables  Mais  qui  oserait  nier  que  les 
ira\au\  pacifiques  de  notre  temps,  cette  ten- 
danee  uni\erselle  à  créer  et  à  produite,  ce  mou- 
vement intellectuel  qui  préside  à  toutes  les 
transformations,  ne  soient  inlinimenl  préféra- 
bles à  la  torpeur  des  populations  des  siècles 
■  ii  aux  payions  guerrières  des  solive- 

il 
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rains?  D'ailleurs,  nous  ne  sommes  pas  libres 
de  maîtriser  des  événements  de  cette  portée,  et 
de  faire  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  une  in- 
dustrie manufacturière.  C'est  le  flot  des  intel- 
ligences et  des  besoins  qui  nous  y  a  conduits, 
et  c'est  un  fait  qu'il  nous  faut  accepter. 

En  Angleterre,  on  a  des  notions  plus  précises 
de  toutes  les  circonstances  spéciales,  particu- 
lières, qui  entourent  les  classes  laborieuses  ;  là, 
on  connaît  mieux  les  détails  relatifs  aux  tra- 
vaux et  à  l'existence  des  ouvriers  que  chez  nous. 
Les  enquêtes  sur  les  fabriques,  sur  l'agricul- 
ture, les  études  qui  ont  toujours  précédé  les 
lois  sur  les  pauvres,  fournissent  une  série  de 
données  au  moyen  desquelles  on  est  mieux  ini- 
tié à  la  vie  des  travailleurs.  En  France,  les 
mêmes  renseignements  sont  encore  incomplets  ; 
le  gouvernement  a  mis  moins  d'empressement 
à  les  recueillir,  et  nous  devons  à  cette  lacune 
même  ces  vagues  déclamations  sur  la  misère  et 
sur  la  pernicieuse  influence  du  système  manu- 
facturier. Cependant  des  investigations  utiles 
ont  été  faites,  et  des  hommes  pourvus  de  toutes 
les  qualités  nécessaires,  dégagés  de  préjugés  et 
répudiant  les  idées  à  priori,  se  sont  occupés  de 
ces  questions  avec  une  louable  impartialité. 
Leurs  travaux,  peu  nombreux  à  la  vérité,  in- 
spirent cependant  une  entière  confiance  à  ceux 
qui  étudient  avec  sincérité  la  situation  des  tra- 
vailleurs et  les  causes  de  leur  misère. 
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Mais  cela  ne  suffît  pas,  et  ces  elïorts  individuels 
ne  fournissent  [>oint  tous  les  renseignements 
nécessaires  à  la  solution  d'une  si  grave  ques- 
tion. Le  gouvernement  seul  est  en  position 
d'arriver  à  des  informations  complètes,  de  con- 
stater l'état  de  la  production  et  des  classes  ou- 
vrières  dune  manière  qui  permette  de  déduire 
des  conclusions  nettes  et  précises  d'un  ensem- 
ble de  faits  ré^u librement  observés  et  méthodi- 
quenml  rlannéi  Ob  a  fait  en  Angleterre  un 
très-grand  nombre  d'enquêtes  relatives  à  l'agri- 
culture, aux  manufactures,  a  l'état  des  ouvriers, 
au  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  et  en 
général  sur  tous  les  établissements  à  l'égard 
desquels  le  parlement  était  appelé  à  prendre 
une  dérision  (1).  De  volumineux  rapports  pré- 

(1)  Les  tnquètes  anglaises  sont  presque  toujours  suivies  d'un 
rapport  fait  par  l>  l'enquête;  il  arme  cependant  taw 

que  le  comité  ne  fait  pas  de  rapport  et  se  contente  de  présenter 
simplement  le  résultat  de  l'enquête  au  parlement. 

!  HI  également  arrivé  que  les  empiètes  parlemeiilaires  se 
sont  faites  par  commission.  L'enquête  sur  les  classes  pauvres 
de  rirlande ,  commencée  le  io  septembre  iH"»ô  et  terminé* 
vers  le  milieu  de  Tanin V  1  *."<►,  a  été  faite  par  un  comité  qui  a 
procédé  sur  les  lieux  et  qui  était  présidé  par  l'archevêque  de 
Dublin.  Dans  les  enquêtes  faites  précédemment  sur  l'Irlande, 
nié  séant  à  Londres,  appelait  les  témoins,  ce  qui  laissait 
toujours  beaucoup  d'incertitude  -mit  l'état  réel  des  affaires  qu'on 
tit.  Le  rapport  des  commissures  de  l'enquête  est  un  des 
ui  aient  été  faits  en  pareille  circonstance.  Voici 
débute  le  rapporteur  :  «  La  grande  partie  de  la  p..pu- 
sur  Inutile  tt  parmi  laquelle  l'enquête  devait  être 
«  faite,  tlol te  coût laueitemeni  entre  la  mendicité  et  un  travail 


164    OBSERVATIONS    SUR    LÉTAT  DES  CLASSES  OUVRIÈRES. 

parent  et  facilitent  ainsi  les  travaux  du  pouvoir 
législatif,  tout  en  éclairant  le  public  sur  l'op- 
portunité et  la  valeur  des  lois  nouvelles.  Une 
enquête  sur  la  situation  des  classes  ouvrières 
rectifierait  certainement  bien  des  opinions  er- 
ronées. On  trouverait  d'ailleurs  dans  un  pareil 
travail  la  source  même  d'une  infinité  d'amélio- 


«  incertain.  Dans  des  districts  entiers  h  peine  trouve-t-on  une 
«  personne  de  cette  classe  de  riches  fermiers  capitalistes ,  qui 
«  sont  si  communs  en  Angleterre.  Il  n'y  a  qu'un  fort  petit 
«  nombre  de  gens  comme  il  faut,  possédant  quelque  fortune 
«  qui  résident  dans  le  pays,  et  Ton  ne  rencontre  pas  tous  les  de- 
«  mi-milles  un  riche  marchand,  comme  en  Angleterre,  car  il 
«  y  a  trop  peu  de  villes  d'un  commerce  suffisant  pour  créer  une 
«  semblable  classe.  Le  clergé  des  différentes  croyances  et  les 
«  propriétaires,  quand  ils  résident,  sont  tellement  divisés  d'o- 
«  pinions  entre  eux  et  avec  la  population  ouvrière  sur  les 
«  questions  politiques,  que  nous  devons  prendre  de  grandes 
«  précautions  sur  la  manière  dont  nous  pouvons  nous  servir  de 
«  leur  assistance.  De  semblables  difficultés  existent  par  rap- 
«  port  aux  constables,  a  cause  de  la  position  délicate  où  ils  sont 
«  continuellement  placés  vis-a-vis  du  peuple;  et  quant  aux 
«  autorités  paroissiales,  à  peine  peut-on  dire  qu'il  en  existe.  » 
Ce  passage  peut  donner  une  idée  de  la  difficulté  de  la  tâche 
accomplie  par  ce  comité  d'enquête. 

L'enquête  de  1835  sur  les  manufactures,  le  commerce  et  la 
navigation  est  aussi  une  de  celles  qui  offrent  un  vif  intérêt.  Le 
comité  réunissait  un  grand  nombre  d'hommes  considérables 
tels  que  le  marquis  de  Chandos,  le  vicomte  Howick,  Alexandre 
Baring,  Poulett  Thompson,  etc.  Cette  enquête  embrasse  les 
distilleries,  les  brasseries,  les  fabriques  de  savon,  de  papier  et 
de  cuirs;  les  manufactures  de  laine,  de  lin,  de  soie  et  de  coton. 
L'enquête  de  1838 ,  sur  les  associations  d'ouvriers,  faite  par  un 
comité  présidé  par  sir  Henry  Parnell ,  contient  des  faits  extrê- 
mement curieux  sur  le  compagnonnage  et  les  associations.  Nous 
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rations.  Car  dès  que  le  mol  est  rigoureusement 
apprécié  et  réduit  à  sa  juste  valeur,  il  est  plm 
facile  d'y  porter  remède  que  lorsqa1  il  a \ tel  li- 
gnalé  que  par  de  vagues  affirmations  et  par  des 
dénonciations  où  l'intérêt,  l'amour-proprej'am- 
Utionet  l'esprit  de  parti  ne  permettent  pas  de 
voir  les  faits  d'une  manière  impartiale. 

m  dirons  autant  de  l'enquête  de  ISÔi  et  I836f0rkl  tiwrands 
à  la  in  lin  handloom  wenversj.  Les  comités  d'enquête  inter- 
rogent 30,  40,  60,  et  quelquefois  un  plus  grand  nombre  de 
témoins.  Chacun  peut  se  faire  entendre  et  présenter  ses  obser- 
vations. 

Depuis  l'application  de  la  loi  de  1853,  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures,  les  rapports  des  inspecteurs  char- 
gés de  veiller  a  l'exécution  de  celte  loi,  offrent  des  renseigne- 
ments très-instructifs  sur  la  situation  des  classes  ouvrières  en 
Angleterre.  Il  serait  a  désirer  que  chez  nous  le  nombre  des  in- 
specteurs du  travail  des  enfants  fût  considérablement  diminué, 
et  <jne  ces  fonctionnaires  eussent  une  position  qui  leur  per- 
mit irait  de  se  consacrer  entièrement  à  leurs  devoirs.  Jusqu'il 
présent  les  résultais  de  la  loi  ne  sont  connus  que  d'une  manière 
très-vague  et  Irès-générale ,  et  on  n'a  publié  chez  nous  aucun 
document  qui  ait  de  l'analogie  avec  les  rapports  semestriels 
fournis  par  les  inspecteurs  du  Iravail  des  enfants  des  manufac- 
tures anglaises.  Ceux-ci  sont  au  nombre  de  quatre  seulement; 
mais  ils  ont  des  adjoints  qui  les  assistent  et  leur  facilitent,  par 
des  sous- inspections,  l'accomplissement  de  leur  tâche.  Toute 
Tannée  ils  parcourent  le  royaume,  et  leurs  rapports  sont  des 
documents  qui  jettent  de  vives  clartés  sur  la  manière  dont 
s'exécute  le  Iravail  manufacturier. 
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Donner  un  aperçu ,  ÉtM  incomplet,  de  toutes 
les  utopies  sociales  qui  se  sont  fait  jour  depuis 
une  vingtaine  d'années,  serait  un  travail  aussi 
inutile  que  difficile  à  exécuter.  Les  systèmes 
d'Owen,  de  Saint-Simon,  de  Fourier,  sont  gé- 
néralement connus  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus 
essentiel,  et  la  courte  et  plaisante  histoire  de 
l'application  de  ces  systèmes  est  un  suffisant 
i<  inoignage  de  leur  valeur.  Aussi  sont-ils  à  peu 
près  abandonnés  par  leurs  plus  ardents  part i- 
NËft  (>u\-ci  se  contentent  maintenant  de  ma- 
nifestations  purement  théoriques,  et  d'une  po- 
lémique nuageuse,  qui  non-seulement  recule 
devant  toutes  les  application^  niais  évite  encore 
toute  <  \|>li<  aiinii  nette  et  précise.  Cependant, 
au  milieu  de  cette  confusion,  on  a  inventé  cer- 
tain- >  formules  générales  assez  vagues  pour  ne 
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rien  exprimer,  et  d'un  autre  côté  assez  sonores 
pour  séduire  les  gens  qui  n'ont  aucune  notion 
des  lois  de  la  production. 

Le  droit  au  travail,  Y  organisation  du  travail, 
voilà  ce  qui  doit  remplacer  la  concurrence  et  la 
liberté  du  travail.  Ces  mots  sont  aujourd'hui 
très-répandus,  et  des  hommes  qui  ne  sont  ni 
fouriéristes  ni  communistes  les  adoptent  sans 
savoir  ce  qu'ils  recèlent ,  comme  un  arcane  qui 
guérira  la  société  valétudinaire. 

Le  droit  au  travail  est  fort  diversement  in- 
terprété. Mais  si  vous  étudiez  les  doctrines  com- 
munistes, fouriéristes,  égalitaires,  vous  aurez, 
malgré  des  définitions  variées,  l'explication  qui 
reviendra  au  fond,  toujours  à  ceci  :  qu'il  faut 
prendre  aux  riches  pour  donner  aux  pauvres,  et 
que  la  société  doit  nourrir  ceux  qui  ne  veulent 
ou  qui  ne  peuvent  pas  se  nourrir  eux-mêmes. 
Le  droit  au  travail  dans  sa  signification  la  plus 
naïve,  n'a  rien  de  commun  avec  le  travail,  et 
ceux  qui  l'invoquent  sont  en  général  les  moins 
disposés  à  se  procurer  leur  subsistance  par  la 
fatigue  et  l'application. 

L'organisation  du  travail  n'est  que  le  corol- 
laire du  droit  au  travail  :  c'est  le  concret  placé 
à  côté  de  l'abstrait,  la  pratique  à  côté  du  prin- 
cipe. Quand  on  demande  aux  novateurs  de  dé- 
velopper leur  plan  d'organisation  du  travail,  ils 
se  tiennent  dans  le  vague  et  les  généralités , 
c'est-à-dire  dans  un  champ  où  leurs  préten- 
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lions  snni  à  I,»  !«>K  insaisissables  et  incompré- 
hensibles. 

Ce  qui  a  été  proposé  dans  cet  ordre  d'idées 
de  moiâi  absurde.  c?éa(  la  spoliation  du  capital 
par  voir  d'association.  C'est  ainsi  que  quelques 
écrivains  ont  compris  l'organisation  du  travail, 
sans  voir  qu'ils  coupaient  l'arbre  pour  en  avoir 
les  fruits,  sans  voir  que  pour  arriver  à  l'égalité 
ils  entraînaient  la  BOtiété  tout  entière  vers  le 
niveau  inférieur,  et  qu'au  HeadTarfiver  à  l'ai- 
sance générale,  toutes  les  probabilités  se  réu- 
nissaient pour  nous  conduire  aune  misère  com- 
mune. 

Le  capital,  cet  ennemi  du  travail,  comme  di- 
sent les  novateurs,  doit  être  soumis  à  une  ré- 
partition nouvelle.  Comme  si  le  capital  pouvait 
se  diviser  à  l'instar  d'une  terre,  et  produire  en- 
core, après  avoir  été  morcelé. 

L'organisation  du  travail  doit  principalement 
se  faire  en  vue  des  classes  ouvrières.  Cependant 
Jusqu'où  irait-on  en  organisant  le  travail,  à 
quelle  couche  de  la  société  s'arrêterait-on,  et 
quelles  seraient  au  juste  les  catégories  de  tra- 
\ailleurs  auxquelles  on  (jtuantiviùl  h  iiccessu'uv ! 
Les  médecins,  les  avocats,  les  peintres,  les  sculp- 
teurs, les  savants  et  les  artistes,  ne  sont-ils 
pas  aussi  dignes  d'intérêt  que  les  Blettes,  les 
tisserands,  les  fondeurs  et  tous  les  ouvriers  qui 
s'occupent  de  travaux  manuels?  Serait-on  Bans 
sympathie  et  Bans  entrailles  pour  les  misères 
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qui  seraient  ailleurs  que  dans  l'atelier  et  dans 
la  fabrique ,  ou  donnerait-on  du  travail  et  un 
salaire  suffisant,  en  vertu  du  droit  au  travail,  à 
tous  les  membres  des  professions  libérales  que 
le  public  n'aurait  pas  adoptés  ?  Le  système  em- 
brasserait-il la  société  tout  entière,  et  ne  trouve- 
rait-on désormais  plus  aucune  spécialité  dans 
la  misère  ? 

En  se  bornant  à  la  prétendue  organisation  de 
la  fabrique  seulement,  où  s'arrêterait-on?  Tou- 
tes les  classes  de  la  société  ne  contribuent-elles 
pas  directement  ou  indirectement  à  la  produc- 
tion manufacturière?  celle-ci  ne  doit-elle  pas 
une  partie  de  ses  progrès  aux  plus  illustres  re- 
présentants des  sciences  et  des  arts  ?  Et  pour- 
quoi dès  lors  les  chimistes,  les  mécaniciens,  les 
naturalistes,  les  dessinateurs,  qui  tous  appor- 
tent leur  contingent  de  lumières  aux  fabriques, 
ne  participeraient-ils  pas  à  l'organisation  du 
travail  et  ne  prendraient-ils  pas  une  part  déter- 
minée dans  la  masse  générale  des  richesses  ? 

C'est  ainsi  que  se  trouveraient  sauvés  l'avo- 
cat sans  cause,  le  médecin  sans  malades,  le  des- 
sinateur sans  talent,  le  négociant  sans  probité, 
le  faux  savant,  et  tous  pourraient  fraterniser 
avec  le  travailleur  inhabile,  paresseux,  débau- 
ché, qui  vivrait  aux  dépens  de  l'ouvrier  éco- 
nome, intelligent  et  laborieux.  Voilà  ce  qu'en- 
gendrerait le  droit  pratique  au  travail  avec  ses 
conséquences  du  droit  au  salaire. 
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11  csi  évident  que  dans  cette  combinaison  I.» 
distribution  dos  produits  du  lra\ail  M  se  ferait 
point  librement,  el  qu'il  faudrait  \  arrixrr  par 
des  moyens  de  coercition.  Et  quels  seraient  les 
juges  de  cette  distribution  qui  ferait  <lisparaihv 
tonte  misère  el  substituerait  à  l'état  précaire  des 
travailleurs  une  aisance  permanente?  Des  juges 
électifs  sans  doute,  ou  héréditaires,  qui  feraient 
des  parts  égales  ou  proportionnelles,  égales  pour 
tous,  ou  égales  pour  chaque  individu  de  chaque 
profession.  Dans  le  premier  cas,  un  niveau  uni- 
versel pèserait  sur  tout  le  genre  humain  ;  dans 
le  second,  la  fainéantise  et  l'incapacité  obtien- 
draient une  prime.  Comment  d'ailleurs  régler 
la  part  qui  re\  iendrait  à  la  niasse  des  tra\  ail- 
leurs de  chaque  catégorie  ? 

Avec  les  parts  proportionnelles  calculées  d'a- 
près l'aptitude  et  l'assiduité  des  ouvriers,  qu«* 
deviendrait  le  droit  au  travail?  Le  droit  nu  ivn- 
>(iil,  si  ce  mot  pouvait  avoir  une  signification 
réelle  et  positive,  serait  sans  doute  la  faculté  na- 
tive et  imprescriptible  qu'aurait  tout  individu 
de  prendre  part  à  l'œuvre  de  la  production , 
quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  capacité  ou,  si  l'on 
\«uL  sou  incapacité.  L'exercice  de  ce  droit  au- 
rait pour  conséquence  nécessaire  \e  droit  au  sa- 
laire sans  lequel  il  serait  parfaitement  illusoire. 
Si  le  droit  primitif,  le  droit  au  travail,  était  égal 
pour  tous.  U  droit  au  salaire  impliquerait  cette 
même  condition,  c'est-à-dire  une  rémunération 
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égale  pour  tous  ceux  qui  seraient  admis  à  l'exer- 
cice du  droit.  11  est  inutile  d'aller  plus  loin  pour 
comprendre  que  ce  prétendu  droit  au  travail 
est  une  formule  vide  de  sens,  et  que  ni  une  au- 
torité héréditaire  ou  élective,  ni  les  lois ,  ne 
corrigeraient  la  fragilité  du  principe  dans  son 
application.  L'homme,  dans  la  société,  est  ad- 
mis au  travail  quand  il  possède  les  propriétés 
nécessaires  pour  accomplir  ce  travail.  Le  sa- 
laire est  en  général  proportionné  aux  difficul- 
tés qu'il  a  fallu  surmonter  pour  accomplir  l'œu- 
vre ,  et  il  n'existe  d'autre  droit  au  travail  et 
au  salaire  que  celui  qui  découle  de  l'obstacle 
vaincu  dans  l'intérêt  général  de  la  société,  droit 
conditionnel ,  relatif,  et  qui  est  loin  d'être  un 
patrimoine  conféré  par  la  nature  à  tous  les  in- 
dividus. 

La  question  ainsi  posée  ne  renferme  cepen- 
dant aucune  exclusion.  Les  obstacles  sont  égaux 
pour  tous,  et  tous  jouissent  de  la  même  liberté 
pour  les  aborder  et  pour  les  vaincre.  On  attri- 
bue la  misère  à  nos  institutions,  et  spécialement 
à  la  concurrence  qu'elles  favorisent  et  à  la  puis- 
sance du  capital  qu'elles  tolèrent.  Restreindre 
la  concurrence  et  régler  l'action  du  capital,  ne 
feraient  autre  chose  qu'anéantir  la  liberté,  c'est- 
à-dire  scinder  l'exercice  des  facultés  et  l'usage 
des  propriétés  individuelles.  On  attenterait  ainsi 
à  des  droits  bien  plus  évidents  et  bien  plus  sa- 
crés que  le  droit  au  travail,  et  l'on  reviendrait 
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peut-être  ,i  quelque  chose  de  pire  que  les  pri- 
vilège^, les  maîtrises  et  les  jurandes  qui  déshé» 
ritaieot  réellement  une  partie  des  Irai  ailleurs 
des  fruits  de  leur  propre  travail. 

Que  demande-t-on  dans  l'intérêt  des  classes 
ouvrières  en  réclamant  Vorgamtation  du  travail? 
Evidemment  uneautre  distribution  deb  produits 
du  t ra\ ail,  une  répartition  nouvelle.  On  ne  son- 
gerait pasàaugmenter  la  masse  des  biens, puis- 
que dans  le  système  de  la  concurrence  on  pro- 
duit trop;  on  prendrait  simplement  aux  uns 
pour  donner  aux  autres,  ou,  pour  être  plus  ex- 
plicite, on  augmenterait  le  salaire  des  ouvriers 
eu  diminuant  les  profits  des  maîtres.  Voilà  la 
pensée  des  réformateurs.  Comment  la  réalise- 
raient-ils? En  supprimant  d'abord  la  distribu- 
tion actuelle  qui  se  l'ait  en  vertu  de  cet  axiome  : 
.1  chacun  selon  sa  capacité,  û  choque  capacù 
Ion  ses  œuvres,  avec  le  consentement  de  ton-    t 
sous  l'empire  de  la  plus  complète  liberté.  Au 
lieu  de  s'en  rapportera  L'assentiment  général, 
aux  lois  engendrées  par  la  demande  et  par  l'of- 
fre, il    faudrait  se  soumettre  au  jugement  de 
quelques-uns,  régler  la  production,  non  plus 
çor  des  besoins,  mais  d'après  des  opinions,  dis- 
tribuer les  salaires  selon  les  appétits  el  nulle- 
ment selon  le  mérite.  C'est  dans  ces  conditions 
que  nous  placerait  la  réforme  préparée  par  les 
novateurs  du  dix-neuvième  siècle  qui  veulenl 
reconstruire  la  société  sur  un  terrain  non 
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et  d'après  un  mécanisme  complètement  étran- 
ger aux  tendances  de  l'humanité. 

Si  les  essais  qui  ont  été  faits  par  le  Fourié- 
risme et  par  le  Saint-Simonisme  avaient  réussi; 
s'il  était  resté  quelques  traces  visibles  et  satis- 
faisantes des  phalanstères  et  des  ateliers  com- 
muns, on  pourrait  admettre  que  la  question  n'est 
point  jugée  quoiqu'elle  soit  théoriquement  aussi 
insoluble  que  le  problème  du  mouvement  per- 
pétuel. Mais  que  dire  après  les  essais  qui  ont 
englouti  d'importants  capitauxet  qui  ont  détruit 
avec  une  rapidité  inouïe  les  éléments  de  pro- 
duction qui  avaient  été  mis  à  la  disposition  des 
expérimentateurs. 

Ces  derniers  disent  à  la  vérité  que  cesmoyens 
ont  été  insuffisants  et  qu'avec  des  sommes  plus 
fortes  on  serait  parvenu  à  changer  en  faveur  des 
classes  inférieures  le  rapport  des  profits  et  des 
salaires,  à  limiter  l'action  du  capital,  à  détruire 
les  vices  des  classes  ouvrières,  et  à  inspirer  au 
gouvernement  une  sécurité  parfaite  tout  en  lui 
fournissant  les  moyens  de  satisfaire  tous  les 
besoins,  de  calmer  tous  les  appétits  et  de  ré- 
pondre aux  prétentions  presque  toujours  exa- 
gérées des  protecteurs  officieux  et  intéressés  des 
travailleurs. 

Malheureusement  ce  n'est  là  qu'une  pure  af- 
firmation, rudement  ébranlée,  nous  le  répétons, 
par  les  expériences  qui  ont  eu  une  issue  aussi 
ridicule  qu'anti-économique.  Les  capitaux,  dit- 
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on.  jetés  dans  c,s  essais  d'onjanisat'nm  industrielle 
ctatjrif-nle  n'ont  point  >nlïi  à  l'irux re.  — Lesca- 
pitanx  !  \oilà  !r  nond  delà  question.  Les  uns 
demandent  une  centaine  de  millions  de  francs 
pour  ivor-MiiiMTle  tra  va  il  sur  des  bases  nouvel- 
les, les  autres  des  sommes  plus  fortes  encore  pour 
créer  des  ateliers  qui  recevraient  indistincte- 
ment tous  les  travailleurs.  A  côté  de  cela  il  >  a 
des  réformateurs  plus  modestes  qui  se  contente- 
raient de  quelques  millions,  et  souvent  de  quel- 
que centaines  de  mille  francs,  d'une  bagatelle 
enfui. 

Tous  ont  des  moyens  infaillibles  et  répondent 
du  succès, en  oubliant  toujours  les  déconvenue 
antérieures  (1).  Mais  ces  réformateurs  sont  tel- 
lement nombreux,  que  pour  satisfaire  les  plus 
modestes  seulement,  tous  les  trésors  du  pays  ne 
suffiraient  pas.  Ceci  n'est  point  une  hyperbole, 
car  rhaquejouron  voitsurgir  de  nouveaux  plans, 
où  Ton  changerait,  avec  quelques  millions,  le 
sort  de  tous  les  travailleurs  malheureux.  Com- 
ment choisir  entre  tant  de  projets  divers ,  dont 
MM  n'a  reçu  la  sanction  de  l'expérience  et 
qui  presque  tous  se  mettent  en  guerre  avec  les 
lois  de  la  production  les  mieux  constatées? 

On  s'adresse  au  gouv< tic •ncmi  :  Oi   lui  de- 

(1)  Oa  a  fait  deux  essais,  pour  réaliser  les  plans  de  Fouricf , 
l'un  à  Condé-sur-Vègres,  dans  le  département  de  Seine-el- 
Oise,  et  l'autre  I  dtc.uix ,  département  de  la  Cùte-d'Or.  Dans 
toohM  d*tHM  anmV  lés  entrepreneurs  avaient  dévoré  un  capital 
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mande  avant  tout  de  l'argent  pour  réaliser  ces 
merveilleux  plans  qui  doivent  faire  le  bonheur 
de  tous.  Le  gouvernement  refuse  par  plusieurs 
raisons  :  d'abord,  parce  qu'il  n'a  pas  foi  dans  les 
projets  qu'on  lui  présente,  et  ensuite  parce  qu'il 
n'a  pas  l'argent  qu'on  lui  demande.  11  n'a  pas 
plus  de  foi  dans  l'atelier  national  que  dans  le 
phalanstère;  il  refuse  au  premier  500  millions, 
et  il  est  assez  malavisé  pour  ne  pas  vouloir  don- 
ner au  second  la  cinquième  partie  seulement  de 
cette  somme.  Alors  le  gouvernement  est  mis  en 
accusation  !  il  manque  à  ses  devoirs  les  plus  es- 
sentiels ;  il  se  refuse  à  soulager  la  misère  des 
classes  laborieuses  ;  il  souffre  que  le  riche  ex- 
ploite le  pauvre,  et  qu'une  partie  de  la  société 
vive  aux  dépens  de  l'autre.  On  ne  parlait  pas 
mieux  du  temps  des  privilèges  territoriaux  et 
des  maîtrises  et  des  jurandes  ;  alors  aussi  les  phi- 
losophes disaient  que  l'homme  était  exploité  par 
l'homme.  En  1789  ces  liens  ont  été  rompus; 
chacun  est  entré  dans  la  pleine  possession  de 
ses  droits  ;  le  sol  a  été  divisé  pour  que  chacun  en 
eût  sa  part,  et  les  industries  ont  été  accessibles 
à  tous.  Gomment  deux  systèmes  si  opposés  peu- 
vent-ils donner  des  résultats  analogues?  C'est 
difficile  à  comprendre.  11  y  a  cinquante  ans ,  le 
mal  tenait  aux  privilèges  ;  aujourd'hui  il  dérive 

considérable  et  se  voyaient  forcés  d'abandonner  le  théâtre  de 
leurs  expériences,  dans  les  circonstances  les  plus  humiliantes. 
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de  l'absence  des  pritilégeBj  de  la  liberté,  de  la 

Concurrence.  Chacun  a  en  la  faculté  de  perfec- 
tionner les  instrument  de  production,  et  ces 
instruments  étant  devenus  trop  paissants  en- 
tre les  in  lins  de  quelques-uns,  il  faut  donc  les 
briser. 

Le  droil  au  travail  et  l'organisation  du  tra- 
vail sont  d'assez  vieilles  idées  et  si,  par  excep- 
tion, elles  ont  reçu  quelques  applications,  soit 
dans  l'antiquité,  soit  dans  les  temps  modernes. 
les  ii  ie i  nbres  de  ces  sociétés  organisées  ont  été 
forcés  d'aliéner  en  partie  leur  liberté  et  de  se 
soumettre  à  une  règle  infiniment  plus  dure  et 
plus  gênante  que  les  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  concurrence  et  de  la  liberté  du  travail. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  asso- 
ciations aient  été  formées  dans  un  intérêt  éco- 
nomique. La  politique,  le  fanatisme  religieux, 
et  même  le  sentiment  esthétique,  dans  les  con- 
ceptions purement  théoriques  au  moins,  y  ont 
eu  la  plus  grande  part. 

Ainsi  Platon  et  Aristote  ne  se  sont  occupés 
de  la  population  et  de  l'organisation  sociale  que 
dans  nn  but  csiltctico-poliihiue,  et  si  Platon  a 
Blé  dans  sa  République  le  nombre  des  foyers, 
nu  des  citoyens  libres  à  5040  (1),  c'est  que  ce 
nombre  lui  paraissait  le  plus  convenable  pour 
atteindre  le  but  social  qu'il  se  proposait.  Les 

(1)  Les  Lois,  livre  V. 

12 
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subsistances  ne  figurent  dans  cette  combinai- 
son que  d'une  manière  tout  à  fait  secondaire. 
Aristote,  en  critiquant  Platon,  indique  une  au- 
tre limite  pour  le  nombre  des  citoyens  (1).  Ce 
nombre  doit  être  assez  grand  pour  que  l'État 
puisse  se  suffire  à  lui-même,  et  cependant  ne 
pas  être  tellement  considérable  que  les  citoyens 
ne  puissenl  se  connaître  entre  eux.  Cet  énoncé 
indique  clairement  qu' Aristote,  dans  la  fixation 
du  nombre  des  citoyens,  s'occupait  moins  des 
subsistances  que  de  l'ordre  et  de  l'harmonie 
politique. 

Nous  croyons  que  la  plupart  des  organisa- 
teurs actuels  du  travail,  sans  être  dominés  par 
les  mêmes  motifs  que  Platon  et  Aristote,  re- 
lèguent cependant  aussi  la  question  des  sub- 
sistances sur  le  second  plan,  et  leurs  tendances 
politiques  percent  trop  clairement  pour  qu'il 
soit  possible  de  se  méprendre  sur  les  vues 
qu'ils  se  proposent.  Le  droit  au  travail  pourrait 
bien  n'être  chez  la  plupart  d'entre  eux  qu'un 
prétexte,  et  l'organisation  du  travail  une  orga- 
nisation de  la  politique.  Le  sentiment  religieux 
n'a  aucune  influence  dans  tous  ces  mouvements, 
puisque  l'athéisme  est  une  des  colonnes  de  plu- 
sieurs systèmes  sociaux  nouvellement  éclos.  Au 
reste,  voyez  les  organisateurs  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  chez  nous;  ils  ignorent  les  lois 
les  plus  élémentaires  de  la  production  ;  ils  ne 

(1)  Politique,  livre  VII,  chapitres  vi  el  vu. 
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connaissent  pas  les  fonctions  du  capital,  et  leurs 
.  < 1 1 1 i  se  bornenl  en  généra]  à  un  simple 
nivellement,  n'ont  certainement  rien  d'organi- 
que. Ces!  là  un  côté  commun  à  toutes  les  uto- 
pies qu'on  offre  aux  esprits  inquiets  et  aux 
finations  déréglées.  Quand  il  ne  reste  pour 
organiser  le  travail  que  la  passion  politique  et 
la  haine  des  classes  supérieures,  il  est  facile  de 
voir  que  ce  n'est  plus  alors  un  contrai  qu'on 
demande,  mais  une  loi  inique  qu'on  \eni  im- 
poser par  la  violence. 

Le  socialisme  a  presque  partout  revêtu  des 
formes  politiques.  En  France,  en  Belgique,  en 
Angleterre,  aui  Ktats-i  nis  d'Amérique,  l'élé- 
ment politique  domine  toujours  dans  les  plans 
de  régénération  sociale.  Le  communisme  et  le 
chartisme,  tout  en  allant  plus  directement  an 
fait,  emploient  cependant  des  moyens  politiques 
pour  arriver  aux  changements  organiques  dii 
travail  et  à  une  autre  distribution  des  richesses. 
11  faut  passer  par  la  démocratie  pure,  disent  les 
socialistes,  pour  arriver  à  un  nouveau  régime 
économique  et  à  la  vraie  liberté  humaine.  Les 
(  on miunistes  allemands  ont  fort  blâmé  le  doc- 
teur Carlyle  d'avoir  dit  que  nous  arriverions, 
après  avoir  maîtrisé  le  temps  présent,  au  culte 
suprême  du  travail,  d'où  soi  tirait  alors  la  seule 
et  unique  domination  que  les  hommes  auraient 
à  supporter  (1). 

(i)  Past  and  pr$m  ni.  Lomlon,  1843. 
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Les  communistes  allemands  répudient  même 
cette  autorité,  ce  pouvoir  abstrait  qui  trouverait 
sa  génération  dans  le  travail  ou,  comme  ils  di- 
sent, dans  le  culte  du  travail.  Ils  ne  veulent  de 
culte  d'aucune  espèce,  et  si  le  passage  par  la 
démocratie  doit  être  une  purification  politique, 
le  passage  par  l'athéisme  deviendra,  selon  eux, 
une  purification  intellectuelle.  Tous  les  socia- 
listes ne  présentent  pas  cette  formule  avec  la 
même  naïveté,  mais  elle  se  retrouve  plus  ou 
moins  bien  arrêtée  au  fond  de  presque  toutes 
les  doctrines  de  rénovation. 

L'Allemagne  est  le  pays  qui,  dans  ces  der- 
niers temps,  a  fait  le  plus  de  progrès  dans  cette 
carrière.  Le  communisme  y  a  revêtu  des  formes 
scientifiques,  tandis  qu'en  Suisse,  par  exemple, 
on  cherchait  à  arriver  aux  applications  (1) .  C'est 


(l)Une  enquête  qui  a  été  faite  dernièrement  dans  le  canton  de 
Neufchâtel,  en  Suisse,  a  la  suite  de  la  saisie  des  papiers  de  \apro- 
pagande  secrète  allemande  a  révélé  des  faits  qui  caractérisent 
parfaitement  les  tendances  destructives  des  socialistes  alle- 
mands. Depuis  longtemps  un  assez  grand  nombre  de  clubs  pro- 
fessaient, en  Suisse,  le  communisme,  sans  avoir  un  lien  com- 
mun. Quelques  ouvriers  allemands  fondèrent  la  Propagande 
pour  imprimer  une  action  uniforme  a  ces  différentes  sociétés. 
11  résulte  des  termes  du  rapport  qui  a  été  rédigé  à  la  suite  de 
l'enquête  et  des  papiers  saisis,  que  l'athéisme  était  la  base  de  la 
nouvelle  organisation  et  que  pour  arriver  a  des  résultats  prati- 
ques, on  répandait  avec  profusion  les  écrits  des  communistes 
allemands,  tels  que  la  religionde  l'avenir,  de  Feuerbach,elles 
pamphlets  de  Griïn.  La  propagande  avait  son  organe  ,  la 
feuille  du  Temps  présent,  où  l'on  disait  par  exemple  :  Dieu  et 
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mi  spectarle  assez  singulier  que  ees  progrès  du 
communisme  en  Allemagne.  En  ce  point,  coin  me 
«•h  ion!  ce  qui  w  fait  de  L*autre  côté  du  Rhin, 
I;i  polémique  surgit  avec  l'innovation  môme. 
que  quelques  socialistes  (1)  eurent  pro- 
clame la  suppression  du  droit  de  propriété,  et 
ïidvnlitc  des  inicvvts  parmi  les  hommes,  la  lice 
fut  Ouverte,  e1  OD  fitapparaître  un  déluge  de 
publications  communistes.  On  raisonnait  uir 
la  concurrence,  la  propriété  privée,  l'égoïsme 
des  individus  et  l'organisation  du  travail  C'est 
au  fond  ce  que  nous  savons  déjà,  et  quand 
M.  Hess  propose  ses  ateliers  nationaux,  il  n'a 
faii  que  reprendre  une  idée  française  fortement 
tombée  en  discrédit 

Mais  on  comprend  qu'il  n'arrive  pas  de  prime 


l'immortalité  riel'àme  sonl  de  \ieilles  histoires.  — Qu'on  nous 
[tarie  (le  grands  vices,  de  crimes  sanglants,  niais  qu'on  ne  nom 
entretienne  plus  de  vertu  ni  de  morale.  »  Les  propagandistes 
avaient  pour  signes  de  ralliement  les  trois  lettres  F.G.  U.(Frei- 
//f/7,  (Ucichheit,  llumanitivt ,  Liberté,  Egalité,  Humanité). 
I  suivaient  partout,  dans  lacorrespondanee 

des  propagandistes,  dans  leun  actes,  dans  leurs  sceaux,  etc.  1 1 
statuts  comprennent  17 paragraphes el  Tony  trouve, entre  au- 
tniranlea  :  «  L'association  des  Jeunes  AH<  - 

manda  se  voue  au  service  de  la  liberté.  Celte  association  est 
sert  !  hire  et  politique  dans  son  essence.  Son  but  esl 

I  AU.  magne,  el  son  terrain  les  clubs  d'ouvriers.  Les  elubs  se 
divisent  en  ramilles;  ehaenne  d'elles  a  son  orateur.  Elfes  sonl 

soumises  à  un  bureau  central  qui  réside  moiiiriilanéuieiil  en 

,  i  etc. 
(1)  Engels,  Hess,  Grûn,  Pfltlmann,  etc. 
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abord  à  cette  lumineuse  conclusion,  et  l'expé- 
dient n'est  proposé  qu'après  qu'il  a  anéanti, 
avec  des  armes  à  son  usage  ,  la  propriété  et 
posé  des  aphorisnies  du  genre  de  ceux-ci  : 
«  L'argent  est  Y  apparence  de  la  fortune  pratique 
«  des  hommes,  et  Dieu  est  X apparence  de  leur 
«  fortune  théorique.  Pour  l'homme  pieux,  Dieu 
«  n'est  autre  chose  que  de  V humanité  spirituelle 
«  accumulée.  La  grâce  est  un  capital  qui  peut 
«  servir  de  nourriture  aux  dévots.  »  Mais  aux 
yeux  de  l'auteur,  cette  possession  est  purement 
externe;  car,  dit-il,  on  peut  être  pieux  sans  être 
humanitaire,  et  gagner  et  perdre  de  l'argent 
sans  qu'il  y  ait  un  rapport  exact  entre  la  pos- 
session de  l'argent  et  l'activité  du  possesseur. 

Nous  pardonnerions  ce  galimatias  à  M.  Hess,, 
s'il  nous  avait  donné  quelques-uns  des  moyens 
pratiques  de  son  socialisme,  et  s'il  nous  avait  dit 
comment  on  peut  arriver,  sans  spoliation  et  sans 
pillage,  à  l'organisation  des  ateliers  nationaux  ; 
mais  il  s'en  garde  bien,  et  nous  ne  savons  pas 
en  définitive,  par  quelles  mesures  il  compte  si- 
multanément multiplier  les  jouissances  et  sup- 
primer les  salaires,  tout  en  établissant  une  éga- 
lité universelle. 

Un  de  ses  compatriotes,  M.  Grùn,  s'est  éga- 
lement contenté  de  poser  des  principes,  et  de 
passer  immédiatement  aux  conclusions.  C'est 
toujours  la  transformation  complète  de  la  so- 
ciété, on  ne  sait  par  quels  moyens  :  travail  li- 
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bre  et  uttviunmi,  sans  salaire;  orgaïrisatton  do 
travail  <iu  coumiun;  jouissances  <<»unnunes; 

émancipation  delà  femme;  voilà  le  programme 
<!••  rauteur ,  réduit  à  sa  plus  simple  expOfeCh 
skm.  il  n'est  guère  plus  original  que  celai  de 
M.  ll<^:  Fourier  ci  Saint-Simon  ont  iaii  en 
partie  k)e  (rais  de  ce  système.  IL  (iriïn  en  veut 
sm Moui  au  christianisme,  et  il  trouve  que  le 
communisme  est  la  conséquence  logique  delà 
dissolution  complète  et  prochaine  du  premier. 
Ici  l'athéisme  prend  des  formes  très-arrètées, 
et  il  est  impossible  d'être  plus  explicite  que 
l'auteur  qui,  du  reste,  s'appuie  sur  une  autre 
autorité  communiste  digne  aussi  de  tous  les 
respects  qu'on  doit  à  ces  démolisseurs  phi- 
lanthropiques. M.  Grùn  emprunte  à  son  maître 
Feuerbach  ceci  :  «  L'homme  est  incapable  d'é- 
lever ses  idées  au-dessus  de  sa  propre  indivi- 
doalité;  cette  individualité  doit  être  le  seul 
objet  de  sa  pensée,  de  ses  méditations,  de  sa 
volonté  et  de  ses  sensations  ;  l'amour  doit  rem- 
placer la  foi,  et  la  philosophie  revêtira  un  carac- 
i  iv  pratique,  sensuel,  en  abandonnant  toutes 
les  idées  abstraites.  »  M.  Biedermann,  au- 
tre socialiste  (1),  gourmande  fort  M.  Griïn  de 
ne  pas  avoir  compris  de  prime  abord  que  dès 
qu'on  arrive  à  la  philosophie  pratique,  on  tombe 


(1)  Utuere  Gegenwart  und  Zukunft.  —  Le  présent  et  l'a- 
winr  pour  nous.  L<  ip/n  k,  184G. 
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dans  la  réalité  et  dans  la  sensualité  et  que  toutes 
ces  élucubrations  métaphysiques  deviennent 
inutiles. 

M.  Grûn  est  du  reste  entre  tous  les  radicaux 
le  plus  radical,  et  c'est  pour  cela  que,  tout  en  ne 
voulant  que  des  idéalités ,  il  néglige  totalement 
de  nous  indiquer  ses  moyens  de  transformation. 
Car  enfin,  en  supposant  même  qu'il  fût  possible 
de  renverser  l'édifice  actuel  ou  de  se  placer  sur 
un  terrain  vierge,  encore  faudrait-il  savoir  com- 
ment on  s'y  prendrait  pour  organiser  le  travail 
attrayant  non  salarié.  Un  pareil  phénomène, 
s'il  doit  arriver,  mérite  la  peine  d'être  expli- 
qué et  quelle  que  soit  la  haine  des  socialistes  pour 
le  capital,  nous  pensons  que  dans  cette  circon- 
stance elle  n'irait  pas  jusqu'à  vouloir  l'exclure 
d'un  arrangement  qui  serait  l'expression  su- 
prême des  jouissances  départies  à  tous. 

Il  faudra  toujours  que  ce  capital  qu'on  dé- 
daigne si  fort  fasse  les  premiers  frais  d'établisse- 
ment, et  c'est  pour  cela  que  nous  aurions  désiré 
qu'onlui  eûtaccordé  un  peu  plus  d'attention.  Il 
faut  dans  un  atelier  national  des  instruments,  des 
matières  premières,  de  ces  choses  enfin  qui  ont 
exigé  un  labeur  antérieur,  un  travail  qui  a 
trouvé  un  équivalent.  Où  prendre  ce  fonds?  Et 
remarquez  bien  qu'il  faut  pour  les  ateliers  na- 
tionaux, comme  pour  les  phalanstères,  des  di- 
zaines de  millions,  et  d'après  quelques-uns,  des 
centaines  de  millions,  quoique  M.  Hess  nous  dise 
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que  Tarant  nVM  que  Y  apparence  de  lafortun» 
pratique.  Comme  c'est,  après  tout,  pour  cette 
apparence  qu'on  se  dispute,  comme  c'est  encore 
cette  apparence  quia  bit  Battre  tant  de  sys- 
Ifgani  divers,  il  faudra  bien  s'en  occuper.  C'est 
là  ce  que  demande  un  peu  M.  InVdermann,  cet 
lotte  socialiste  qui  n'est  que  médiocrement  sa- 
Itaftdtdesthéoriesqu'onjcUcdans  la  circulation. 
Bref,  M.  c.riïn,en  gardant  toujours  le  silence  le 
plusabsolusurles  moyens  d'exécution,  demande 
que  l'individu  puisse  consommer  tant  qu'il  lui 
plaît  et  de  tout  ce  qui  lui  plaît,  attendu,  dit 
1  auteur,  que  la  production  et  la  consomma- 
tion sont  identiquement  la  môme  chose.  C'est 
l'harmonie  du  système  nouveau  qui  produira  ce 
miracle. 

Le  communisme  en  France  (1)  et  en  Angle- 
terre est  un  peu  plus  positif  que  cela,  et  les 
cliartistes,  par  exemple,  qui  ne  sont  pas  des  théo- 


(1)  Les  égaux  avaient  organisé  la  partie  économique  du  com- 
munisme de  la  manière  suivante  : 

Art.  1er.  A  la  fin  de  Y  insurrection  les  citoyens  pauvres  qui 
sont  actuellement  mal  logés  ne  rentreront  pas  dans  leurs  de- 
meures ordinaires;  ils  seront  immédiatement  logés  dans  les 
maisons  des  conspirateurs.  AN.  2.  L'on  prendra  chez  les  riehes 
de  quoi  meubler  avec  aisance  les  sans-culottes.  Ailleurs  on 
:  La  communauté  nationale  assure,  dès  ce  moment,  à 
rliinin  de  ses  membres  :  un  logement  sain  ,  commode  et  pro- 
premeot  meublé;  des  habillements  de  travail  et  de  repos  de  fil 
et  de  laine  conformes  au  costume  national  ;  le  blanchissage,  le 
chauffage,  réetairage;  dm  quantité  suffisante  dTaUneoti  en 
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riciens,  ont  formulé  plus  nettement  leurs  pré- 
tentions et  leurs  désirs  que  les  philosophes  alle- 
mands. Dès  1835,  le  comité  de  l'Association  des 
ouvriers  (Working  mens  association)  a  rédigé 
les  six  points  de  la  charte  où  on  demande  : 
1°  le  suffrage  universel;  2°  des  parlements  an- 
nuels ;  3°  une  rémunération  pour  les  membres 
du  parlement  ;  4°  le  vote  au  scrutin  secret  ;  5°  des 
districts  électoraux  d'une  population  égale; 
6°  la  suppression  du  cens  d'éligibilité.  Ces  pré- 
tentions, purement  politiques,  n'ont  d'autre 
but  que  de  modifier  la  composition  actuelle  du 
parlement  et  d'y  introduire  l'élément  populaire 
pris  dans  les  couches  inférieures.  Si  l'on  obtenait 
ce  succès,  la  question  des  salaires  surnagerait 
bientôt  ;  car  c'est  là,  en  définitive,  la  seule  qui 
intéresse  sérieusement  les  chartistes. 

Voilà  du  moins  des  prétentions  logiquement 
enchaînées  et  des  moyens  pratiques  de  gens  qui 
savent  exactement  ce  qu'ils  veulent.  Et  de  fait, 
les  prémisses  sont  irréprochables  au  point  de  vue 
démocratique  ;  ce  n'est  que  lorsqu'on  arrive 
aux  conséquences  économiques  que  les  char- 
tistes comptent  tirer  de  ces  modifications,  que 
tout  l'édifice  tombe.  Par  une  singulière  contra- 
pain,  viande,  volaille,  poisson,  œufs,  beurre  et  huile,  vin  et 
autres  boissons  usitées  dans  différentes  régions,  légumes,  fruits, 
assaisonnements  et  autres  objets  dont  la  réunion  constitue  une 
médiocre  et  frugale  aisance.  —  Louis  Reybaud,  Etudes  sur  les 
réformateurs  ou  socialistes  modernes. 
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diction,  qui  se  retrouve  an  reste  dans  la  plapm 
des  doctrines  tariahiltfi ,  les  chai"liste>  IV mi t  la 
pùrn  MO  instruments  de  production  les  plus 
perfa  Monnés,  et  ils  demandent  en  môme  tempe 
une  pari  plusfortedanstefl  produits  du  travail  : 
iN  attaquent  le  capital,  tout  en  revendiquant  une 
portion  des  profit!  de  ce  capital.  Voilà  la  roche 
Tarpcicnnr  de  tous  les  socialistes,  de  tous  lés 
réformateurs  qui  veulent  distribuer  les  pro- 
duits sans  consulter  les  besoins  et  le>  droits  du 
capital  et  qui  font  la  part  de  chacun  en  dépit 
des  lois  naturelles  de  la  production. 

En  Allemagne  le  communisme  et  Voryanisu- 
tion  du  travail  sont  à  l'état  latent  parmi  les 
classes  inférieures.  La  situation  politique  du 
pays  ne  permet  d'ailleurs  pas  ces  manifesta- 
tions menaçantes  qu'on  voit  en  Angleterre,  et 
enfin,  le  travail  manufacturier,  qui  n'affecte 
pas,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  des  formes  aussi 
gigantesques^  n'offre  pas  les  mêmes  sujets  de 
critique  ou  n'inspire  pas,  si  l'on  veut,  aux  ou- 
vriers les  mômes  désirs  d'organisation  du  tra- 
vail. L'Allemagne  a  bien  été  le  théâtre  de  plus 
d'un  essai  d'organisation  semblable,  mais,  dans 
tes  cas,  les  associations  religieuses  détermi- 
naient les  agglomérations  économiques,  ou, 
pour  mieux  dire,  les  modifications  des  formes  du 
travail,  parmi  les  membres  affiliés.  Nous  n'y 
avons  pas  encore  vu  de  phalanstères  ou  d'ate- 
liers nationaux,  et  nous  pensons  que  les  indi- 
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cations  de  MM.  Hess  et  Grûn  ne  sont  pas  suffi- 
santes pour  amener  ces  créations-là. 

11  y  a  dans  ces  proclamations  du  droit  au  tra- 
vail, dans  ces  projets  d'organisation  du  travail 
deux  choses  à  distinguer  :  la  situation  des  ré- 
formateurs et  l'attitude  gardée  par  les  classes 
inférieures  en  présence  de  ces  manifestations 
théoriques.  11  n'y  a  pas  d'affinité  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde.  Les  ouvriers  laissent  pas- 
ser les  doctrines  de  Fourier  et  le  jargon  philo- 
sophique des  communistes  allemands  qu'ils  ne 
comprennent  pas.  Ils  témoignent  la  plus  grande 
indifférence  pour  le  phalanstère,  et  les  char- 
tistes  eux-mêmes  ne  tiennent  aux  six  articles 
que  parce  qu'ils  y  voient  un  moyen  d'arriver  à 
une  autre  répartition  des  richesses.  C'est  ce 
dernier  point  seul,  c'est-à-dire  la  question  des 
salaires,  qui  intéresse  les  ouvriers,  et  ils  s'in- 
quiètent fort  peu  de  savoir  par  quelles  phases 
palingénésiques  ils  doivent  passer  pour  arriver 
à  ce  bien-être  qu'on  leur  promet.  L'émancipa- 
tion universelle  leur  importe  peu  ;  ils  ont  un  but 
immédiat  et  direct  auquel  ils  arriveraient  par 
la  force,  si  la  société  actuelle  ne  leur  présentait 
pas  une  résistance  insurmontable.  Or  c'est  pré- 
cisément sur  ce  point  que  les  solutions  de 
quelques  socialistes  sont  parfaitement  incom- 
plètes, sans  doute  parce  qu'ils  n'osent  pas  les 
avouer.  Ils  ont  beau  proclamer,  d'une  part, 
qu'ils  ont  des  moyens  pacifiques,  et  de  l'autre 
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qu'ils  ont  pour  eux  la  Justice  et  ['équité  :  oo 
n'aperçoit  en  aucune  manière  les  mesures 
transitoire*  en  harmonie  avec  cette  paii,  cette 
équité  et  cette  juatiœ;  oarsi  les  tiioyens  étaient 
évidents  et  saisissables,  la  distance  qui  sépare 
les  théoriciens  socialistes  et  les  ouvriers  dis- 
paraîtrait bientôt,  (M  l'œuvre  de  régénération 
pourrait  alors  prendre  les  apparences  <l 'un e 
réalité. 

Mais  voyez  6e  qni  se  pascal  —  Voyez  l'isole- 
nn 'ni  des  réformateurs  et  le  dédain  avec  lequel 
les  classes  inférieures  accueillent  leurs  doctri- 
nes orfOàiqueê*  Le  travail  attrayant,  l'émanci- 
pation  uni\erselle  n'ont  aucune  prise  sur  l'ou- 
\  lier  ;  U  demande  un  accroissement  des  salaires, 
une  plus  grande  pari  dans  les  produits  du  tra- 
vail par  des  moyens  simples,  prompts  et  étergi* 
(pics.  Il  ne  trouve  dans  les  utopies  sociales 
qu'on  lui  présente  qu'un  encouragement,  un 
préteite  à  des  agitations,  et  nullement  une  voie 
rationnelle  pour  améliorer  son  existence.  Ainsi 
ces  théories  joignent  à  une  impuissance  prati- 
que radicale,  l'inconvénient  d'entretenir  chez 
une  portion  de  la  classe  ouvrière  des  espérances 
et  des  sentiments  qu'il  est  impossible  de  satis- 
faire :  elles  font  germer  dans  les  esprits  incultes 
1  idée  d'expédients  destructifs. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  plusieurs 
sectes  socialistes,  sous  prétexte  d'arriver  à  la 
liberté  et  a  l'égalité,  fondent   virtuellement  le 
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despotisme  le  plus  absolu  et  établissent  la 
contrainte  la  plus  redoutable  en  nivelant  non- 
seulement  les  besoins,  mais  encore  les  facul- 
tés et  toutes  les  manifestations  intellectuelles. 
D'autres  sectes  excluent  méthodiquement  la 
liberté  de  l'individu  et  assujettissent  celui-ci 
à  une  hiérarchie,  à  des  règles  gênantes,  sous 
prétexte  de  satisfaire  à  la  fois  ses  besoins 
physiques  et  intellectuels.  Dans  les  deux  sys- 
tèmes la  liberté  disparaît  pour  faire  place  à  la 
contrainte.  Qu'attendre  au  reste  d'une  organi- 
sation qui  serait  le  produit  de  la  spoliation  et 
de  la  violence,  et  qui  promet  de  satisfaire  les 
besoins  matériels  à  condition  que  l'homme  as- 
sujettira sa  liberté  à  des  lois  brutales  qui  nivel- 
lent tout,  et  qu'il  renoncera  à  ses  prérogatives 
intellectuelles. 

Les  conséquences  du  socialisme  pratique  ne 
seraient  pas  moins  funestes  sous  le  rapport 
économique.  Dans  l'ordre  politique,  on  détruit 
la  liberté  pour  avoir  l'égalité;  dans  l'ordre  ma- 
tériel, pour  avoir  les  produits,  on  détruit  les 
moyens  de  production.  En  supposant  même 
que  la  transformation  pût  se  faire  pacifique- 
ment, ce  qui  est  absolument  impossible,  le  dé- 
placement de  tous  les  capitaux  au  profit  d'une 
classe  de  la  société  serait  à  lui  seul  une  ruine 
que  les  expériences  nouvelles  rendraient  com- 
plète. Le  travail  serait  donc  aussi  compromis 
sous  le  despotisme  que  la  liberté  elle-même,  et 
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la  distribution  \  mlentedes  ca pi  la u\  occasion  ne- 
r.iil  une  réduction  iiiini«'*«li  aie  dans  les  |»r<»f in i t ->. 
Le  but  avoué  du  socialisme  est  d'ailleurs  de  Ir.i- 
vailler  beaucoup  moins  et  de  consommer  beau* 
ODap  plus.  Or  comment  opérer  ce  miracle,  sur- 
tout lorsqu'on  commence  par  paralyser  l'action 
du  capital  ? 

11  n'entre  point  dans  nos  vues  dfrppréctef 
ici  tous  les  effets  qui  pourraient  résulter  de 
l'application  partielle  ou  intégrale  de  certai- 
nes théories  sociales,  pas  plus  que  de  faire 
l'historique  de  ces  doctrines  ou  d'en  exposer 
l'esprit  et  le  mécanisme.  Nous  avons  seule- 
ment voulu  faire  ressortir  leur  impuissance, 
leurs  conséquences  économiques  et  les  germes 
de  destruction  qu'elles  recèlent.  Pour  cela  il 
nous  a  suffi  de  présenter  les  traits  les  plus 
saillants  du  socialisme  et  de  rapprocher  ses 
(en dances  des  bases  de  la  société  actuelle  et 
des  lois  économiques  qui  découlent  de  la  li- 
berté politique,  civile  et  industrielle.  La  pro- 
duction, sous  l'empire  de  la  contrainte  et  de  la 
violence,  diminuerait  rapidement,  et  on  aurait 
beau  distribuer  les  produits  de  par  la  loi,  les 
portions  de  chacun  se  réduiraient  progressive- 
ment, et  la  misère  chasserait  bientôt  les  ouvriers 
org<mi$é*  du  phalanstère  ou  de  râtelier  national. 

De  quelque  manière  qu'on  envisage  les  théo- 
ries socialistes  el  les  doctrines  de  quelques 
novateurs,  il  faudrait  toujours,  pour  appliquer 
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les  unes  ou  les  autres  passer,  par  des  ruines,  et, 
après  avoir  tout  détruit,  on  se  trouverait,  pour 
élever  l'édifice  nouveau,  en  présence  de  l'in- 
connu. On  aurait  pour  toute  ressource  des  com- 
binaisons et  des  plans  désavoués  à  la  fois  par  le 
sens  commun  et  la  science,  et  dont  l'épitaphe 
se  trouve  écrite  dans  l'histoire  des  expériences 
qui  ont  été  faites  par  les  réformateurs  eux- 
mêmes. 


CHAPITRE  II. 

DE    (.Hllnlls     U   I  RI  S     MO  VINS   PROPOSÉS, 

6  Ier.  —  De  la  fixation  des  salaires . 


Toutes  les  réformes  ne  sont  pas  aussi  radicale 
(pu  celles  dont  nous  venons  de  nous  occuper; 
tous  les  novateurs  n'ont  pas  eu  la  hardiesse  su- 
prême de  remanier  la  société  de  fond  en  comble 
et  de  faire  des  parts  nouvelles  pour  chacun  des 
membres  de  la  famille  humaine.  Plusieurs  ont 
trouvé  que  notre  système  économique,  tel  qtffl 
était,  avec  ses  libertés  et  sa  concurrence,  pour- 
rait à  peu  près  suffire  aux  nécessités  du  temps 
en  y  introduisant  quelques  changements,  en 
prenant  certaines  précautions  conservatoires 
pour  les  ouvriers. 

Nous  avons  dit  que  les  coalitions  d'ouvriers 
se  faisaient  presque  invariablement  dans  les 
circonstances  où  le  travail  était  très-demande 
et  quand  les  salaires  étaient  par  conséquent  as- 
sez élevés.  Les  ouvriers  saisissent  ce  moment 
pour  exiger  une  augmentation  du  prix  de  la 
fournée,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  une  ré* 
duc  tion  dans  le  nombre  des  heures  de  tra\ail. 

13 
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Ils  ont  calculé,  avant  de  former  ces  demandes, 
les  embarras  du  maître,  l'activité  des  travaux  et 
les  nécessités  de  la  fabrication. 

On  connaît  le  sort  de  ces  manifestations.  Les 
ouvriers  succombent  presque  toujours  après 
avoir  fait  les  plus  grands  sacrifices.  Mais  la  vic- 
toire coûte  également  cher  aux  entrepreneurs, 
et  les  coalitions  en  Angleterre  ont  été  cause  de  la 
ruine  d'un  grand  nombre  de  fabricants.  Quand 
on  reste  à  la  surface  des  choses,  on  propose, 
pour  soustraire  et  les  maîtres  et  les  ouvriers 
aux  funestes  effets  des  coalitions,  la  fixation  des 
salaires,  l'adoption  d'un  tarif  par  les  deux  par- 
ties. 

C'est  un  expédient  qui  a  souvent  été  essayé 
chez  nous ,  en  Angleterre  et  dans  beaucoup 
d'autres  pays.  De  l'autre  côté  du  détroit,  les  ou- 
vriers, depuis  la  loi  de  1824,  ont  toutes  les  faci- 
lités possibles  pour  débattre  leurs  intérêts  et 
pour  opposer  leurs  propres  stipulations  aux 
stipulations  des  fabricants.  Chez  nous,  la  loi  sur 
les  coalitions  s'oppose  aux  démonstrations  né- 
cessaires pour  arrivera  la  fixation  des  tarifs,  et, 
quand  il  s'agit  d'arrangements  de  cette  nature, 
les  travailleurs  n'ont  pas  les  mêmes  avantages, 
la  même  liberté  que  les  maîtres.  Mais  ces  avan- 
tages, cette  liberté,  fussent-  ils  les  mêmes  de 
part  et  d'autre,  la  fixation  de  tarifs  invariables, 
surtout  lorsque  les  chiffres  en  seraient  dictés 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  ne  pré- 
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\  "n-iulrait  pas  les   dissentiments  qui  s'élèvent 
entre  |fa  maîtres  et  les  ouvriers. 

Ni  Um  DiiM'iiTs  ni  les  maîtres  oe  sont  assez 
puissants  pour  changer  les  conditions  généra- 
les qui  président  à  la  distribution  des  salaires  et 
des  profits,  et  lors  même  que  la  science  écono- 
miqne  ne  fournirait  pas  des  démonstrations 
«  (I  liantes  à  L'appui  de  cette  vérité,  l'expérience 
serait  la  pour  lui  donner  une  sanction  solen- 
nelle. Combien  de  fois,  dans  les  grands  centres 
manufacturiers  de  l'Angleterre,  n'a-t-on  pas 
ni  été  des  tarifs  d'un  commun  accord  !  et  tou- 
jours il  a  fallu  y  déroger.  Les  salaires,  comme 
tous  les  prix  courants,  sont  déterminés  par  la 
demande  et  l'offre,  qui,  à  leur  tour,  sont  ré- 
glées par  les  besoins  de  la  consommation.  Si  la 
« ■oiisnnunation  s'arrête,  si  elle  descend  au-des- 
sous d'une  certaine  limite  par  une  de  ces  eau- 
nombreuses  et  soin  eut  mystérieuses  que 
renferme  la  société,  le  manufacturier  se  verra 
(1  arrêter  son  usine  plutôt  que  de  payer 
un  salaire  qui  le  ruinerait  inévitablement.  Il  a 
bien  signé  un  tarif,  mais  il  n'a  pas  pris  et  ne 
pouvait  prendre  l'engagement  de  fournir,  dans 
les  cas  imprévus,  du  travail  ara  omriersde  sa 
fabrique  ;  il  préférera  donc  le  chômage  complet 
ou  pêrâU  à  une  aâtÎYitéqui  m  tarderait  pas  à  le 
ruiner.  Que  feront  alors  les  ninrins?  Ils  lui  of- 
friront, ainsi  que  cela  est  arri\é  mille  fois,  une 
Déduction    dans  les  salaires,   et  l'entrepreneur 
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lui-même  sera  appelé  à  fixer  le  montant  de 
cette  réduction.  Si,  au  contraire,  des  besoins 
extraordinaires  amenaient  une  demande  plus 
forte  de  la  main-d'œuvre,  les  ouvriers  impose- 
raient des  conditions  au  maître,  qui  les  accep- 
terait dans  la  limite  de  ses  profits. 

Sans  doute  les  salaires  ont  toujours  un  chiffre 
fixe  pour  un  moment  déterminé.  La  période  de 
cette  fixité  peut  être  plus  ou  moins  longue, 
selon  la  nature  des  industries  et  selon  les  be- 
soins de  la  consommation.  Certains  travaux  af- 
fectent pendant  des  intervalles  très-longs  une 
assez  grande  uniformité,  si  le  renchérissement 
des  subsistances,  les  fluctuations  dans  la  popu- 
lation, ouïes  mouvements  dans  les  capitaux  ne 
viennent  pas  la  détruire.  Ainsi  la  plupart  des 
travaux  de  construction  qui  se  rattachent  aux 
édifices  publics,  aux  usines,  aux  fabriques,  aux 
maisons  d'habitation ,  n'offrent,  dans  leur  exé- 
cution et  dans  les  prix  qui  sont  attribués  à 
celle-ci,  aucun  de  ces  mouvements  brusques 
qu'on  rencontre  dans  l'industrie  manufactu- 
rière. 

Les  salaires  des  terrassiers,  des  maçons,  des 
charpentiers,  des  couvreurs,  des  serruriers,  des 
menuisiers,  ne  subissent  que  de  légères  varia- 
tions dans  une  localité  donnée.  Ces  industries, 
qui  appartiennent  à  l'ordre  parcellaire,  n'offrent 
des  résultats  que  par  une  succession  de  faits 
enchaînés  les  uns  aux  autres,  et  dont  la  série 
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.  mbrnssr  une  période  assez  longue.  Les  con- 
sirin  tions  de  ce  genre  suivent  d'ailleurs  assez 
régulièrement  les  besoins,  et  elles  sont  rare- 
ment entreprises  d'après  des  hypothèses  pro- 
blématiques. Les  capitaux  qu'on  y  engage  ne 
donnent  point  habituellement  des  profits  exor- 
bitants, pas  plus  qu'ils  ne  sont  livrés  à  la  des- 
truction.  Ainsi  la  régularité  même  de  la  pro- 
duction  et  des  besoins  assure,  dans  la  plupart 
des  cas,  la  fixité  des  salaires  ;  il  s'ensuit  que, 
dans  les  grandes  villes,  la  rémunération  des 
ouvriers  maçons,  charpentiers, etc.,  n'a  pas  sen- 
siblement varié,  et  les  traditions  relatives  aux 
salaires  se  sont  à  peu  près  maintenues.  Le  ren- 
chérissement des  subsistances  ou  la  déprécia- 
tion du  numéraire,  ont  bien  imprimé  une  lé- 
gère hausse  au  chiffre  du  salaire  ;  mais  ce  n'est 
point  là  un  changement  pareil  à  celui  qui  s'est 
manifesté  dans  la  rémunération  des  ouvriers  de 
quelques  autres  industries. 

En  voyant  cette  fixité,  on  a  pensé  qu'il  ne  se- 
rait pas  impossible  d'imposer  de  nouvelles  con- 
ventions aux  maîtres  et  aux  entrepreneurs,  et 
d'augmenter  ici  le  prix  de  la  journée  d'un  franc, 
là  de  50  centimes,  ailleurs  de  25  centimes. 
(Tétait  une  erreur.  Malgré  cette  apparente  im- 
mobilité, c'est  toujours  l'offre  et  la  demande 
qui  font  la  part  des  profits  et  des  salaires,  et 
c'est  précisément  parce  que  le  rapport  entre 
l'offre  et  la  demande  se  maintient  à  peu  près  au 
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même  point  que  le  taux  des  salaires,  pour  les 
professions  que  nous  avons  indiquées,  ne  change 
pas  d'une  manière  sérieuse. 

Dans  les  travaux  agricoles  la  régularité  de  la 
production,  la  succession  des  mêmes  faits,  et 
surtout  l'égalité  proportionnelle  des  produits 
annuels,  maintiennent  aussi  le  taux  des  salaires 
pendant  d'assez  longues  périodes  au  même  ni- 
veau. Dans  l'exploitation  du  sol  et  dans  les  cul- 
tures, on  ne  limite  pas  arbitrairement  les  ré- 
sultats comme  dans  l'industrie  manufacturière, 
et  la  demande  et  l'offre  éprouvent  dès-lors 
dans  leurs  rapports  moins  de  variations. 

Mais  si  la  demande  et  l'offre  règlent  le  taux 
des  salaires  dans  les  industries  qui  ont  une  mar- 
che calme  et  régulière ,  à  plus  forte  raison  le 
même  principe  doit-il  dominer  la  répartition 
des  profits  et  des  salaires  dans  les  industries 
exposées  à  de  rapides  fluctuations. 

Le  règne  de  quelques  objets  de  luxe  n'est 
souvent  que  très-éphémère.  On  a  ressuscité 
depuis  une  quinzaine  d'années  les  meubles 
sculptés  et  ornés  d'incrustations.  Les  ouvriers 
faits  à  ce  genre  de  travail  ont  d'abord  été  très- 
rares,  et  aujourd'hui  encore  leur  nombre  est 
limité.  Us  ont  donc  vendu  et  vendent  leurs  ser- 
vices à  des  prix  très-élevés.  Il  y  a  des  ouvriers 
sculpteurs  qui  gagnent  8,  10,  12  et  15  francs 
par  jour;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  reste  en- 
core une  part  de  profit  très-convenable  aux  en- 
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(repreneurs.  Les  choses  se  passant  ainsi,  parce 
que  les  demandes  de  la  consommation  sont 
très-multipliées,  et  que  par  cria  même  le  tra- 
vail est  irèrt demandé  par  les  enu^vebeurd. 
Hue,  (l'une  part,  comme  cela  doil  arri\er.  le 
nombre  des  ouvriers  sculpteurs  augmente,  et 
que  (le  l'autre  fcôlê,  le  goût  du  public  pour  les 
meubles  sculptés  diminue  ou  disparaisse,  alors 
ilairesdes  ouvriers  sculpteurs  se  réduiront 
dansdes  proportions  énormes,  et  toute  espèce  de 
tarif  sera  il  illusoire,  parce  que  les  entrepreneurs 
n'auront  plusbesoinde  ces  travailleurs  spéciaux. 

Une  foule  de  branches  industrielles  sont 
(\  posées  à  ces  vicissitudes,  lors  même  que  la 
fabrication  ne  s'applique  pas  à  des  objets  de 
ln\e  ou  de  fantaisie.  Il  y  a  des  sortes  de  tissus 
qui  sont  tour  à  tour  abandonnés  et  repris;  il  y  en 
a  qui  perdent  la  faveur  du  public  pour  toujours 
et  qui  sont  remplacés  par  des  étoffes  pins  bel- 
les ou  d'un  prix  moins  élevé.  Dans  ces  cas,  au- 
iiiii  tarit  ne  peut  garantir  l'existence  de  l'ou- 
vrier qui  dépend  de  ces  industries,  et  si  ces 
fluctuations  n'existaient  pas,  si,  par  un  renver- 
sement complet  des  lois  de  la  production,  on 
armait  à  la  fixation  des  salaires,  nous  serions 
alors  condamnés  à  l'immobilité  et  à  la  répudia- 
tion de  toutes  les  idées,  de  toutes  les  inventions 
nouvelles. 

Le  taux  des  salaires,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  est  déterminé,  comme  le  prix  de  toutes 
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choses,  par  l'offre  et  par  la  demande,  et  la  de- 
mande et  l'offre  sont  à  leur  tour  déterminées 
par  les  besoins  de  la  consommation.  Supposez 
maintenant,  dans  l'industrie  cotonnière,  par 
exemple,  des  tarifs  arrêtés  pour  tous  les  genres 
d'opérations,  pour  le  filage,  le  dévidage,  le  tis- 
sage, etc.  Ces  tarifs  ont  été  adoptés  en  présence 
d'un  mouvement  régulier,  normal.  Mais  voilà 
qu'il  survient  tout  à  coup  une  réduction  dans 
la  consommation,  le  prix  de  la  marchandise 
tombe,  et  l'entrepreneur  fabrique  à  perte.  Quel 
est  le  parti  qu'il  lui  reste  à  prendre?  Il  peut 
congédier  ses  ouvriers,  ou  leur  proposer,  mal- 
gré le  tarif,  une  réduction  dans  les  salaires. 
Cette  réduction  est  généralement  acceptée,  car 
le  travailleur  aime  mieux  un  salaire  réduit 
qu'un  chômage  complet.  Dans  l'hypothèse  in- 
verse, c'est-à-dire  en  présence  d'une  augmen- 
tation dans  la  consommation  ou  d'une  plus 
forte  demande  de  travail,  les  salaires  augmente- 
ront nonobstant  les  chiffres  du  tarif,  et  l'entre- 
preneur sera  le  premier  à  déroger  aux  stipula- 
tions précédentes. 

Cette  règle  est  invariable,  et  pour  peu  qu'on 
veuille  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe  autour 
de  nous,  on  verra  que,  lorsque  le  travail  est  très- 
demande  par  le  maître,  il  est  payé  davantage, 
et  que,  lorsqu'il  est  très-offert  par  l'ouvrier,  il 
est  beaucoup  moins  rétribué.  Cela  est  aussi  ri- 
goureux que  les  lois  de  l'équilibre  des  fluides  ; 
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01   tant   qu'un  peuple  ne  se  retondra  pas  à 

\i\re  dans  une  complète  séquestration ,  laul 
qu'il  voudra  que  tous  les  membres  de  la  com- 
munauté conservent  la  libre  disposition  de 
leurs  facultés  et  de  leurs  propriétés,  ces  (ails 
ne  changeront  pas.  Ils  sont  la  conséquence  des 
lois  naturelles  qui  régissent  le  travail  et  la  pro- 
duction, et  si  Ton  prétend  leur  faire  violence 
dans  l'intérêt  des  salariés,  on  ne  fera  que  trou- 
bler la  production  en  ruinant  les  entrepreneurs 
d'abord,  et  les  ouvriers  ensuite. 

Du  reste,  cette  liberté  doit  être  complète  de 
part  et  d'autre,  et,  nous  le  répétons,  la  loi  qui 
réprime  les  réunions  pacifiques  des  ouvriers,  et 
qui  autorise  implicitement  les  coalitions  des 
maîtres,  doit  être  modifiée  dans  l'intérêt  de  l'é- 
quité et  de  la  justice,  quoique  les  associations 
des  uns  et  des  autres  ne  puissent  pas  in  fl uer  d' une 
manière  fondamentale  et  permanente  sur  le  taux 
des  salaires.  Qu'on  réprime  les  violences  dont 
les  ouvriers  se  rendent  quelquefois  coupables; 
mais  qu'on  ne  les  trouble  pas  lorsqu'ils  se  réu- 
nissent pacifiquement  pour  débattre  leurs  inté- 
rêts, et  qu'on  leur  laisse  la  liberté  de  refuser 
leurs  services  aux  maîtres,  comme  le  maître  a 
la  faculté  de  ne  point  accepter  ces  services 
quand  ils  lui  paraissent  onéreux. 

Sans  doute,  le  taux  des  salaires  est  toujours 
UTèté  d'avance;  mais  ces  stipulations  n'impli- 
quent en  aucune  façon  la  fixité  d«  -  salaires,  à 
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moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  maîtres  et  les  ou- 
vriers des  conventions  spéciales  pour  de  longues 
périodes.  Mais  nous  ne  parlons  point  ici  des 
exceptions,  et  nous  examinons  les  faits  relatifs 
aux  salaires  dans  leur  signification  la  plus  gé- 
nérale. 

Nous  avons  dit  que  la  demande  et  l'offre  dé- 
terminaient le  taux  des  salaires.  Gela  est  exact. 
Cependant  ces  causes  principales  sont  souvent 
elles-mêmes  déterminées  par  certaines  circon- 
stances particulières.  Si  dans  un  pays  la  masse 
des  subsistances  n'est  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  population,  les  salaires  baissent, 
car  alors  le  travail  est  très-offert  de  la  part  des 
ouvriers  qui  ont  de  la  peine  à  vivre.  Une  mau- 
vaise récolte  changerait  donc  toutes  les  condi- 
tions d'un  tarif.  Aussi  arrive-t-il  que,  lorsque 
les  salaires  laissent  à  l'ouvrier  un  excédant, 
après  qu'il  a  pourvu  à  ses  besoins,  la  popula- 
tion augmente.  En  Amérique  le  prix  de  la  jour- 
née du  travailleur  n'est  pas  absorbé  par  sa  dé- 
pense ;  il  se  marie  par  conséquent ,  élève  une 
famille,  et  la  population  s'accroît.  Quand,  au  con- 
traire ces  salaires  sont  insuffisants,  la  popula- 
tion décroît  ou  devient  misérable,  et  alors  le 
taux  nécessaire  des  salaires  ne  revient  à  son  ni- 
veau que  lorsque  le  rapport  entre  les  subsistan- 
ces et  la  population  se  rétablit  également. 

Les  salaires  éprouvent  encore  une  dépres- 
sion par  la  réduction  ou  la  destruction  des  capi- 
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taux  :  ilftri  lèq  industries  qui  disposaient  ê 
iii^iiimiciits  périclitent,  la  demanda  de  travail 
de  la  part  des  entrepreneurs  le  réduit,  et  les 
ouwiers  se  trouvent  naturellement  al  teints  par 
ces  changements.  Cependant  on  voit  que  le  der- 
nier mot.  la  cause  finale  des  tlnct  n«iti<nis  dans 
les  salaires  se  résume  toujours  dan>  la  demande 
cl  l'offre,  qui  à  leur  tour  ne  sont  que  le  résul- 
tat d'ime  suite  de  phénomènes  qu'on  ne  peut 
ni  prévoir  ni  maîtriser.  Tout  est  donc  éventuel 
et  incertain  dans  le  taux  des  salaires,  et  aucune 
pré*  iakffl  humaine  ne  saurait  leur  donner  cette 
fixité  qu'on  a  rêvée,  et  encore  moins  peut-on  les 
élever  constamment  à  un  chiffre  qui  réponde  à 
tous  les  besoins  de  l'ouvrier.  Le  capital,  luiau^i. 
est  exposé  à  ces  vicissitudes,  et  les  profits  éprou- 
vent par  conséquent  les  mêmes  fluctuations  que 
les  salaires. 

Abstraction  faite  des  circonstances  que  nous 
venons  de  présenter,  le  taux  des  salaires  dépend 
encore,  comme  nous  Pavons  dit  plus  haut,  des 
aptitudes  particulières  de  chaque  individu. 
Dans  les  professions  ou  dans  les  travaux  qui 
n'exigent  que  des  mouvements  simples  ou  uni- 
quement l'application  des  forces  musculaires, 
les  salaires  peuvent,  sans  inconvénient,  être  les 
mêmes  pour  tous.  Dans  une  filature  de  coton, 
par  exemple,  l'épluchage  et  le  cardage  du  co- 
ton, le  dévidage  et  l'empaquetage  du  fil,  n'exi- 
gent qu'une  médiocre  habileté,  et  sont  faits  par 
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tous  les  individus  avec  d'autant  plus  d'unifor- 
mité qu'il  faut  suivre  le  jeu  des  machines.  Ici 
le  taux  des  salaires  peut  donc  être  le  même 
pour  tous.  Dans  les  industries  parcellaires,  dans 
les  métiers  surtout  qui  ont  exigé  un  long  ap- 
prentissage, le  prix  de  la  journée  varie  toujours 
selon  l'habileté  et  l'application  du  travailleur. 
Lorsque  les  ouvriers  sont  à  la  tâche,  ces  deux 
qualités  font  ressortir  des  différences  énormes 
dans  le  taux  des  salaires.  Ainsi ,  on  rencontre 
dans  les  causes  générales  et  dans  les  circon- 
stances particulières  des  obstacles  insurmonta- 
bles pour  la  fixation  des  salaires,  en  tant  qu'on 
veut  assurer  par  cette  fixation  une  existence 
calme  et  aisée  aux  classes  ouvrières. 

§  II.  —  Des  charges  fiscales. 

Passons  maintenant  à  l'examen  d'une  autre 
proposition.  On  a  trouvé,  dans  la  suppression 
des  impôts,  un  excellent  moyen  pour  améliorer 
le  sort  des  classes  ouvrières.  Nous  ne  parlerons 
point  ici  des  utopistes  extravagants  qui  ont  sup- 
primé d'un  trait  de  plume  tous  les  impôts,  mais 
de  certains  réformateurs  qui  demandent  sérieu- 
sement la  suppression  des  douanes  sous  pré- 
texte de  liberté  commerciale,  l'abolition  de 
l'impôt  sur  le  sel,  sur  les  boissons,  la  réduction 
de  la  contribution  foncière  et  la  suppression 
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d'un  grand  nombre  détaxes,  de  manière  à  ré- 
duire Le  revenu  public  de  près  de  moitié.  Ces 
impôts,  disent-ils,  pèsent  d'une  manière  lourde 
rut  les  consommateurs,  gênent  la  production, 
les  transactions,  et  aggravent  la  situation  des 
clauses  inférieures. 

Il  est  certain  que,  si  le  gouvernement  pou- 
\ ai t  marcher  sans  avoir  recours  aux  impôts,  si 
l'administration  etlajustice  fonctionnairni  ura- 
tintement,  s'il  ne  fallait  ni  flotte  ni  armée,  et 
que  tous  les  travaux  publics  fussent  exécutés 
par  des  particuliers,  les  impôts  n'auraient  plue 
aucune  signification,  et,  de  fait,  la  nation  ne 
s'en  trouverait  pas  plus  mal.  Mais  comme  rien 
de  tout  cela  n'existe,  et  que  le  produit  des  im- 
pôtej  chez  nous  comme  ailleurs,  suffît  à  peine 
pour  répondre  aux  nécessités  des  services  pu- 
blics, nous  ne  voyons  pas  trop  comment  on 
pourrait  retrancher  la  moitié  du  budget  des  re- 
cettes. 

On  le  pourrait  d'autant  moins  que  les  hom- 
mes du  progrès  qui  demandent  la  suppression 
de  ces  impôts,  n'indiquent  aucun  moyen  pour 
remplacer  le  vide.  Ils  sont  ensuite  du  nombre 
de  ceux  qui  réclament  sans  cesse  des  améliora- 
tions, qui  chaque  jour  mettent  le  gouvernement 
en  demeure  de  faire  telle  ou  telle  chose,  telle 
ou  telle  opération  dispendieuse,  soit  pour  favo- 
riser la  production,  soit  pour  donner  satisfac- 
tion à  des  intérêt*  moraux  ou  matériels. 
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Vous  trouvez  donc  tout  irréprochable  dans  no- 
tre système  fiscal,  nous  dira-t-on  peut-être?  Loin 
de  là  ;  nous  croyons  qu'il  y  a  des  réformes  à 
faire,  qu'il  y  a  à  modifier  plus  d'un  point  de 
notre  système  des  contributions;  mais  nous  ne 
tenons  pas  pour  des  réformes  cette  manière  de 
supprimer  des  chapitres  entiers  du  budget  des 
recettes,  sans  indiquer  aucun  moyen  de  rem- 
placement. Les  impôts  indirects,  dont  aucun 
n'a  été  épargné  par  les  novateurs,  rapportent 
aujourd'hui,  non  compris  le  produit  de  la  vente 
des  tabacs,  environ  700  millions.  Si  l'on  en  re- 
tranche le  produit  des  sels,  des  douanes  et  des 
boissons ,  on  réduira  le  revenu  public  de  plus 
de  300  millions.  Il  n'y  aurait  que  deux  moyens 
de  paralyser  les  effets  de  cette  réduction  :  re- 
courir aux  emprunts,  ou  mettre  les  dépenses  au 
niveau  des  recettes.  Dans  le  premier  cas,  le  cré- 
dit public  serait  bien  vite  ruiné,  et  dans  le  se- 
cond il  faudrait  renoncer  à  une  foule  d'institu- 
tions, à  une  foule  de  moyens  qui  fortifient  la 
puissance  nationale  et  contribuent  au  progrès 
de  la  richesse. 

C'est  particulièrement  dans  les  douanes  qu'on 
a  trouvé  un  obstacle  au  développement  du  tra- 
vail et  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  infé- 
rieures. Il  est  aujourd'hui  de  bon  goût  d'atta- 
quer les  douanes,  et  plusd'un  écrivain  concentre 
l'économie  politique  dans  les  tarifs.  La  suppres- 
sion des  barrières  serait  un  moyen  radical  pour 
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tous  \r>  maux,  et  l'on  dirai!  que,  lorsque  nous 
n'aurons  plus  de  taxes  à  l'entrée,  mais  serons 
arrivés  au  dernier  terme  de  la  perfection  éco- 
nomique. 

Vous  voulez  donc,  nous  dira-t-on  encore,  la 
prohibition  et  la  protection?  Eh  mon  Dieu! 
non,  nous  voulons  la  liberté  conuueiviale.  Nous 
professons  les  théories  scientifique^  d'Adam 
Smith  et  de  Jean-l>apliste  Sa  y  ;  mais  nous  pe 
sommes  pas  de  ceux  qui  croient  tout  pou- 
voir renverser  dans  l'intérêt  de  la  science  et  du 
progn  >. 

La  science  d'ailleurs  n'a  pas  besoin  de  ces 
d<  <  1  uuiitions  contre  les  douanes.  Le  principe 
de  la  liberté  commerciale  est  assez  solidement 
établi  pour  qu'on  n'ait  pi  us  à  le  prouver  par  des 
dialogues  populaires  où  le  public  est  représenté 
connue  un  imbécile,  et  le  pouvoir  comme  un 
fripon.  Les  écri va  in*  qui  choisissent  ce  rôle ,  sans 
y  être  conviés  par  un  talent  éminent  ou  par 
une  position  scientifique  officielle,  cherchent  à 
prouver  que  la  lune  est  ronde  et  que  la  terre 
est  un  corps  solide. 

Et  d'abord  qu'enseigne-t-on  dans  les  chaires 
dV"onomie  politique  du  Collège  de  France  et 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  fond» tes 
par  le  gouvernement  ?  Ce  n'est  ni  la  prohibi- 
tion ni  la  protection  que  nous  sachions.  Onyen- 
M-iumr  ,iu  roiilraiiv  la  liberté  commerciale  telle 

qu'elle, i  rtr  démontrée  par  Quesnay  et  Smith. 
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Trois  professeurs  se  sont  déjà  succédé  à  la  chaire 
d'économie  politique  du  Collège  de  France; 
aucun  d'eux  n'a  professé  le  culte  des  tarifs, 
et  aucun  d'eux,  pour  ne  pas  avoir  vanté  les 
douanes,  n'a  encouru  la  réprobation  du  gou- 
vernement. 

On  nous  fera  peut-être  cette  troisième  objec- 
tion :  Vous  faites  donc  une  différence  entre  la 
théorie  et  la  pratique?  Eh  oui  encore,  comme 
nous  distinguons  la  marche  d'une  planète  de  la 
marche  d'une  locomotive.  La  première  se  meut 
en  vertu  des  lois  de  l'attraction  et  de  la  gravita- 
tion, sans  obstacle  et  d'après  la  pure  expression 
de  ces  lois.  Son  mouvement  n'embrasse  d'au- 
tres éléments  que  ceux  du  temps  et  de  l'espace 
A  la  locomotive  aussi ,  il  faut,  pour  se  mou- 
voir, du  temps  et  de  l'espace,  et  quoiqu'elle  soit 
construite  d'après  toutes  les  lois  de  la  mécani- 
que, il  lui  faut  encore  de  l'huile,  du  charbon, 
de  l'eau,  des  mécaniciens,  des  chauffeurs.  Quelle 
vile  machine,  s'écrieront  les  rêveurs  qui 
vivent  dans  les  espaces  imaginaires  !  Que 
signifient  donc  les  lois  de  la  mécanique,  puis- 
que la  matière  intervient  d'une  manière  si  gros- 
sière pour  faire  marcher  cet  appareil  si  vanté? 

La  connaissance  de  ces  lois  a  d'abord  permis 
de  construire  la  machine,  et  puis  la  science  in- 
dique comment  on  peut  en  augmenter  la  vitesse; 
elle  nous  dévoile  successivement  les  moyens  de 
réduire  les  quantités  d'huile,  d'eau,  de  charbon 
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<{i r i  1  faut   peur  \à  faire  marcher:  elle   névâ 

pousse  enfin,  non  pas  à  la  perfection,  mail  vers 
la  perfection. 

Si  la  inachinesocialefonctionnai!  sans  impôts, 
nous  n'aurions  plus  besoin  de  science; niais  une 
main  imisible  seule,  comme  celle  qui  fait  mar- 
cher 1rs  astres,  pourrait  accomplir  cette  ,,,,.,-_ 
Mille.  La  science  nous  aide  à  trouver  le  sys- 
tème d'iinpots  le  moins  défectueux;  elle  nous 
aide  a  parais  ser  les  effets  pernicieux  des  tax«8 
à  l'eut rée.  Les  douanes,  à  nos  yeux,  son!  un 
moyen  fiscal  et  non  un  moyen  industriel.  Sous 
ce  premier  rapport,  il  faut  en  régulariser  l'ac- 
tion, diminuer  la  gêne  qui  en  résulte  pour  le 
commerce  et  les  consommateurs,  tout  en  cher- 
chant à  en  accroître  les  produits  dans  l'intérêt 
de  cette  grande  machine  qu'on  appelle  corps 
social  et  qui,  en  définitive,  ne  fonctionne  qu'à 
l'aide  des  produits  fiscaux. 

Comme  nous  devons  tendre  sans  cesse  à  per- 
fectionner le  système  des  impôts,  nous  devons 
aussi  chercher  à  nous  rapprocher  sans  cesse 
davantage  de  la  liberté  commerciale,  avec  la 
conviction  cependant  de  ne  jamais  pouvoir  l'at- 
teindre. Nous  ne  sommes  pas  sur  un  terrain 
vierge,  dans  un  monde  nouveau,  où  il  n'y  a  ni 
nationalité,  ni  intérêts  assis,  ni  droits  créés. 
«  Par  cela  seul  que  le  système  prohibitif  a  existe. 
dit  M.  Rossi  dans  son  beau  livre,  ce  système  a 
produit  des  résultats  qui  intéressent  de  très-près 

14 
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le  bonheur,  la  prospérité,  l'existence  même  d'un 
grand  nombre  d'hommes.    Capitalistes  et  tra- 
vailleurs se  trouvent  engagés  dans  des  voies 
artificielles  :  qui  osera  leur  dire  :  «  Quittez  ces 
«  directions  et  prenez  à  l'instant  même  des  direc- 
« tions nouvelles?» Certes,  s'il  y  avait  une  puis- 
sance humaine  capable  de  produire  ce  chan- 
gement soudain  sans  détruire  une  masse  énorme 
de  capitaux,  sans  réduire  au  désespoir  une  foule 
de  travailleurs,  il  n'y  aurait  pas  de  blâme  as- 
sez sévère  pour  tous  ceux  qui  retarderaient  de 
vingt-quatre  heures  l'établissement  de  la  liberté 
commerciale;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,    la 
transition  est  pleine  de  difficultés   et  de  pé- 
rils (1).» 

Ailleurs  M.  Rossi  dit  :  «  11  est  peu  de  ques- 
tions sociales  qu'on  puisse  résoudre  par  l'ap- 
plication hautaine  d'un  seul  et  unique  principe. 
L'économie  politique  n^est  pas  la  maîtresse  du 
monde,  la  législatrice  universelle  des  sociétés 
civiles.  Elle  vous  demande  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  à  quelques  rares  excep- 
tions près  :  elle  a  raison  dans  la  sphère  de  ses 
idées.  Mais  il  est  des  cas  où  la  science  de  la  ri- 
chesse se  rencontre  avec  la  politique,  chargée 
essentiellement  de  pourvoir  au  premier  besoin 
de  toute  nation,  je  veux  dire  à  l'indépendance, 
à  la  force,  à  la  défense  du  pays.  Avant  de  sa- 

(I)  Cours  (V économie  politique ,  tome  H,  p.  308. 
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\nii-  si  on  mté  plus  M  moins  riche,  il  s'agit 
îter  (1).  » 

l'.n    nl.éissant   aux    inspirations   de  - 

mii.m.s  radicaux,  c'est-à-dire  en  suppri- 
mant brusquement  les  barrières,  on  perdrait 
non-seulement  un  revenu  fiscal  très-important 
et  dont  l'fttat  a  besoin  :  mais  on  jetterait  encore 
une  immense  perturbation  dans  la  production, 
et  on  livrerait  à  une  inévitable  misère  des  mil- 
lions de  travailleurs.  Ces  propositions  d'écolier 
sont  à  la  vérité  plus  faciles  à  émettre  et  pren- 
nent moins  de  temps  que  l'étude  consciencieuse 
des  moyens  qui  peuvent  conduire  à  une  tran- 
sition et  nous  rapprocher  de  la  liberté  com- 
merciale qui,  sagement  préparée,  devient  alors 
un  bienfait,  au  lieu  de  dégénérer  en  calamité. 

Nous  concevons  parfaitement  un  économiste 
placé  au  point  de  vue   pratique  qui    fait    des 
plans  d'amélioration  sociale,  qui  trouve  que 
le  système  d'impôts  est  vicieux  et  qui,  dans  ses 
projets,  ne  perd  jamaisdevuece simple  énoncé: 
le  budget  des  dépenses,  réduit  à  sa  plus  sim- 
ple expression,   s'élève   à  une  somme  déter- 
minée. Le  chiffre  arrêté,  quels  sont  les  moyens 
lui  les  plus  rationnels,  les  moins  onéreux 
trouver  l'équivalent  au  budget  des  recet- 
ouand  la  question  est  ainsi  posée,  il  n'est 
plus  possible  de  faire  des  réformes  par  voie 

(i)  Cours  <V économie  y;o////7/ue,lome  II  ,  p,  504. 
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d'élimination  et  de  suppression.  Aussi,  dès  que 
ce  procédé  si  simple  fait  défaut  aux  économis- 
tes radicaux,  ils  sont  à  bout  de  leur  science,  et 
n'ont  plus  d'autre  ressource  que  d'accuser 
l'incurie,  l'insouciance  et  la  mauvaise  foi  du 
gouvernement. 

Sans  doute  il  est  du  devoir  de  l'administra- 
tion de  prendre  l'initiative  de  toutes  les  ré- 
formes ;  cependant  quand  l'écrivain  s'érige  en 
novateur,  il  ne  faut  pas  qu'il  dédaigne  de  pré- 
senter des  moyens  pratiques  ;  quand  il  prétend 
être  au  service  de  la  science,  il  ne  faut  pas 
qu'il  demande  à  cette  science  autre  chose  que 
ce  qu'elle  peut  donner.  L'économie  politique 
apprécie  l'influence  des  impôts,  des  institutions 
commerciales,  l'action  du  capital,  etc.  ;  mais 
il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  supprimer  les 
impôts,  de  détruire  les  nationalités,  de  déter- 
miner les  profits  des  capitaux. 

Quand,  par  l'effet  de  l'insuffisance  humaine, 
il  s'est  créé  des  faits  économiques  contraires 
aux  principes  de  la  science,  la  science  elle- 
même  n'est  pas  compromise,  et  les  hommes 
qui  sont  cause  de  la  génération  de  ces  faits  ne 
renient  pas  toujours  la  science.  Celle-ci  leur 
sert  au  contraire  à  redresser  les  erreurs,  et  leur 
offre  les  moyens  de  revenir  à  une  action  plus 
saine  et  plus  conforme  aux  intérêts  généraux. 
Mais  ces  hommes-là  ne  sont  pas  des  démolis- 
seurs ,  et  quand  ils  n'ont  à  mettre  qu'un  prin- 
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dpe  1  la  place  de  faits,  ils  temporisent  tout  au 
moins. 

Toutes  ces  belles  perspectives  que  les  radi- 
caux du  commerce  libre  nous  présentent  ne 
deviendraient  qu'un  mirage  trompeur,  si  on 
les  mettait  en  pratique.  L'Angleterre  fait  en 
ce  moment  une  grande  expérience;  mais  il  y  a 
vingt  ans  qu'elle  dure:  c'est  Huskisson  qui  Pa 
commencée.  Et  pour  cette  application  des  prin- 
cipes, savez-vous  ce  qu'on  a  lait  !  On  a  moins 
consulté  les  principes,  qui  sont  invariables, 
éternels,  que  la  situation  du  pays.  Sir  Robert 
Peel  sait  bien  son  Adam  Smith  ;  mais  il  sait 
aussi  l'état  et  les  besoins  de  son  pays,  et  c'est 
cette  dernière  considération  qui  a  sans  doute 
été  la  cause  déterminante  des  réformes  qu'il 
propose.  C'est  l'empirisme  qui  vient  sanction- 
ner la  théorie.  Et  ne  croyez  pas  que  l'Angle- 
terre renoncera  pour  cela  à  ses  douanes  qui 
lui  rapportent  environ  500  millions  par  an  : 
les  douanes  sont  gênantes;  mais  l'Angleterre 
se  trouverait  bien  plus  gênée  encore  si  elle 
était  privée  tout  à  coup  d'un  revenu  de 
BU  millions. 

Nous  nous  expliquons  du  reste  très- bien 
cette  prédilection  pour  les  attaques  contre  les 
impôts  en  général  et  les  douanes  en  particulier. 
Cela  réveille  les  sympathies  de  tous  les  ignorants, 
de  tous  ceux  <pn  se  dispensent  de  réfléchir. 
Cela  est  d'autant  plus  facile  qu'on  se  retranche 
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derrière  les  principes,  et  qu'on  paraphrase  les 
maîtres  de  la  science.  Mais,  encore  une  fois, 
l'économie  politique,  tout  en  ayant  des  prin- 
cipes inflexibles,  ne  procède  point  par  amputa- 
tion ;  elle  ne  demande  pas  non  plus  ces  sacrifi- 
ces brusques  qui  compromettraient  tout,  et  ne 
laisseraient  que  des  ruines  au  service  des  or- 
ganisateurs. 

Ainsi  quittons  ce  rigorisme  dont  l'application 
créerait  d'insurmontables  difficultés,  et  cher- 
chons plutôt  des  transitions  douces  et  pacifi- 
ques. De  cette  manière  on  servira  mieux  les 
intérêts  publics,  tout  en  propageant  l'autorité 
de  la  science  et  des  principes  chez  les  hommes 
qui  n'ont  ni  le  loisir  ni  la  volonté  de  se  livrer 
aux  études  de  cet  ordre.  On  détruira  ensuite 
de  dangereuses  illusions  chez  les  classes  infé- 
rieures auxquelles  on  a  souvent  fait  croire  qu'il 
dépendait  uniquement  du  pouvoir  de  conser- 
ver ou  de  supprimer  les  impôts,  de  congédier 
notre  armée  de  douaniers  et  de  livrer  les  tarifs 
aux  flammes.  En  faisant  la  réforme  postale,  en 
réduisant  la  taxe  sur  le  sel,  et  en  abaissant  gra- 
duellement les  droits  à  l'entrée  sur  les  mar- 
chandises étrangères,  nous  préparons  les  voies 
à  d'autres  améliorations  sans  porter  atteinte 
au  revenu  et  sans  priver  l'administration  des 
ressources  nécessaires  à  une  bonne  gestion  des 
affaires  publiques.  Gela  vaudra  mieux  que  ces 
moyens  extrêmes,  que  ceux-là  mômes  qui  les 
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proposent  n'appliqueraient  pas  s'ils  étaient    au 
pouvoir. 

§  lll.  —  Del'eiplo  '  -  incultes. 

Nous  arrivons  à  une  autre  question  souvent 
agitée  aussi  envue  de  l'amélioration  du  lovt  <!<■> 
classes  ouvrières  :  c'est  le  défrichement  de  sept 
a  Im  ï  t  millions  d'hectares  de  terres  incultes  que 
nous  avons  en  France,  et  où  bien  des  malheu- 
reux inHiu'niicnt  leur  subsistance.  Nous  en 
demandons  pardon  à  nos  lecteurs,  mai>,  dans 
ce  problème  encore,  nous  sommes  obligé  de 
faire  intervenir  le  eapital  dont  nous  aurons  du 
reste  à  nous  occuper  d'une  manière  spéciale 
dan-  le  chapitre  suivant.  Ces  surfaces,  certains 
terrains  communaux  exceptés,  sont  en  friche, 
parce  que,  exploitées,  elles  ne  rendraient  aucun 
produit  net,  et  très-probablement  pas  les  frais 
de  culture.  Ces  terrains  sont  possédés  pu  des 
propriétaires  qui  ontou  qui  n'ont  pas  le  capital 
nécessaire  pour  les  exploiter.  Dans  le  premier 
le  propriétaire  se  contenterait  très-proba- 
blement, s'il  exploitait  ces  terrains,  d'un  profit 
minime;  et  il  renoncerait  peut-être  à  ce  qu'on 
appelle  la  rente  de  la  terre;  mais  il  a  trouvé 
qu'en  entreprenant  ces  cultures  il  perdrait  son 
capital  de  fondation,  et  ses  autres  calculs  lui 
Ont  démontré  que  la  vente  des  produits  ne  cou- 
vrirait pas  les  frais  de  culture.  Si  le  propriétaire 
lui-même  n'a  pas  les  fonds  d'exploitation  né- 
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cessaires,  il  appellera  un  capitaliste;  celui-ci, 
s'il  est  prudent,  fera  les  mêmes  calculs  que  le 
propriétaire  capitaliste,  et  il  trouvera  que  son 
capital  serait  engagé  sans  profit,  et  qu'il  se  per- 
drait d'autant  plus  complètement  que  l'entre- 
preneur aurait  encore  à  payer,  outre  les  frais 
de  culture,  un  fermage  ou  une  rente,  c'est-à- 
dire  une  indemnité  au  propriétaire  pour  la  force 
végétative  du  sol.  Tout  bien  examiné,  cette  terre 
restera  donc  en  friche,  parce  que  le  capital 
qu'on  y  mettrait  ne  rendrait  aucun  profit  et  se 
perdrait. 

S'il  en  était  autrement,  tous  ces  terrains  se- 
raient aussitôt  mis  en  culture  ;  les  épargnes, 
qui  prennent  aujourd'hui  une  autre  direction, 
se  porteraient  nécessairement  dans  une  certaine 
mesure  vers  les  exploitations  territoriales,  car 
les  capitaux  n'ont  pas  d'affection,  ils  ont  des 
intérêts  et  cherchent  toujours  l'emploi  à  la  fois 
le  plus  sûr  et  le  plus  lucratif.  S'ils  obéissaient 
à  des  inspirations  purement  philanthropiques, 
ils  se  détruiraient  à  chaque  instant,  et  de  cette 
manière  les  ressources  sociales  éprouveraient 
une  diminution  graduelle  au  détriment  de  la 
communauté  tout  entière  (1). 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  sous  ce 

(1)  Les  mesures  que  sir  Robert  Peel  vient  de  soumettre  au 
parlement  anglais  et  qui  ont,  entre  autres,  pour  objet  l'aboli- 
tion des  lois  sur  les  céréales  dans  un  avenir  peu  éloigné,  réagi- 
ront d'une  manière  fort  énergique  sur  la  situalion  de  la  pro- 


ii'  rutiii .  —  <  ii  vi  nui   ii.  .     217 

rapport.  Nous  a\<>n>  m  l  rince  des  terres  qu'il 
eol  possible  de  féconder  encore  en  y  portant 
des  capitaux  conlifs  à  des  maiiiN  InleUigeotei  ; 

ri  nul  doute  que  l'accroissement  de  la  popula- 
tion donnera  lieu  à  plus  d'une  entreprise  de  ce 
pBVQf  Mai*  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur 
l'étendue  de  ces  ressources  et  croire  qu  il  Miiïu 
de  jeter  un  capital  clans  un  sol  iueulte  pour  en 

U  mtorialc  en  Angleterre.  Il  s'agit  de  substituer  Lransi- 
loiremenl  les  droits  suivants  à  l'ancien  tarif: 
Quand  le  prix  du  froment  sera  au-dessous  de  : 

18  Khel.   le  quarler,  le  droit  sera  de   19  SChel. 

De48a4«J — —    8     — 

De4(Jà50 —   —    8    — 

De  50à  51 —  —    7    — 

I  a  52 — —    6    — 

De  52  h  53 —  —    5    — 

i-dessus  — —    4    — 

A   partir  du  lrr  février  1849  ,  il    n*>    aurait  plus    qu'un 
droit  nominal  sur  les  céréales  de  toutes  sortes,  el  le  libre  com- 
merce des  grains  se  trouverait  ainsi  établi  entre  la  Cran»! 
tagne  et  les  pays  producteurs.  Dèl  a  présent,  la  diHérence  entre 
m  iennes  et  le  leril  propose  est  énorme,  car  le  droit 
d'entrée,  qui  est  de  U»  tchellings  par  quarler  quand  le  prix  du 
a54  tcbellings,  se  trouve  réduit  à  i  schellingt;  diffé- 
i  itiit  pour  changer  totalement  Ici  rapports  entre  les 
l'uni 
Sous  l'empire  de  lalégislation  qu'il  s'agit  de  supprimer,  toutes 
res  de  qualités  inférieures  avaient  été  mises  en  culture, 
ej  dm  d'exploitation  Irèe-éleves.  le  baul  prix  du 

grain  laissait  encore  un  bénéfice  suifisanJ  aux  producteurs. 
Quand  l'importation  des  blés  sera  libre,  le  taux  des  mercuriales 

I  i  immédiatement  .    el   la   eulliire  des  lerres  de  qualités 

ii"[i-m  iiirmeni  ne  donnera  plus  de  bénéfices,  mais 

ne  rendra  pas  même  les  frais  de  culture.  Il  faudra  donc  ou  aban- 
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retirer  des  produits.  Souvent  les  expériences  de 
cette  nature  engloutissent  et  détruisent  les  ca- 
pitaux, et  au  bout  de  quelques  années,  les  terres 
dont  on  a  tenté  l'exploitation  retombent  dans 
leur  stérilité  naturelle,  faute  de  rendre  les  frais 
de  culture  et  les  profits  du  capital  qu'on  y  avait 
placé. 

On  a  souvent  engagé  le  gouvernement  à  faire 
ces  sortes  d'entreprises,  afin  de  procurer  du 
travail  aux  classes  inférieures.  Mais,  outre  que 
l'administration  ne  doit  pas  faire  elle-même  des 
opérations  industrielles,  elle  ne  réussirait  sans 
doute  pas  mieux  que  les  particuliers,  et  les  ca- 
pitaux que  le  trésor  placerait  dans  ces  essais  se 
perdraient  tout  aussi  inévitablement  que  les 
fonds  qui  auraient  une  autre  origine.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  les  terrains  qui  sont  en  friche 
sont  propres  à  la  culture  et  peuvent  rendre  les 
frais  de  production  ;  ou  ces  terrains  ne  donne- 

donner  ces  terres  ou  leur  assigner  une  destination  beaucoup 
moins  lucrative.  En  second  lieu,  l'abolition  des  lois  sur  les  cé- 
réales changera  les  conditions  d'existence  de  tous  les  fermiers. 
Les  baux,  qui,  généralement,  en  Angleterre,  ont  une  très-longue 
durée,  onlété  basés  sur  les  prix  élevés  des  grains.  Ces  prix  ve- 
nant a  tomber  par  l'introduction  de  grandes  quantités  de  blés 
étrangers,  le  revenu  des  fermiers  baissera,  et  ils  ne  pourront 
plus  acquitter  les  mêmes  redevances  aux  propriétaires  du  sol. 
Ceux  ci  perdront,  par  conséquent,  d'un  seul  coup,  le  produit 
des  terres  de  qualités  inférieures  qui,  depuis  cinquante  ans, ont 
été  mises  en  exploitation,  et  cet  excédant  du  prix  du  fermage 
qui  a  été  créé  artificiellement  par  la  prohibition  des  blés  étran- 
gers. 
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raienl  lieu  qu'à  un  travail  stérile  et  improductif. 
Dans  le  premier  cas.  il  suffi!  de  s'en  rapporter 
à  l'industrie  pri\ee  pour  mettre  Oé0  terrains  en 
exploi  la  lion,  et  dans  le  second,  il  serait  absurde 
de  prétendre  que  l'Etat  réussira  là  où  les  parti- 
culiers échoueront,  ou  que  l'État  doit  faire  des 
sacrifices  qui  se  traduiraien t.  au  bout  d'un  cer- 
tain temps,  en  une  dépense  complètement  im- 
productive. 

S  i\ .  —  h<>  caisses  de  retraites. 

Les  établissements  de  prévoyance  tiennent 
ajuste  titre  une  large  place  dans  les  préoccu- 
pations <jir ont  l'ait  naître  la  situation  et  l'avenir 
des  classes  ouvrières.  Jusqu'à  présent  les  cais- 
ses d'épargne  ont  le  mieux  atteint  le  but  qu'on 
s'est  proposé.  Elles  ont  partout  donné  d'admi- 
rables résultats,  et,  en  favorisant  l'épargne  et 
la  formation  des  capitaux,  elles  font  germer  en 
même  temps  des  habitudes  d'ordre  et  de  mo- 
ralité chez  les  classes  ouvrières.  Les  caisses 
d'épargne,  tout  en  faisant  fructifier  les  som- 
mes qui  y  sont  placées,  laissent  les  dépôts 
constamment  disponibles,  et  le  capital  n'est 
pas  aliéné  au  profil  de  la  masse  en  cas  de  mort 
ou  lorsque  le  déposant  interrompt  ses  verse- 
ments, comme  cela  a  lieu  dans  un  assez  grand 
nombre  d'institutions  de  prévoyance. 

On  a  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps 
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d'une  caisse  générale  de  retraites  pour  les  ou- 
vriers invalides.  Des  hommes,  considérables 
par  leur  position,  leur  caractère  et  leur  talent, 
se  sont  réunis  et  se  sont  occupés  sérieusement 
de  ce  projet.  Nous  ne  croyons  pas  que  le  plan 
qui  a  été  le  fruit  de  leurs  délibérations  ren- 
ferme les  moyens  d'application  nécessaires  (1). 
Et  d'abord  une  caisse  générale  de  retraites, 
c'est-à-dire  un  établissement  unique  pour  tou- 
tes les  catégories  d'ouvriers,  nous  paraît  offrir 
des  dangers  qui  pourraient  compromettre  l'é- 
tablissement lui-même,  si  d'ailleurs  il  reposait 
sur  des  bases  solides.  On  a  adopté  dans  ce 
projet  pour  la  mortalité  une  moyenne  entre  les 
tables  de  Deparcieux  et  de  Duvillard.  Rien  ne 
justifie  l'adoption  de  cette  donnée.  La  mortalité 
d'une  de  ces  tables  est  trop  lente,  celle  de  l'au- 
tre est  trop  rapide  ;  mais  il  ne  s' ensuit  pas  qu'on 
puisse  choisir  arbitrairement  une  moyenne 
entre  ces  deux  termes.  Comme  la  loi  de  morta- 
lité est  un  des  éléments  essentiels  des  établis- 
sements de  cette  nature,  il  ne  faut  pas  la  dé- 
duire en  quelque  sorte  du  hasard.  Mais,  eût-on 
une  bonne  table  de  mortalité,  cela  ne  suffirait 
pas  encore  pour  tenter  l'établissement  d'une 
caisse  générale  de  retraites.  La  mortalité  est 
loin  d'être  la  même  parmi  toutes  les  classes 

(J)  Mémoire  sur  la  fondation  d'une  caisse  générale  de 
retraites  pour  les  classes  laborieuses  des  deux  sexes,  présenté 
à  M.  le  Ministre  des  finances,  le  12  mars  1841. 
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(I'.him -i< Ts.ri  il  y  a  sous  ce  rapport  des  différen- 
ces tl« 's- grandes. 

oh  seul   constituerait  déjà  de  choquantes 

inégalités.  Certains  corps  d'ouvriers  fourni- 
raient évidemment  un  contingent  plus  fort 
au  fonds  dé  la  caisse  de  retraites  que  d'autres. 
D.uin  quelques  corps  de  métiers,  le  nombre  des 
indi\idus  qui  arriveraient  à  la  pension  ^erail 

bien  moins  élevé  que  dans  d'autres,  et  les  pre- 
miers s'imposeraient  ainsi,  à  eux  et  a  leurs  fa- 
milles, des  sacrifices  pendant  de  longues  années 
au  profit  des  seconds. 

Mais  on  rencontre  bien  d'autres  inconvé- 
nients dans  l'application.  Si  l'ouvrier,  chef  de 
famille,  meurt  avant  l'ageoù  il  a  droit  à  la  pen- 
sion, les  survivants  sont  privés  d'un  capital  la- 
borieusement créé  ;  si,  au  contraire,  il  arrive  à 
l'âge  nécessaire,  cette  pension  ne  suffira  point 
ordinairement  à  l'entretien  du  mari  et  de  la 
femme.  Si  l'on  nous  objectait  que  la  femme 
aussi  peut  se  constituer  une  pension  par  des 
versements  successifs  faits  à  la  caisse  de  re- 
traites, nous  répondrions  qu'il  est  assez  difficile 
de  faire  dans  un  ménage  d'ouvrier,  pendant  un 
grand  nombre  d'années,  une  double  économie 
qui  conduirait  aux  résultats  prévus.  11  faut, 
pour  réaliser  un  pareil  projet,  une  énergie  et 
une  persévérance  qui  sont  rares  même  chez  les 
classes  moyennes  et  les  classes  supérieures. 
Qu'on  juge  ensuite  de  l'effet  que  produirai!  la 
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perte  des  primes  payées  par  l'ouvrier  qui  vien- 
drait à  décéder  avant  l'âge  qui  lui  donnerait 
droit  à  la  pension  !  sa  famille,  souvent  dans 
l'indigence,  aurait  de  la  peine  à  se  faire  à  l'i- 
dée que  le  gouvernement  qui  a  touché  ces 
sommes  pût  les  garder  sans  spoliation  (1). 

I 

(1)  Voici  ce  que  dit  M.  le  Ministre  des  finances,  consulté  par 
M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  sur  le  projet  de 
la  caisse  de  retraites. 

«  On  comprend  la  spéculation  de  la  part  des  compagnies 
particulières.  Constituées  avec  un  capital  considérable  dont  il 
faut  servir  l'intérêt,  obligées  de  faire  face  aux  frais  d'une  ad- 
ministration compliquée,  elles  peuvent  se  réserver  une  large 
part  de  chances  dans  le  calcul  de  la  prime  qui  est  le  prix  du 
risque.  Le  taux  de  l'intérêt,  la  quotité,  la  commission,  le  choix 
de  la  table  de  mortalité  sont  réglés  en  conséquence,  et  le  béné- 
fice est  certain.  Mais,  pour  l'État,  la  condition  ne  peut  être  la 
même  :  il  pèsera  équitablement  les  bases  du  contrat ,  et  alors 
il  arrivera,  si  la  mortalité  est  plus  lente  que  la  table,  ou  si  elle 
est  plus  rapide,  qu'il  perdra  dans  le  premier  cas,  qu'il  gagnera 
dans  le  second.  Une  pareille  position  lui  convient-elle?  Pourra- 
t-il  supporter  le  reproche  d'une  impéritie  dont  les  conséquences 
pèseront  sur  les  contribuables,  ou  l'accusation  de  spéculation, 
qu'on  ne  lui  ménagera  pas  ? 

«  Relativement  h  l'ouvrier,  considéré  non  pas  isolément  mais 
comme  chef  ou  membre  de  la  famille,  que  lui  propose- 1- on?  De 
prendre  l'engagement  de  verser  régulièrement  une  somme  dé- 
terminée dans  une  caisse  qui  ne  rend  jamais.  Que  lui  promet- 
on  en  échange?  Une  rente  viagère,  reposant  sur  sa  seule  tète ^ 
et  s'il  vit  a  une  époque  fixée.  Mais  d'abord,  n'est-ce  pas  là  pousser 
a  un  contrat  dont  l'égoïsme  est  le  mobile  et  le  but?  IVest-ce 
pas  porter  atteinte  au  sentiment  de  la  famille,  sur  lequel  repose 
le  principe  même  de  la  société,  et  qui  est  la  base  des  vertus  do- 
mestiques? D'un  autre  côté,  si  le  contractant  ne  peut  plus  paver 
la  prime;  si  la  maladie  ou  les  accidents  l'atteignent;  sileschô- 
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La  caisse  çfc  retrait.^  tf.mr.iit  pas  des  effets 
immédiats,  el  il  faudrait,  j>our  en  éprouver  1rs 

l)iciif,iit>,  nnc  pcriodr  d<,'  '2o  OU  30  ans.  Com- 
ment Muimettre  les  classes  ouvrières  à  une  pa- 


mages,  malheureusement  si  fréquents  dans  l'industrie,  lui  ren- 
dent nécessaire  la  ressource  île  ses  économies,  l'État  devra  en 
refuser  le  remboursement,  même  au  risque  du  mécontentement 
de  toute  une  population,  et  il  M  restai  a  l'ouvrier  que  la  res- 
source r«MMi  il  tendre  à  fil  ptii  le  contrat  qu'il  aura  nourri 

de  ses  épargnes  pendant  de  longues  ann. 

«  J'ai  «ii i  que  le  projet  ne  répond  pet  an  sentiment,  aube- 
soin  de  la  famille.  OjfoiVrel-on,  en  ellet,  I  la  femme  V  Le  droit 
de  traiter  séparéim  ni  a  son  profil,  de  posséder  distinctement 
de  son  mari,  el  de  se  créer  des  droits  personnels  aux  dépens  de 
la  communauté;  mus  ne  voil-on  pas  qu'un  tel  système  est  en 
opposition  avec  les  bases  mêmes  du  code  civil?  et  ne  craint-on 
pas  le  soulèvement  d'opinions  que  de  pareilles  dérogations  doi- 
\  tut  nécessairement  provoquer?  El  quelle  est,  au  reste,  la  portée 
mines  exenant  une  industrie  séparée 
ne  constituent  qu'une  faible  minorité;  le  projet,  tel  qu  il  est 
formulé,  ne  pourvoit  donc  en  aucune  manière  aux  intérêts  du 
plus  grand  nombre  des  i.  .  qui  n'en  paient  pas 

moins  leur  dette  a  la  société  conjugale,  ne  fût-ce  qu'en  consa- 
i -rant  leur  temps  aux  niai  du  ménage.  Or  il  esl  imp 
d  adun être  que  les  fruits  du  travail  eommuii  tournent  au  profit 
•Itiisif  d'un  seul  des  deux  époux  .  et  de  Celui  qui ,  d'après  la 

oaUire  tient  le  plus  capable  4e  pourvoir, 

dans  la  vieille»-  besoins  personnels.  »  Questions 

soumises  aux  conseils  pH  m  rmtx  de  t agriculture ;  des  manu- 

ftê  ei  (tu  conunerct.  — 

M.  de  Lamarlme,  dans  un  discours  empreint  des  plus  nobles 

-entiuieiils,  a  combattu  le  projet  de  la  CSJSSi  de  retraites  pour  les 

oujfiien,  el  il  s  l'an  ressortir*  avec  beaucoup  <f éloquence  cl  de 

logique,  les  inconvénients  du  plan  qui  a  été  .idini- 

iofl  et  suf  nu  As  l'a-Ticui- 

ture,  des  manufadun m  si  du  commerce  ont  eu  a  délibérer.  «  Je 
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reille  expérience?  Gomment  rendre  l'État  dépo- 
sitaire pendant  un  quart  de  siècle  de  capitaux 
qui  seraient  improductifs  pour  ceux  qui  les  au- 
raient déposés?  Cette  épreuve  est  beaucoup  trop 
longue  pour  des  gens  qui  n'ont  aucune  notion 
de  l'action  combinée  de  la  mortalité  et  des  in- 
térêts composés.    Si,   par  un  artifice  qu'il  est 

conclus,  a-t-il  dit  en  terminant,  non  pas  en  demandant  que  les 
conseils  écartent  la  pensée  d'institutions  d'assistance  aux  ou- 
vriers invalides,  mais  en  suppliant  les  auteurs  du  projet  actuel 
et  le  gouvernement  de  revoir  ce  projet,  d'en  effacer  les  dispo- 
sitions dangereuses,  selon  moi,  à  l'esprit  de  famille,  à  l'unité 
d'intérêt  entre  le  mari  et  la  femme,  entre  le  père  et  les  enfants; 
et  de  lui  donner  enfin  une  plus  grande  portée  en  faisant  con- 
courir au  soulagement  de  l'ouvrier  indigent  ou  infirme,  la  loi 
elle-même,  les  communes  et  l'État.  »  — 

La  loi  anglaise  du  40  juin  4833  a  fondé  une  caisse  de  re- 
traites viagères.  D'après  cette  loi,  tout  individu,  âgé  de  quinze 
ans  au  moins,  peut  acquérir  de  l'État,  par  un  seul  paiement 
ou  par  une  prime  annuelle,  une  rente  viagère  immédiate  ou 
différée.  Le  maximum  de  cette  rente  est  fixé  à  500  fr. ,  et  le 
minimum  a  400  fr.  Les  rentes  ne  sont  payables  que  par  semes- 
tre. Au  décès  du  rentier,  la  famille  a  droit  à  un  trimestre.  Si  le 
décès  a  lieu  avant  l'ouverture  de  la  pension,  ou  si  le  déposant 
interrompt  le  payement  de  ses  primes,  l'État  rembourse  la  tota- 
lité des  primes  versées  sans  intérêt.  D'après  le  projet  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut ,  les  primes  des  déposants  qui  meurent 
avant  l'ouverture  de  la  pension  sont  acquises  à  la  masse.  Ce- 
pendant la  caisse  de  retraites  n'a  pas  obtenu,  jusqu'à  présent, 
de  sérieux  résultats.  On  préfère,  en  général,  les  établissements 
de  prévoyance  privés  et  les  associations  mutuelles  sur  la  vie. 
Ces  institutions  ont  réuni,  en  Angleterre,  un  capital  de  plus 
d'un  milliard,  tandis  qu'en  France  les  sociétés  de  prévoyance, 
établies  en  dehors  des  caisses  d'épargne,  n'ont  qu'environ  470 
millions. 
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Impossible  de  réaliser,  <>n  pouvait  accorder  des 
retraites  dans  an  ou  deux  ans,  la  confiance  s'é- 
tablirait prut-riiv.  et  des  effets  aussi  saisissa- 
Ues  détermineraient  probablement  les  ou- 
vriers a  distraire  une  partie  de  leur  salaire 
pour  se  créer  des  ressources  dans  w  avenir 
peu  éloigné.  Mais  [aire  des  versements  coi 
(•utils  pendant  trente  ans  enta  les  majm  du 
gwvernenmt,  lui  confier  on  capital  dont  on 
n'aura  pins  tard  91e  l'usufruit,  c'est  admettre, 
nous  le  répétons,  une  persévérance  et  une  oon- 
fiance  qui  n'existent  point  en  général  chez  les 
classes  ouvrières. 

Dans  les  caisses  d'épargne,  le  capital  est  con- 
stamment disponible,  et  la  mort  des  déposants 
n'en  prive  pas  les  héritiers.  Les  produits  sont, 
il  est  vrai,  moins  élevés  que  les  annuités  ser- 
vies par  les  établissements  spéciaux.  Mais  en- 
core une  fois  le  capital  reste.  Placé  en  rentes,  il 
assure  à  l'ouvrier  des  ressources  régulières,  et 
rien  n'est  même  plus  facile  (pie  de  le  transfor- 
mer en  annuités  et  de  créer  pendant  la  vie  de 
l'ouvrier  des  revenus  périodiques  plus  élevés 
en  sacrifiant  ce  capital. 

En  résumé,  les  deux  principaux  écueils  du 
projet  d'une  caisse  générale  de  retraites  pour  les 
ouvriers  consistent  dans  VwmersaJUê  de  la 
caisse  qui  ne  Eut  aucune  distinction  entre  les 
différentes  classes  d'ouvriers,  et  puis  dans  les 
attributions  que  l'on  confère  au  pouvoir,  en  le 

15 
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chargeant  de  l'organisation  et  de  l'administra- 
tion de  cette  caisse. 

Quelque  excellente  que  soit  l'institution  des 
caisses  d'épargne,  nous  ne  croyons  cependant 
pas  qu'elle  exclue  d'autres  établissements  de 
prévoyance,  mais  il  faut  laisser  à  ces  établisse- 
ments un  caractère  privé  et  spécial ,  et  les  or- 
ganiser, autant  que  possible,  pour  des  profes- 
sions et  des  exploitations  déterminées.  On  évi- 
tera de  cette  manière  les  inconvénients  qui 
résultent  de  l'inégalité  des  décès  entre  les  diffé- 
rents corps  de  métiers,  et  l'on  déchargera  le  pou- 
voir d'une  responsabilité  que  les  devoirs  com- 
pliqués qu'on  lui  imposerait,  rendraient  à  peu 
près  impossible. 

Sans  doute,  le  gouvernement  devra  toujours 
intervenir  clans  la  formation  des  établissements 
de  prévoyance,  pour  assurer  aux  individus  de 
ces  associations  le  plus  de  garanties  possi- 
bles. Mais  les  caisses  doivent  avoir  des  adminis- 
trations particulières  et  ne  pas  être  constituées 
de  manière  que  le  pouvoir  puisse  être  mis  en 
demeure  de  répondre  à  des  besoins,  à  des  de- 
mandes qui  n'auraient  pas  une  origine  parfai- 
tement légitime,  et  à  des  considérations  de  cha- 
rité ou  de  pitié  seulement,  qui  viendraient  à 
l'appui  des  réclamations  des  ouvriers  ou  de 
leurs  familles. 

Nous  entrerons,  au  reste,  plus  tard,  dans  quel- 
ques détails  sur  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  éta- 
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bBssements  de   prévoyance,   tels  que   nous  les 

concevons. 

D'autres  plans  ont  encore  été  proposés  pour 
assume  l'existence  des  ouvriers  Invalides;  Us 
m >nt  beaucoup  plus  simples <  mais  aussi  beau- 
coup  plus  impraticablesque  le  projet  do  ni  nons 
venons  dé  nous  occuper.  On  a  prétendu  que, 
puisque  l'État  se  changeait  de  l'existence  des 
soldats  mutilés \  il  devait  également  assurer  le 
sort  des  ouvriers  dans  leur  vieillesse.  L'analo- 
gie manque  complètement  de  justesse.  Le  sol- 
dat n'a  d'abord  point  ordinairement  choisi  li- 
brement Hk  (arrière.  Il  obéit  à  la  loi  du  recru- 
tement. En  second  lieu,  c'est  en  défendant  le 
pays  qu'il  a  été  mis  hors  d'état  de  travailler. 
C'est  a  ce  titre,  et  comme  fonctionnaire  public, 
que  le  gouvernement  prend  soin  de  lui.  11  jouit 
des  mêmes  prérogatives  que  les  fonctionnaires 
de  Tordre  civil,  avec  cette  différence  que,  au 
lieu  d'une  pension,  on  lui  assure  son  existence. 

Le  travail  des  classes  ouvrières  ne  profite 
pas  directement  à  l'État.  Les  travailleurs  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture,  ne  se  consacrent 
pas  spécialement  au  service  du  pays.  Ils  con- 
servent leur  liberté,  et  tous  leurs  efforts  ten- 
dent à  faire,  prospérer  leurs  Intérêts  et  à  se 
créer  une  individualité  économique  qui  échappe 
ani  >aerifiee>  ttigéfl  du  soldat  et  du  fonction- 
naire public. 

Si  le  gouvernement  se  chargeait  de  faire  les 
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dotations  des  caisses  de  retraites  et  de  secours, 
qu'arriverait-il?  11  faudrait  prendre  ce  fonds 
sur  des  revenus  publics  et  naturellement  ag- 
graver les  impôts  en  frappant  une  classe  particu- 
lière de  la  société.  Il  n'est  pas  besoin  d'une 
grande  perspicacité  pour  comprendre  qu'une 
pareille  mesure  aurait  tous  les  caractères  d'une 
taxe  des  pauvres  :  en  effet,  les  propriétaires  et 
les  capitalistes  seraient  imposés  au  profit  de 
qui  ?  au  profit  des  salariés ,  qui  recevraient  de 
cette  manière  un  don,  une  charité,  si  l'on  veut, 
complètement  étrangère  à  leur  labeur  et  à  leur 
travail,  et  contraire  aux  lois  de  la  produc- 
tion. 

Voilà  déjà  de  quoi  faire  réfléchir.  Maintenant, 
atteindrait-on  par  la  création  des  caisses  publi- 
ques de  secours,  de  subventions,  de  retraites, 
le  but  qu'on  se  propose?  On  nous  permettra 
d'en  douter.  Une  taxe  des  pauvres,  une  subven- 
tion quelconque  donnée  aux  travailleurs,  fût- 
elle  légalement  instituée  et  dégagée  même  de  la 
défaveur  qui  s'attache  à  ce  genre  de  pécule, 
n'augmenterait  pas  le  revenu  de  l'ouvrier.  Gela 
est  constaté  par  l'expérience,  et  les  annales  du 
paupérisme  en  Angleterre  nous  en  fournissent 
le  témoignage  irrécusable  ;  le  salaire  se  réduit 
en  proportion  de  la  subvention  que  reçoit  l'ou- 
vrier, soit  dans  le  présent,  soit  dans  l'avenir. 
L'ouvrieranglais  qui  participait,  sousl'ancienne 
législation,  aux  secours  donnés  par  la  paroisse, 
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pouvait  se  contenter  d'un  salaire  moins  élevé 
que  cet  uilre  ouvrier,  son  compétiteur,  qui  ne 
recevait  pas  les  mêmes  secours,  et  en  définitive 
le  fermier  ou  le  propriétaire  qui  payait  La  taie 

<!<'>  pauvres  pouvait  se  récupérer  jusqu'à  un 
certain  point  sur  les  salaires  qu'il  payait  aux 
ouvriers  aies!  subventionnée;  mais  jusqu'à  un 
certain  poin!  Bellement,  par  des  circonstances 
qu'il  serait  trop  long  <l<i  rapporter  ici.  C'est  l'ef- 
(et  de  toutes  les  combinaisons  où  une  portion 
du  revenu  public  serait  appliquée  aux  besoins 
d'une  classe  quelconque  de  la  société.  Ce  n'est 
pas  tout  :  une  taxe  des  pauvres,  sans  réelle- 
ment soulager  les  ouvriers,  augmente  les  frais 
de  production  de  toutes  les  denrées,  de  toutes 
les  marchandises,  et  par  conséquent  leur  prix 
courant 

Si  cette  augmentation  pouvait  être  sans  in- 
convénient pour  un  État  privé  de  commerce 
extérieur  et,  en  quelque  sorte, hermétiquement 
fermé,  i  I  n'en  est  certes  pas  de  même  pour  les  pays 
qui  échan  gen  t  une  très  grande  partie  de  leurs  den- 
rées et  de  leurs  marchandises  fabriquées  contre 
des  produits  exotiques.  On  sent  que,  lorsque 
plusieurs  compétiteurs  sont  en  présence,  celui 
qui  offre  les  conditions  les  plus  favorables  l'em- 
porte sur  les  autres.  11  est  dès  lors  essentiel  de 
ne  point  augmenter  les  frais  de  production  par 
des  combinaisons  qui  affecteraient  le  capital  et 
la  liberté  des  producteurs.  Mais,  s'écrieront  les 
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novateurs,  c'est  là  précisément  le  vice  de  notre 
organisation  industrielle,  c'est  cette  concurrence 
effrénée  qui  résulte  du  commerce  extérieur. 
Mon  Dieu  !  le  commerce  extérieur  est  un  fait, 
un  fait  favorable,  selon  nous,  parce  qu'il  mul- 
tiplie les  éléments  du  travail,  et  qu'il  occupe  un 
plus  grand  nombre  de  bras;  fâcheux,  selon 
vous,  parce  que  vous  y  apercevez  une  cause  de 
misère. 

Voyons  un  peu  ce  que  vaut  cette  dernière  opi- 
nion :  supprimez  le  fait,  c'est-à-dire  le  commerce 
extérieur;  ayez  une  ligne  de  douanes  tellement 
serrée  qu'elle  intercepte  jusqu'à  l'air  étranger  : 
vous  ne  recevrez  alors  ni  denrées  tropicales,  ni 
métaux,  ni  matières  textiles,  ni  produits  manu- 
facturés des  régions  lointaines  ou  voisines.  En 
revanche,  vous  garderez  vos  vins,  vos  tissus, 
vos  métaux  ouvrés  et  tous  ces  produits  qui  s'ex- 
portent aujourd'hui  en  si  grandes  quantités  ;  il 
est  évident  que  vous  ne  vous  rencontrerez  plus 
alors  sur  les  marchés  étrangers  avec  les  Anglais, 
les  Belges,  les  Allemands  ;  vous  serez  chez  vous 
et  pour  vous.  Il  est  vrai  que  vous  serez  tout  à 
coup  privés  d'un  débouché  d'environ  600  mil- 
lions, que  les  ouvriers  qui  fabriquaient  les  ob- 
jets donnés  en  échange  des  produits  américains, 
anglais,  belges,  resteront  les  bras  croisés  et  vi- 
vront des  caisses  de  subventions.  Les  entrepre- 
neurs fermeront  leurs  fabriques  ;  les  capitaux 
périront  ;  les  contributions  pour  les  caisses  de 
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secours  ne  se  payeront  plus,  et  les  classes  ou- 
vrières que  vous  rouliez  sauver  se  trouveront 
réduites  à  une  misère  chronique. 

il  est  Impossible  de  sortir  de  ce  cercle;  moins 
on  louchera  à  la  liberté  do  bravai]  et  à  la  libre 
action  des  capitaux,  i •!  plus  on  éloignera  les  ré- 
Bultatsque  nous  signalons.  La  puissance  du  ca- 
pital est  comme  la  fécondité  de  la  terre,  et  Ton 
ne  saurait  trop  la  développer  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  classes  de  la  société.  Et  puis,  encore 
une  fois,  l'accroissement  des  capitaux  a  pour  co- 
rollaire la  réduction  des  profits  et  l'augmenta- 
tion des  salaires.  Ceux-ci  et  l'intérêt  de  l'argent 
ne  suivent-ils  pas  un  mouvement  inverse,  et  ne 
trouve-t-on  pas  chaque  jour  des  capitaux  à  un 
taux  moins  élevé? 

La  hardiesse  des  réformes  n'est  pas  une  ga- 
rantie  pour  leur  exécution.  Souvent  elles  sé- 
duisent par  leur  originalité  :  pais  lorsqu'on  les 
soumet  à  un  examen  approfondi,  on  en  trouve 
le  côté  insolite  et  toutes  les  difficultés  pratiques 
se  révèlent  alors  à  la  fois.  Il  faut  surtout  cher- 
(  lier  le  progrès  dans  les  institutions  existantes. 
Les  innovations  radicales  compromettent  trop 
d'intérêts,  et  lorsqu'elles  n'ont  pas  de  pr 
dents,  elles  dei  iennent  de  périlleui  essais 

lement  préjudiciables  aux  individus  et  à  la 
chose  publique. 
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CHAPITRE  III 


DU    CAPITAL. 


La  transformation  la  plus  remarquable  qui 
ait  eu  lieu  dans  le  travail  depuis  cinquante  ans 
résulte  de  la  prépondérance  du  capital  et  de 
l'application  des  machines.  Des  réformateurs 
voient  dans  ces  deux  circonstances  la  cause  de 
la  plupart  des  maux  des  classes  ouvrières.  N'o- 
sant faire  la  guerre  aux  machines,  ils  attaquent 
le  capital  eten  demandent,  en  quelque  sorte,  la 
destruction,  comme  d'un  ennemi  redoutable 
qu'il  faut  combattre  par  tous  les  moyens. 

Le  capital  se  forme  par  l'épargne  (1),  etl'é- 


(1)  Le  capital  a  donné  lieu  aux  définitions  les  plus  diverses, 
et,  il  faut  le  dire,  les  opinions  sont  loin  d'être  d'accord  sur  ce 
point  fondamental.  «  11  est,  dit  M.  Rossi,  deux  faits  producteurs 
du  capital  et  qui  dépendent  en  grande  partie  de  la  volonté  hu- 
maine, deux  faits  qu'une  analyse ,  quelque  peu  délicate,  ne 
saurait  confondre,  l'épargne  et  la  destination;  l'épargne,  qui 
ne  consomme  pas  immédiatement  ni  prochainement  loul  ce 
qui  pourrait  être  consommé,  qui  réprime  le  penchant  naturel 
qui  nous  porte  h  augmenter  nos  jouissances  immédiates;  la 
destination  qui,  grâce  a  la  prévoyance  dont  l'homme  est  doué , 
applique  celte  épargne  a  un  usage  qui,  au  lieu  de  les  détruire, 
multiplie  nos  richesses.  L'épargne  est  la  cause  prochaine,  la 
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pargne  a  pour  cause  premi<  n  te  LTSfttfk  I.n 
lais.ini  la  guerre  au  capital,  on  attaque  par  con- 
séquent le  travail  dans  sa  source.  Suivez  un 
instant  la  formation  des  capitaux,  et  vous  ver- 
rez comment  les  premières  épargnes  DSfeeenl 
par  de  grands  efforts,  comment  on  peut,  par 
Tordre  et  l'économie,  créer  ce  puissant  instru- 
ment de  production.  1/ épargné  se  grossit  par 
mille  canaux  cttfers,  et,  de  notre  temps,  l'asso- 
ciation concentre  ces  ressources  isolées.  L'é- 
pargne se  forme  partout,  vous  la  voyez  naître 

destination,  lu  cause  tJfieiemU;  le  capital  est  le  résultai.  Telle 
est,  je  crois,  l'analyse  vraie  de  ce  phénomène  économique,  la 
création  du  capital.  Aussi  nous  est-il  impossible  de  suivre  les 
écrivains,  d'ailleurs  très-distingués ,  qui  ont  voulu  substituer 
au  mol  de  capital  le  mol  d'ésergno,  parce  mi'ils  ont  cru  voir 
dans  ce  mol  seul,  une  expression  exacte  et  suffisante  du  troi- 
sième instrument  de  la  production.  Il  y  a,  disons-le,  quelque 
chose  qui  choque  dans  celle  phrase;  t'épargne  est  un  agent  de 
la  production.  Ne  pas  faire  serai l  donc  Sgir?  L'épargne  tt*esl 
qu'un  fait  négatif.  Epargner,  c'est  ne  pas  consommer;  rien  de 
plus.  »  Cours  d'économie  politique,  vol.  2,  p.  167. 

Ricardo  est  un  des  économistes  qui  ont  le  mieux  connu  les 
fonctions  du  capital,  et,  cependant,  la  définition  qu'il  donne  de 
cet  instrument  de  la  production  est  fort  confuse;  on  ne  trouve 
pas  dans  ses  Principes  d'économie  politique  les  dissertations 
détaillées  sur  le  capital  que  nous  offre  l'ouvrage  d'Adam  Smith, 
l.  I:  Say,  lui-même,  ne  s'occupe,  pour  ainsi  dire,  qu'accessoi- 
rement de  la  définition  du  capital.  L'économiste  anglais  Chaî- 
nera lui  consacre,  au  contraire,  des  études  sérieuses  dans  son 
;  *  et,  sous  plusieurs  rapports,  son  analyse 

Mile  et  ingénieuse. 

"  On  l'olilieal  eennomy  in  connection  with  the  moral  «laie»  and  moral 
prospects  ofsociety,  by  Thomas  Chalmer*. 
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entre  les  mains  du  plus  humble  ouvrier  comme 
entre  celles  du  plus  intelligent  spéculateur;  et 
l'épargne  devient  un  capital  dès  qu'elle  reçoit 
une  application  utile.  On  s'est  souvent  demandé 
quelle  était  la  somme  qui  constituait  un  capi- 
tal. La  somme  la  plus  faible  prend  ce  nom  lors- 
qu'elle favorise  une  production  ou  qu'elle  fait 
naître  une  industrie  nouvelle.  La  somme  la 
plus  considérable  renfermée  dans  un  coffre-fort 
n'est  qu'un  capital  fictif  aussi  longtemps  qu'elle 
n'a  point  une  destination  précise.  Le  colpor- 
teur des  rues,  dont  la  balle  ne  vaut  que  six 
francs,  y  a  appliqué  un  capital  de  pareille 
somme.  Pour  celui-ci  comme  pour  qui  engage 
des  millions,  l'épargne  vient  sans  cesse  grossir 
le  capital,  et  le  capital  à  son  tour  développe  la 
production.  En  l'attaquant,  vous  atteignez  tous 
les  travailleurs,  tous  les  membres  utiles  du 
corps  social.  L'épargne  de  l'ouvrier  contribue 
à  former  ces  ressources  que  l'on  consacre  aux 
voies  de  communication,  à  l'établissement  des 
manufactures,  à  tous  les  grands  appareils,  hon- 
neur du  talent  et  du  génie. 

Il  était  réservé  à  notre  temps  de  bien  com- 
prendre la  puissance  du  capital  et  de  l'épar- 
gne, et  leur  influence  sur  l'activité  humaine. 
Mais  le  capital  n'est  fécond  qu'à  la  condition 
d'être  libre.  Imposez-lui  des  entraves,  et  aussi- 
tôt il  disparaît,  il  s'anéantit  comme  un  instru- 
ment dont  on  abuse,  et  il  ne  se  rétablit  que  par 
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de  nouveaux  et  (FintelHgefctB  eiïorts.  Déleur uet 
violemment  ses  prolits  ei  laveur  de  ceux  qui 
ne  le  possèdent  pas.  et  tes  tracée  bienfaisante! 
se  perdent  au  détriment  de  ceux  qui  le  possé- 
da init  et  au  détriment  de  ceux  qui  en  ont  abu^é. 
Livrezaux  hommes  la  terre  le  plus  fertile,  et  il 
faudra  encore  un  capital  pour  la  cultiver.  Dôtçx 
l'indostrie  de  machines  ingénieuses,  et  il  fau- 
dra un  autre  capital  pour  les  faire  marcher1. 
Partout  le  capital  aide  le  travail,  et  le  tra\ ail 
lait  1  eparmie.  Si  foue  respectez  celui-ci,  vous 
devez  aussi  votre  protection  à  celui-là  ;  le  pre- 
mier et  le  second  sont  également  inviolables, 
et  l'origine  du  capital  rappelle  rintelligence  et 
le  labeur  des  classes  ouvrières  qui  l'ont  accu- 
mulé, qui  en  ont  profité,  qui  en  profitent  et 
qui  en  profiteront  encore. 

La  formation  des  grands  capitaux  a  permis  la 
di\  tatou  du  travail,  et  par  cela  môme  les  spécia- 
lités dans  la  production.  C'est  là  une  des  trans- 
formations les  plus  sensibles.  Souvent  elle  a  dé- 
place'le  travailleur  ;  elle  a  changé  ses  habitu- 
des, sa  vie  et  sa  destinée.  Les  machines  ont 
rempli  l'office  de  l'homme,  et  l'homme  s'est 
trnuxé  momentanément  réduit  à  l'inaction. 
D'un  autre  côté,  la  pmssance  du  capital  et  l'ac- 
tixité  des  machines  ont  poussé  quelquefois  la 
production  an  delà  des  besoins. 

Nous  n'aborderons  pas  scientifiquement  la 
question  des  capitaux  et  des  salaires,  et  leurs 
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fonctions  dans  Tordre  économique,  quoique 
cette  exposition  suffirait  pour  montrer  le  néant 
de  presque  toute  les  combinaisons  philanthro- 
piques et  sociales  dont  on  a  saturé  le  public  de- 
puis quelque  temps.  Nous  nous  placerons  au 
point  de  vue  pratique  et  dans  des  hypothèses 
qui  se  lieront  intimement  aux  faits  économi- 
ques :  on  a  vu  que  ce  qu'on  appelle  l'organisa- 
tion du  travail  exige  avant  tout  des  capitaux  de 
fondation  très-considérables.  Supposez  que  le 
gouvernement  fût  disposé  à  être  agréable  à  tous 
les  utopistes  du  temps  présent  :  où  prendrait-il 
l'argent?  Dans  le  trésor.  Et  celui-ci?  dans  la 
bourse  des  contribuables.  Et  ceux-ci?  sur  leur 
revenu.  Ce  revenu  n'a  que  trois  sources,  qui 
sont  :  la  terre,  le  capital  et  le  travail.  Évidem- 
ment vous  ne  prendrez  rien  au  travailleur,  puis- 
que déjà,  selon  vous,  il  n'a  rien.  On  frapperait 
donc  la  terre  et  le  capital  :  le  propriétaire  aban- 
donnerait sa  rente,  et  le  capitaliste  une  portion 
ou  la  totalité  de  son  argent.  Qu'il  n'y  eût  plus 
de  rentiers,  et  qu'en  réalité  le  gouvernement 
devînt  possesseur  de  la  terre  en  s'en  appro- 
priant le  produit  net,  cela  peut  à  la  rigueur 
s'admettre,  et  nous  aurions  ainsi,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  loi  musulmane.  En  frappant 
les  capitalistes,  ou,  pour  mieux  dire,  tous  les 
entrepreneurs  d'industrie,  de  taxes  plus  élevées, 
pour  appliquer  ces  impôts  à  une  réorganisation 
industrielle,  l'effet  le  plus  immédiat  serait  de 
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détruira  les  éléments  actuels  du  travail  et  de 
rainer  de  fond  en  comble  les  entrepreneurs 
d'industrie.  N'importe  1  voilà  le  gouvernement 
muni  d'un  capital  qu'il  a  prélevé  sur  ceux  qui 
possèdent,  et  qui  évidemment  ne  posséderont 
plus  dans  nn  tempe  plus  ou  moins  rapproché. 
Maintenant    il  y   a  deux  choses  à  faire  :  ou  il 

devient  lui-même  entrepreneur  pour  L'exploi- 
tation du  sol  et  la  fabrication  de  tous  les  pro- 
duits; OU  il  s'associe  à  la  fortune  des  utopistes, 
et.  au  lieu  d'ériger  des  phalanstères  et  des  ate- 
liers nationaux  a  son  propre  compte,  il  se  fait 
simplement  bailleur  de  fonds  vis-à-vis  d'autres 
entrepreneurs.  Dans  le  premier  cas,  le  gouver- 
nement appliquera  une  des  mille  utopies  qui 
sont  en  circulation;  il  déterminera  la  part  qui 
reviendra  à  chaque  travailleur;  il  fixera  les  sa- 
laires, sauf  à  se  passer  de  la  rente  de  la  terre  et 
des  prolits  du  capital.  Les  travailleurs  feront  ce 
< |u* ils  pourront,  et  quelquefois  ce  qu'ils  vou- 
dront :  ils  seront  toujours  sûrs  de  vivre  large* 
nient,  si  la  masse  des  produits  ne  diminue  pas 
sous  le  nouveau  régime.  Bile  augmentera  cer- 
tainement, disent  les  réformateurs.  Elle  aug- 
mentera? et  cependant  tous  les  stimulants  qui 
poussent  l'homme  au  travail,  tout  ce  qui  excite 
son  ardeur,  tout  ce  qui  développe  son  intelli- 
gence sera  détruit.  Celui  qui  fixera  les  salaires 
réglera  nécessairement  l'emploi  du  temps  des 
ouvriers,  et  ceu\-<  i  amont  de  nouveau  perdu 
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leur  indépendance  et  la  libre  disposition  de  leurs 
facultés.  Que  la  masse  des  produits  augmente 
sous  ce  régime  d'entraves,  sous  cette  hiérarchie 
despotique  où  la  mort  des  intérêts  individuels 
n'a  pas  même  engendré  le  sentiment  des  intérêts 
collectifs,  cela  nous  paraît  impossible.  Que  ce 
soit  maintenant  le  gouvernement,  ou  que  ce 
soient  les  réformateurs  qui  nous  transforment 
ainsi  la  société,  le  résultat  est  toujours  le  même  ; 
seulement,  comme  dans  le  deuxième  cas,  on  fera 
cent  expériences  d'après  des  systèmes  divers,  la 
ruine  sera  plus  rapide  et  plus  complète. 

Avant  d'aller  plus  loin,  répétons  que  le  capi- 
tal se  forme  par  l'épargne,  et  que  l'épargne  est 
un  fait  absolument  sans  signification  pour  un 
homme  qui  est  assuré  d'avoir  invariablement  le 
nécessaire  par  les  soins  du  gouvernement  ou 
de  l'atelier  national  ;  il  consommera  autant  qu'il 
pourra  sans  jamais  songer  au  lendemain,  et  toute 
la  population  vivra  sous  l'empire  des  mêmes  ha- 
bitudes. Les  capitaux  qu'on  aura  enlevés  pri- 
mitivement aux  propriétaires ,  aux  rentiers  et 
aux  chefs  d'entreprise,  seront  bientôt  détruits, 
et  alors  un  des  trois  instruments  de  la  produc- 
tion manquera.  Cette  circonstance  ne  tardera 
pas  à  affecter  les  salaires,  qu'ils  se  fassent  en 
argent  ou  en  nature ,  et ,  par  une  conséquence 
forcée,  le  travail  ne  sera  plus  appliqué,  ni  à  la 
terre,  ni  à  la  transformation  de  ce  qu'on  appelle 
matières  premières.  Ce  phénomène  se  réalise 
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tous  les  jours  sur  <lill< rents  lieux  du  globe,  et 
les  observations  les  plus  \  ni -a  ires  Buffisenl  pour 
le  constater.  Us  capital  Joue  «m  rôle  Immense 

(Luis  la  production  :  dos  (ju'il  s'ullaiblil.  eelle-ei 

décline;  iu  oentraire,  quand  il  augmente,  la 

demande  de  travail  s'anima,  les  profils  baissent 
en  général,  et  les  salaires  augmentent 

Dans  les  villes  manufacturières  où  Ton  accu- 
mule d'immenses  capitaux,  le  prii  de  la  main- 

d'œuvreestordinairement  plusélevéque  dans  les 
campagnes.  Transportez  une  industrie  nouvelle 
ni  milieu  (Tiin  village,  et  aussitôt  les  salaires 
augmenteront,  et  la  progression  fera  diminuer 
fréquemment  les  profits  du  capital.  Certes,  il  y 
a  dans  tout  cela  des  abus;  mais  ils  n'infirment 
pas  l'excellence  des  lois  de  la  production  appli- 
quées sous  l'empire  de  la  liberté.  Une  entre- 
prise hasardée  est  un  écart  dont  les  conséquen- 
ces peuvent  rejaillir  à  la  fois  sur  l'entrepreneur 
et  l'ouvrier  ;  ce  ne  sera  point  la  faute  du  capital, 
m ais  celle  de  l'amour  excessif  du  gain  ou  de 
l'incapacité  du  travailleur.  Or,  quel  est  le  ré* 
gime  économique  qui  anéantirait  les  passions  et 
d<  m  lierait  à  tous  les  entrepreneurs  un   coup 
(l 'd'il  infaillible?  —  11  y  a  des  gens  qui  préten- 
dent avoir  trouvé  ce  régime,  et  ils  en  ont  ex- 
posé les  principes  dans   de  volumineux  ou- 
vrages ;  cependant  le  public,  en  général,  ne 
s'en  est  pas  <  mu,  et  si  ces  livres  ont  contribué 
LIST  les  classes  inférieures,  on  n'a  toutefois 


pu  les  convaincre,  ni  faire  pénétrer  chez  elles 
les  réformes  proposées. 

Les  capitaux  ont  continué  à  suivre  la  même 
direction,  et  les  économies  des  travailleurs  n'ont 
pas  cessé  de  s'accumuler  dans  les  caisses  d'é- 
pargne. Avec  400  millions  que  contiennent  ces 
caisses,  il  eût  cependant  été  facile  de  fonder  un 
de  ces  établissements  modèles  imaginés  par  les 
novateurs  :  eh  bien!  voyez;  les  ouvriers,  aux- 
quels les  réformateurs  eux-mêmes  ne  refusent 
pas  les  instincts  de  leurs  intérêts,  ne  goûtent 
point  au  fond  ces  projets  qui  devraient  si  radi- 
calement changer  leur  situation  et  faire  dispa- 
raître toutes  les  misères  qui  affligent  l'huma- 
nité. Comment  lorsqu'il  est  question  de  che- 
mins de  fer,  d'entreprises  commerciales  el 
industrielles,  les  capitaux  se  donnent-ils  ren- 
dez-vous avec  une  merveilleuse  entente,  et  le  pu- 
blic adopte-t-il  sans  hésiter  ces  opérations? C'est 
qu'elles  reposent  sur  des  lois  économiques  qui 
ont  la  sanction  de  l'expérience  et  dont  il  est 
facile  d'apprécier  les  effets.  Dans  les  combinai- 
sons socialistes,  tout  est  au  contraire  problé- 
matique, et  ces  théories  ne  séduisent  ni  la  raison 
ni  l'imagination,  puisqu'elles  laissent  insensi- 
bles ceux-là  mêmes  qui  devraient  trouver  dans 
leur  réalisation  un  bonheur  qu'ils  cherchent  en 
vain  par  les  moyens  ordinaires.  L'atelier  na- 
tional et  le  phalanstère  n'ont  ému  personne  ;  les 
capitalistes  n'ont  pas  voulu  y  mettre  leur  argent, 
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pas  plus  que  les  otnrriert  n'ont  été  disposés  à 
laiiv  mirer  leurs  épargnes  dans  ce  labyrinthe 

industriel.  Ou'est-ce  qu'une  doetrine  <|iii  pro- 
met de  fabàleui  résultats  etlaisse  tout  le  bonde 
froid,  < 1 11  i  ne  peut  se  faire  adopter  ni  par  le 
gouvernement,  ni  par  les  capitalistes,  ni  même 
pH  <  <  n\  pour  lesquels  elle  a  été  spécialement 
fondée?  Cette  répulsion  ne  prendrait-elle  passa 
source  dans  le  bon  sens  public  et  dans  les  in- 
térêts menacés  de  tous?  L'explication  sans  doute 
n'est  pa>  admise  par  les  novateurs  qui  préten- 
dent que  chacun  se  trompe,  eux  exceptés.  C'est 
là  un  argument  d'inspirés,  qui  a  d'autant  moins 
besoin  de  réfutation,  qu'il  s'applique  à  des  faits 
matériels,  en  général  fort  bien  appréciés  par 
l'intérêt  individuel. 

Revenons  au  capital.  Dans  l'opinion  com- 
mune, l'argent  seul  est  un  capital.  C'est  là  une 
erreur  depuis  longtemps  rectifiée  par  la  science. 
I /argent  n'est  qu'un  moyen  qui  facilite  les 
transactions,  et  qui  ne  constitue  en  définitive 
qu'une  partie  du  capital  circulant.  L'emploi  de 
celui-ci  n'est  que  la  conséquence  pratique  de 
l'existence  du  capital  fixé.  Ce  dernier  se  com- 
pose des  bâtiments  d'exploitation,  d'appareils 
mécaniques,  d'instruments  et  d'outils  de  tout 
genre.  L'autre  est  représenté  par  l'argent,  par 
les  matières  premières,  par  les  fonds  de  mar- 
ndises  manufacturées,  etc.  L'argent  est  un 
ven  pour  taire  circuler  tous  les  genres  de 

16 
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capitaux,  pour  les  faire  passer  d'une  main  dans 
une  autre,  et  quoique  ses  fonctions  soient  de  la 
plus  haute  importance,  il  ne  figure  cependant, 
nous  le  répétons,  que  pour  une  faible  propor- 
tion dans  la  masse  des  capitaux  considérés 
comme  instrument  de  production.  Mais  en 
donnant  une  destination  improductive  à  cette 
portion  du  capital,  l'influence  destructive  arri- 
verait rapidement  de  proche  en  proche  à  toutes 
les  autres  espèces  de  capitaux. 

En  effet,  supprimez  le  capital  circulant  ou 
une  des  parties  seulement  de  ce  capital,  et  aus- 
sitôt l'action  du  capital  fixe  est  paralysée.  Il 
importe  de  bien  faire  ressortir  cette  solidarité, 
car  souvent  les  novateurs  s'imaginent  qu'en 
détournant  une  portion  du  capital  circulant  au 
profit  des  ouvriers ,  on  ne  changerait  pas  les 
conditions  générales  de  la  production,  et  ils  at- 
tribuent au  capital  fixe  une  existence  propre  et 
indépendante  capable  de  supporter  de  pareilles 
atteintes.  Il  n'en  est  point  ainsi,  et  le  détour- 
nement violent  d'une  portion  du  capital  circu- 
lant produirait  le  même  effet  que  la  suppression 
d'une  pièce  essentielle  d'une  machine  à  vapeur, 
par  exemple.  Le  capital  cesserait  de  fonction- 
ner aussi  instantanément  que  l'appareil  méca- 
nique dont  nous  venons  de  parler. 

11  n'y  a  rien  d'arbitraire  dans  les  proportions 
d'après  lesquelles  le  capital  se  divise  et  se  sub- 
divise, et  la  répartition  en  capital  fixe  et  en  ca- 
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pital  circulant  est  réglée  par  des  lois  aussi  in- 
flrxibles  que  celles  qui  déterminent  les  relations 
mliv  M  ( -apital  et  le  travail.  Le  capital  cimi- 
lant  est  la  source  et  l'origine  du  capital  lie,  et, 
au  far  et  à  mesure  qu'il  s'accroît  et  qu'il  se 
grossi!  par  l'épargne,  il  reflue  vers  ce  dernier, 
et  donne  sans  cesse  plus  d'action  à  cet  instru- 
ment de  production.  En  étudiant  avec  attention 
ce  phénomène,  on  comprendra  aisément  que  le 
capital,  pour  conserver  toute  son  énergie  pro- 
ductive, doit  se  mouvoir  dans  une  sphère  par- 
faitement libre,  qu'on  le  considère  dans  son 
ensemble  ou  dans  les  différentes  parties  qui  le 
composent. 

M.  Hoffmann  (1  )  a  proposé  d'imposer  le  capi- 

(i)  Die  Mticht  des  (irhfrs.  U  puissance  de  l'argent,  inve>n- 
gstion  sur  les  causes  du  paupérisme  et  la  décadence  morale  d'un 
grand  nombre  de  nos  frères,  avec  indication  des  moyens  de 
réforme,  par  J.(i.  Hoffmann,  inspecteur  roye!  des  fabriques, en 
Prusse.  Brochure  in-8«.  1845.  —  L'auteur  de  cet  écrit  trouve 
aussi,  dans  des  mesures  fiscales,  les  moyen?  de  faire  rentrer 
l'ouvrier  sous  le  toit  et  dans  la  famille  du  maître  afin  de  pré- 
server le  premier  des  inconvénients  de  la  vie  d'auberge.  Il  vou- 
drait que,  dans  l'industrie  parcellaire,  l'entrepreneur  payai  pour 
chaque  ouvrier  qui  ne  logerait  pak  dans  sa  maison,  un  impôt 
qui  auiMiieiilerait  proportionnellement  avec  le  nombre  des  ou- 
vriers. I/autciir  pense  qu'on  reviendrait  ainsi  aux  anciennes 
traditions  et  que  l'on  reconstituerait  la  vie  de  famille  dans  la 
manut I  ire,  Loi  <  li<  fs  d'atelier  seraient,  danssa  pensée, char- 
gés de  loger  et  de  nourrir  les  ouvriers,  et  si  cet  Srrangemenl 
n'avait  pas  lieu,  l'entrepreneur  serait  astreints  l'impôt  pro| 
dont  nous  avons  parlé.  Oo  snnl  que  de  sembUbies  propositions 
sont  tout  à  fait  inapplicables  dans  un  pays  où  règne  la  liberté  de 
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tal  et  de  lui  faire  supporter  une  partie  des 
charges  publiques.  De  deux  choses  Tune  :  ou  cet 
impôt  viendrait  s'ajouter  aux  contributions  déjà 
existantes,  et  il  constituerait  une  nouvelle  char- 
ge, ou  on  réduirait  d'autres  branches  du  revenu 
pour  aggraver  la  situation  du  capital.  Dans  le 
premier  cas,  on  rendrait  les  conditions  de  la 
production  plus  onéreuses,  car  les  impôts  s'a- 
joutent toujours  aux  frais  de  production,  et  plus 
ils  sont  élevés  et  plus  ces  frais  s'accroissent  na- 
turellement. Si  d'ailleurs  le  capital  était  trop 
affecté  par  le  nouvel  impôt,  il  disparaîtrait  et 
quitterait  le  terrain  sur  lequel  on  lui  fait  une 
guerre  fiscale.  Dans  le  deuxième  cas,  en  dégre- 
vant les  propriétés  et  en  réduisant  les  impôts 
indirects  pour  charger  le  capital,  les  possesseurs 
de  celui-ci  demanderaient  immédiatement  un 


l'industrie  et  où  la  contrainte,  lors  même  qu'elle  profiterait  aux 
deux  parties  contractantes,  serait  en  opposition  avec  les  lois  et 
les  mœurs. 

Puisque  nous  avons  parlé  de  M.  Hoffmann,  nous  signalerons 
encore  un  autre  de  ses  écrits  qu'il  a  présenté  naguère  à  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  de  Berlin,  et  dans  lequel  il  a  passé 
en  revue  les  rapports  économiques  les  plus  généraux,  détermi- 
nés par  la  différence  de  la  culture  intellectuelle  et  de  la  posses- 
sion du  sol  (*).  Ce  mémoire  contient  plusieurs  vues  ingénieuses, 
et  l'auteur  y  signale  surtout  les  causes  qui  allèrent  la  situation 
économique  des  différentes  classes  de  la  société  et  engendrent 
la  misère  chez  les  classes  inférieures. 

*  Uebergiehtder  allgemeinsten  staatswirlhschafllichen  Ferhaeltniste,  welche 
die  Verschiedenheit  derBildung  und  des  Besitzstandesunter  den  Stâatsange- 
bœrigen  erzeugt,  Berlin,  1845. 
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intérêt  plus  élevé  aux  agriculteurs  et  aux  ma- 
nuf  h  hiri»  rs,  et  à  moins  d'un  accroissement 
inattendu  de  la  masse  des  capitaux,  les  profits 
réels  de  ces  derniers  ne  baisseraient  pas  :  les 
agriculteurs  et  les  manufacturiers  payeraient 
par  voie  détournée  la  plus  grande  partie,  sinon 
la  totalité  de  l'impôt  dont  on  aurait  frappé  les 
capitaux. 

On  ne  pourrait  d'ailleurs  jamais  imposer  que 
les  capitaux  fixes  ;  le  capital  circulant  est  insai- 
sissable et  sans  cesse  confondu  avec  la  produc- 
tion elle-même.  Et  encore  faudrait-il  un  sys- 
tème passablement  inquisitorial  pour  atteindre 
les  capitaux  fixes  dans  leur  véritable  expression, 
si  toutefois  il  était  possible  d'arriver  à  des  ap- 
préciations exactes.  Déjà  les  usines,  les  ma- 
nufactures et  les  fabriques  avec  leurs  appa- 
reils et  leurs  machines  sont  soumis  à  l'impôt. 
Augmenter  cet  impôt  serait  moins  frapper  le 
capital  qu'aggraver  les  conditions  de  la  produc- 
tion. En  prélevant  au  profit  du  fisc  une  portion 
des  revenus  du  capital,  on  produit  absolument 
le  même  effet  que  si  l'on  prélevait  cette  part 
pour  l'ajouter  au  salaire  de  l'ouvrier.  En  d'au- 
tres termes,  on  détruit  l'équilibre  naturel  qui 
doit  exister  entre  le  capital  et  les  autres  instru- 
ments de  production.  Qu'arrive-t-il  alors?  Le 
capital  inquiété  sur  un  point  se  porte  ailleurs; 
il  cherche  à  échapper  à  la  pression  fiscale,  et  sa 
disparition  atteint  peu  à  peu  les  industries  dans 
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lesquelles  il  était  engagé.  Le  capital  faisant  dé- 
faut, le  travail  ne  trouve  plus  d'aliment  :  les 
salaires  commencent  par  se  réduire,  et  ce  pre- 
mier degré  de  dépérissement  conduit  bientôt  à 
une  inaction  complète.  En  général  la  rareté  des 
capitaux  fait  décliner  le  taux  des  salaires,  et  ré- 
ciproquement l'abondance  des  capitaux  em- 
ployés dans  la  production,  imprime  un  mouve- 
ment ascensionnel  aux  salaires. 

Par  une  singulière  contradiction,  les  novateurs 
qui  font  la  guerre  au  capital  invoquent  inces- 
samment son  appui,  et  toutes  leurs  conceptions 
ont  le  capital  pour  pierre  angulaire.  Quand 
dans  leurs  projets  il  n'apparaît  pas  sur  le  pre- 
mier plan,  il  s'y  trouve  à  l'état  latent,  disséminé, 
voilé,  mais  toujours  avec  assez  de  puissance 
pour  soutenir  la  combinaison  quelle  qu'elle  soit. 
Cette  inconséquence  est  une  des  preuves  les 
plus  manifestes  de  la  nécessité  de  respecter  le 
capital,  de  lui  laisser  toute  sa  liberté  d'action 
et  de  n'en  pas  gêner  le  jeu  multiple  dans  l'œu- 
vre de  la  production. 
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CHAPITRE  IV. 

u\.»    'il  1  "IPII  Efl    PI  VM< .  vr.i.i  |, 

§  !,r.  —  OUeryaitoosgéftéralfiA. 

Si  nous  ne  recherchions  que  des  théories 
[lieuses,  si  nous  nous  contentions  ^appli- 
cations hasardées,  il  nous  serait  facile  d'éteu- 
drele  champ  des  reformes  d'une  manière  appa- 
rente  au  moins.  Mais  nous  ne  voulons  émettre 
ici  que  des  vues  pratiques,  des  idées  immédia- 
tement réalisables  qui  ne  compromettent  ni 
nos  institutions,  ni  des  intérêts  légitimement 
établis.  \ous  faisons  la  guerre  aux  abus;  mais 
abus  ne  nous  servent  pas  de  prétexte  pour 
tout  renverser.  11  ne  faut  pas  que  chaque  géné- 
ration ait  les  charges  d'une  révolution  politi- 
que ou  économique,  quand  il  est  possible  de 
Miivre  une  marche  plus  douce  et  aussi  sûre. 

Nous  l'avons  dit,  les  maux,  la  misère,  la  dé 
gradation  physique  et  morale  de  l'ouvrier,  oui 
une  triple  cause,  et  les  réformes  doivent  par 
cela  même  avoir  un  caractère  complexe*  11  s'a- 
git moins,  dans  l'accomplissement  de  cette  ta 
che,  de  grossir  les  salaires  que  d'élever  morale- 
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ment  les  classes  ouvrières,  de  leur  donner  le 
sentiment  de  leur  dignité,  de  leur  valeur,  de 
l'importance  de  leur  mission  dans  Tordre  so- 
cial. 11  faut  leur  apprendre  à  tirer  le  meilleur 
parti  possible  de  leur  salaire,  à  faire  un  emploi 
judicieux  de  leur  revenu,  à  pratiquer  Tordre  et 
Téconomie  et  à  acquérir  des  qualités  qui  ren- 
dent leur  travail  plus  fructueux. 

C'est  au  pouvoir  à  prendre  l'initiative  de  plu- 
sieurs réformes  importantes.  Le  gouvernement 
doit  l'éducation  aux  enfants  du  peuple,  non  pas 
une  éducation  savante,  inutile  aux  travaux  ma- 
nuels,   mais  une  instruction  morale  et  reli- 
gieuse ,  combinée  avec  les   connaissances  élé- 
mentaires que  doit  avoir  tout  homme  qui  veut 
remplir  un  rôle  dans  la  société.  Le  gouverne- 
ment doit  aussi  protéger  les  travailleurs  de  tous 
les  âges,  de  toutes  les  conditions,  contre  les  in- 
fluences funestes  qui  résulteraient  de  la  cupi- 
dité, de  l'indifférence  ou  de  l'incurie  des  maî- 
tres. En  veillant  à  la  conservation  de  l'individu, 
il  veille  à  la  conservation  de  la  société,  et  nous 
ne  pensons  pas  que,  sous  prétexte  de  ne  pas 
gêner  la  liberté,  il  faille  livrer  le  travailleur  à 
tous  les  hasards  de  l'ingénieuse  cupidité  du 
maître.  Le  pouvoir  a  donc  à  remplir  une  dou- 
ble tâche  à  l'égard  du  travailleur  ;  il  doit  pro- 
téger sa  jeunesse,  lui  fournir  les  moyens  de 
s'instruire  et  d'acquérir  les  connaissances  qui 
le  mettront  à  même  de  pourvoir  à  ses  besoins, 
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et  de  se  créer  une  existence  itapportable  ;  il 
doit  ensuite,  par  des  lois  protectrices,  réprimer 
les  abus  qui  pourraient  compromettre  la  mora- 
lité, la  santé  ou  les  intérêts  de  l'ouvrier,  en 
limitant  rétendue  des  pouvoirs  du  maître,  en 
imposant  aux  exploitations  de  tout  genre  des 
règles  compatibles  avec  la  liberté  des  transac- 
tions, propres  non-seulement  à  maintenir  les 
droits  du  travailleur,  mais  encore  à  le  préser- 
ver des  entraînements  qui  pourraient  épuiser 
ses  forces  ;  en  un  mot,  le  gouvernement  doit 
établir  dans  les  manufactures,  aussi  bien  que 
dans  lMndustrie  parcellaire,  une  police  préser- 
vatrice dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  mo- 
rale du  travailleur. 

Nous  ne  parlons  ici  que  de  l'action  directe 
du  gouvernement  pour  l'amélioration  du  sort 
des  classes  ouvrières.  On  sent  bien,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  la  modération 
des  impôts,  leur  équitable  répartition,  un  sys- 
tème de  douanes  facile,  des  voies  de  communi- 
cation nombreuses ,  un  crédit  public  fortement 
organisé  ,  sont  autant  de  circonstances  favora- 
bles au  développement  de  la  richesse  publique 
et  par  conséquent  au  bien-être  des  classes  infé- 
rieures. L'application  des  vrais  principes  éco- 
nomiques exercera  une  influence  bienfaisante 
sur  toute  la  société,  et,  avec  les  progrès  de  la 
richesse,  la  condition  du  travailleur  deviendra  à 
la  fois  plus  douce  et  plus  stable.  Sans  doute, 
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on  ne  parviendra  jamais  à  concilier  tous  les  in- 
térêts, à  confondre  toutes  les  forces  individuel- 
les et  sociales  dans  une  action  harmonique 
qui  ne  laisse  rien  à  désirer  pour  chacun  et 
pour  tous.  Mais ,  en  multipliant  les  ressources, 
en  facilitant  le  travail  et  la  production,  on 
augmentera  la  part  de  tous  les  travailleurs,  et, 
naturellement,  la  rapidité  des  échanges.  C'est 
de  ce  dernier  phénomène  que  découle  en  partie 
l'aisance  des  populations.  La  rapidité  des  échan- 
ges stimule  la  production,  facilite  la  satisfaction 
des  besoins  et  multiplie  les  jouissances.  Ainsi,  l'É- 
tat doit  étudier  les  moyens  qui  conduisent  vers 
ce  but.  Dans  les  proportions  où  se  fait  aujour- 
d'hui le  commerce  extérieur,  une  partie  de  la 
population  est  occupée  à  répondre  aux  deman- 
des des  nations  étrangères.  Les  ouvriers  de  nos 
manufactures  sont  indirectement  employés  par 
les  consommateurs  de  tous  les  pays.  11  s'agit 
donc  de  connaître,  dans  l'intérêt  de  nos  manu- 
factures, les  ressources  ,  les  besoins,  les  goûts  , 
les  inclinations  de  ces  consommateurs.  C'est  là 
la  science  des  débouchés,  science  en  quelque 
sorte  nouvelle,  et  dont  il  appartient  surtout  au 
gouvernement  de  faire  l'application. 

Si  l'État  a  de  graves  et  sérieux  devoirs  à  rem- 
plir envers  l'ouvrier,  celui-ci  doit  aussi  contri- 
buer de  ses  propres  forces  à  l'amélioration  de 
sa  condition.  Ce  n'est  point  l'élévation  du  sa- 
laire, nous  le  répétons,  qui  hâtera  le  plus  l'ac- 
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oompliasomeit  d'une  si  noble  tâche.  Ne  voyons- 
nous  pas  la  misère  pénétrer  quelquefois  dans 
tootea  Ici  catégories  do  travailleurs,  et  ceux  qui 

-ont  1.'  mieux  payés  no  se  lrou\ent-ils  pas  afcad 
dan-  le  (lcmmi. ut  V  Daih  IjQfl  métiers  et  \m  di- 
verses professions  où  les  ouvriers  sont  mieux 
rétribués  que  dans  les  manufactures,  on  n-n- 
contre  souvent  plus  de  désordres  et  d'irrégula- 
rité.  Pour  s'en  convaincre,  il  suHit  de  jeter  un 
coup  d'i'il  sur  les  habitudes  des  ouvriers  fafl 
\ill.s.    |.,.s  chômages  volontaires,  l'ivrognerie 
et  la  débauche  y  détruisent  l'effet; des  plus  forts 
salaires.  Si.  dans  l'état  actuel  de  la  moralité  de 
certains  travailleurs,   on  doublait  ou   triplait 
leur  salaire,  en  ad  mol  tant  q  ne  cela  fût  possible, 
que  gagnerait-on?  Rien  !  Nous  croyons  au  con- 
traire que  le  travail  en  souil'rirait,  et  q  ne  les 
désordres  ne  feraient  que  s'aggraver  avec  l'aug- 
mentation des  ressources  de  l'ouvrier.   Nous 
insistons  sur  ce  point,   parce  qu'il  est  fonda- 
mental dans  l'œuvre  de  la  régénération.  Quand 
l'ouvrier  sera  entré  dans  la  voie  des  réformes 
de    cette    nature,    il   arrivera   facilement  aux 
mo\ens  organiques  qui  pourront  améliorer  sa 
condition.    Il    trouvera  de  grandes  ressources 
dan-  l'association  sous  le  rapport  moral  et  ma- 
tériel, et   il  marchera  d'un  pas  plus  ferme  et 
plus  résolu  dans  la  «arrière  laborieuse  qui  lui 
est  assignée  PW  lil  Providence. 

Enfin,  la  taehrdumaiireconsisteraàfavoriser 
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à  la  fois  l'initiative  du  pouvoir  et  les  efforts  in- 
dividuels et  collectifs  des  travailleurs  dans  la 
voie  du  bien.  En  assainissant  ses  ateliers,  en  y  in- 
troduisant Tordre  et  le  respect  des  mœurs,  en 
encourageant  l'association  des  ouvriers  entre 
eux,  en  veillant  à  l'éducation  de  leurs  enfants 
et  en  les  aidant  dans  les  arrangements  de  leur  vie 
matérielle,  il  ne  fait  que  fortifier  ses  propres  in- 
térêts, et  il  donne  des  bases  plus  solides  à  son 
industrie  et  à  ses  travaux. 

On  voit  qu'il  faut  un  triple  concours  pour 
arriver  à  l'amélioration  du  sort  des  classes  ou- 
vrières. Ces  améliorations  sont  ensuite  de  deux 
natures,  d'une  part  intellectuelles  et  morales, 
et  de  l'autre  économiques  ou  matérielles. 

§  II.  —  Devoirs  et  moyens  du  gouvernement. 

Dans  l'état  présent  des  choses,  nous  n'avons 
pas  les  ressources  nécessaires  pour  l'éducation 
et  l'instruction  des  classes  inférieures,  et  quels 
qu'aient  été  les  progrès  de  l'instruction  élémen- 
taire  dans  notre  pays  depuis  environ  dix  ans,  nous 
restons  à  cet  égard  encore  bien  au-dessous 
de  plusieurs  peuples  du  continent.  Les  écoles 
industrielles  et  agricoles  sont  à  peu  près  incon- 
nues chez  nous.  Les  enfants  des  classes  infé- 
rieures, après  avoir  reçu  dans  les  écoles  pri- 
maires une  instruction  très-insuffisante  ,  ne 
possèdent  aucune  des  notions  utiles  dans  le 
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choix  «rime  pjQJniiiOll  l«'clmi<pio.  Ils  sont  alors 
forcés  de  se  livrer  à  des  ira \,oi\  tout  à  t'-iii  sim- 
ple, ou  de  faire  un  long  apprentissage  pendanl 
lequel  ils  sont  pour  la  plupart  employés  comme 
manœuvres  plutôt  que  comme  apprentis,  et  à 
l'expiration  des  délais  stipulés  par  le  contrat 
cl  apprentissage  ,  ils  ne  sont  pas  toujours  en 
état  de  pourvoir  à  leurs  besoins.  I  ne  premi» i v 
édueaiion  technique  et  une  meilleure  législa- 
tioii  >ur  le  contrat  d'appren tissage  mettraient 
ht  )6QB0fl  ira\ailleurs  en  état  de  suivre  leur 
carrière  avec  plus  d'intelligence  et  de  profit.  Il 
i'agit  pour  l'ouvrier  d'aborder  surtout  le  tra- 
vail dans  les  meilleures  conditions  possibles, 
qu'il  se  place  dans  l'agriculture,  dans  la  manu- 
facture ou  dans  1  industrie  parcellaire.  Or,  on 
n'arrive  à  ces  conditions  que  par  une  instruc- 
tion préparatoire  que  l'autorité  doit  faire  don- 
ner aux  classes  inférieures. 

Il  y  a  certaines  connaissances  qui  sont  utiles 
dans  toutes  les  professions  et  qui  donnent  en- 
core aux  ouvriers  le  vrai  sentiment  de  leur  râ- 
leur :  ce  sont  des  notions  élémentaires  des 
sciences  en-  d'un  point  de  vue  pratique. 

Il  ne  s'agit  pas  de  transformer  les  enfants,  dont 
la  destination  future  est  une  profession  ma- 
nuelle, en  savants  ou  en  lettrés;  il  faut  seule- 
ment réveiller  leurs  facultés,  les  conduire 
dans  le  domaine  de  la  pensée  et  leur  fournil  des 
«"un  aissances  utiles  dans  toutes  les  professions. 
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Les  vérités  élémentaires  des  sciences  sont  ac- 
cessibles à  tous,  et  il  ne  faut  pas  de  volumineux 
traités  pour  faire  connaître  à  la  jeunesse  les 
principes  de  la  morale,  pour  lui  donner  les  pre- 
mières notions  de  la  physique,  de  la  chimie, 
des  mathématiques,  de  la  géographie,  de  l'his- 
toire naturelle,  de  l'histoire  nationale  et  du  des- 
sin linéaire.  Des  traités  concis  sur  ces  diffé- 
rentes parties  peuvent  s'étudier  en  fort  peu  de 
temps,  et  l'on  réveillera  ainsi  des  pensées  et  des 
facultés  qui,  sans  cela,  resteraient  engourdies 
pour  toujours.  Les  principes  de  l'hygiène  sont 
aujourd'hui  totalement  inconnus  chez  les  clas- 
ses inférieures,  et  cependant  la  connaissance  et 
l'application  de  ses  principes  offrent  des  préser- 
vatifs contre  une  foule  de  maladies.  Des  détails 
sur  la  structure  du  corps  humain,  sur  les  fonc- 
tions de  nos  différents  organes,  et  l'indication 
des  moyens  de  maintenir  intacte  l'activité  de 
ces  organes  se  classent  facilement  dans  la  tête. 

Les  précautions  les  plus  simples  pour  la  con- 
servation de  la  santé  sont  le  plus  habituellement 
négligées.  La  propreté  des  habitations  et  des  vê- 
tements n'entraîne  aucun  surcroît  de  dépense 
et  peut  exister  dans  les  demeures  les  plus  pau- 
vres. Et  fût-il  prouvé  que  ces  soins  exigent  des 
sacrifices  pécuniaires,  ces  sacrifices  seraient 
largement  compensés  par  un  meilleur  état  sani- 
taire, par  la  disparition  d'un  grand  nombre  de 
causes  de  maladies  qui  exigent  aussi  des  sacri- 
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fices  et  paralysent  souvent  l'action  du  ira\  «i i I- 
l« ni.  Des  instructions  sur  l'hygiène  doivent 
donc  faire  partie  de  l'enseignement  élément  ;  lin  . 
et  si  la  génération  adulte  n'en  profite  pas,  on 
placera  au  moins  le  germe  des  réformes  dmis 
les  esprit  juvéniles.  Les  améliorations  ne  s'iiii- 
prmiseui  pus,  et  les  difficultés  sont  grandes 
lorsqu'il  s'agit  de  déplacer  des  habitudes  vieil -li- 
ses et  des  préjugés  séculaires. 

Avant  de  former  les  élèves,  il  faut  créer  des 
instituteurs:  il  finit  organiser  cette  milice  en- 
seignante appeléeà  instruire  les  enfants  des  clas- 
ses inférieures.  C'est  une  tâche  immense,  niais 
dont  l'accomplissement  donnera  les  résultats  les 
plus  féconds.  Le  programme  des  écoles  norma- 
les pour  les  instituteurs  est  à  élargir;  il  faut  que 
ces  fonctionnaires  acquièrent  les  notions  qu'ils 
seront  chargés  de  transmettre  à  la  jeunesse.  Ces 
connaissances  nouvelles doi ven t  surtout  a voi r  un 
caractère  pratique,  et  il  faut  que  chacun  poisse 
saisir  leur  connexité  avec  les  affaires  de  la  vie. 
C'est  ainsi  qu'on  fera  naître  le  goût  de  l'étude; 
c'est  ainsi  qu'on  donnera  l'essor  aux  pensées 
sérieuses  et  qu'on  parviendra  à  imprimer  un  ca- 
ractère utile  et  moral  aux  actions  de  l'homme. 

Des  bibliothèques  formées  par  les  soins  de 
1  autorité  compléteront  l'instruction  donnée 
dans  les  écoles.  On  encouragera  la  lecture 
jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  éveillé  le  goût.  Trente 
ou  quarante  volumes  choisis  suffisent   pour 
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répondre  à  tous  les  besoins.  Malheureusement 
les  livres  de  ce  genre  sont  peu  nombreux, 
et  les  philanthropes,  quand  ils  ont  entrepris  des 
publications  pour  l'instruction  des  classes  in- 
férieures, se  sont  en  général  laissé  entraîner 
par  l'esprit  de  spéculation.  Ainsi  beaucoup  de 
livres  élémentaires  sont  encore  à  faire,  et  nous 
n'avons  rien  en  France  qui  ressemble  aux  pu- 
blications delà  société  anglaise  pour  la  diffusion 
des  connaissances  utiles  (1).  Ce  n'est  pas  que 
nous  voulions  prendre  l'instruction  populaire 
de  la  Grande-Bretagne  comme  exemple  ;  car 
elle  est  très-incomplète  dans  ce  pays,  surtout  en 
ce  qui  concerne   l'action  du   gouvernement. 

(i)  Les  Practical observations  upon  the  éducation  ofpeople 
de  lord  Brougham  ont  été  répandues  à  plus  de  soixante  mille 
exemplaires  en  Angleterre. —  Society  for  the  diffusion  of  use- 
ful  Knowledge.  Cette  société  fondée,  en  1827,  parlord  Broug- 
ham a  son  principal  comiték  Londres.  Des  comitésde  correspon- 
dance sont  établis  dans  les  comtés,  et  aujourd'hui  l'action  delà 
société  s'étend  sur  toute  la  Grande  Bretagne.  Ses  publications 
ont  surtout  un  caractère  élémentaire  et  pratique.  Elles  sont 
variées  à  l'infini.  Tantôt  ce  sont  des  ouvrages  sous  forme  de 
manuels,  tantôt  des  livres  plus  étendus,  tels  que  le  Dic- 
tionnaire biographique*,  et  la  Penny  cyclopaedia ;  tantôt  en- 
core ce  sont  des  écrits  périodiques,  et  des  almanachs  appro- 
priés aux  besoins  du  grand  nombre;  toutes  ces  publica- 
tions sont  rédigées  par  les  hommes  les  plus  distingués  de  l'An- 
gleterre, et  l'extrême  bon  marché  contribue  a  leur  procu- 
rer un  débit  immense. 

*  The  biographical  diclionnary  of  the  society  for  the  diffusion  of  useful 
Knowledge;  voyez,  pour  le  début  decette  publication,  la  Revue  d'Edimbourg, 
no  163,  p.  237. 
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Mais,  là  comme  ailleurs  il  y  a  des  faits  part i«  u- 
liers  qui  méritent  d'être  étudié*  On  remarque 
siiitmii  chez  nos  voisins,  dans  renseignement, 
des  tendances  pratiques  qui,  lorsqu'elles  ne 
sont  point  exclusives,  ont  une  a  ction  salutaire 
sur  les  destinées  individuelles. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  régime  indus- 
triel qui  envahit  le  monde  exige  surtout  des 
connaissances  techniques  :  que  la  production 
qui  s'élargit  sans  cesse  veut  des  travailleurs  pré- 
parésde  longue  main.  Le  grand  nombre  se  con- 
sacre aux  professions  manuelles  sans  posséder 
les  aptitudes  préliminaires  nécessaires,  et  alors 
se  trouve  souvent  condamné  à  rester  sur  le  der- 
nier échelon  des  agents  intelligents  de  la  pro- 
duction ou  encore,  il  ne  remplit  qu'imparfaite- 
ment l'office  qui  lui  est  confiée. 

On  a  fait  en  France  et  dans  plusieurs  pays  ma- 
nufacturiers, une  loi  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  pour  limiter  d'une  part 
la  durée  du  travail,  et  pour  déterminer  de 
l'autre  un  minimum  d'âge  pour  les  admissions. 
La  loi  a  cherché  à  concilier  l'instruction  des 
enfants  avec  ces  deux  dispositions  fondamen- 
tales ;  mais  il  est  prouvé  que  dans  une  foule  de 
localités  et  dans  la  capitale  même,  les  écoles 
sont  insuffisantes  ou  manquent  tout  à  fait  pour 
remplir  ce  vœu  de  la  loi.  (1)  Il  est  évident  que, 

(1)  La  pensée  si  éminemment  morale  de  l'article  5  de  la  I« * t 
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à  quelques  exceptions  près,  le  pouvoir  central 
ou  les  communes  peuvent  seuls  fournir  les 
moyens  d'instruction  par  la  fondation  d'écoles. 
Nous  avons  trois  écoles  d'agriculture,  trois 
écoles  d'arts  et  métiers,  et  un  enseignement 
supérieur  formé  par  les  cours  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  Mais  ces  établissements 
n'exercent  qu'une  faible  influence  sur  l'in- 
struction des  classes  inférieures  pour  lesquelles 
ils  sont  d'ailleurs  à  peu  près  inaccessibles. 
Ainsi,  nous  le  répétons ,  l'enseignement  indus- 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  relatif  a  la 
fréquentation  des  écoles  a  été  comprise  de  tout  le  monde.  Avec 
un  empressement  qui  les  honore,  les  fabricants  se  sont  mon- 
trés prêts  à  aider  les  commissions  d'inspection.  Des  efforts  effi- 
caces ont  été  les  conséquences  de  ces  excellentes  dispositions. 
Malheureusement  toutes  les  communes  rf ont  pas  d'écoles.  Cel- 
les d'ungrand  nombre  d'autres  sont  insuffisantes,  quelquefois  les 
enfants  n'appartiennent  pas  a  la  commune  même  où  ils  travail- 
lent, et, dans  l'état  actuel  des  choses,  ils  ne  peuvent  êlreadmis 
par  les  instituteurs  de  cette  dernière.  J'ai  dû  entretenir  de  ces 
difficultés,  mon  collègue,  M.  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique. Le  concours  des  deux  déparlements  est  acquis  à  l'ac- 
complissement du  vœu  de  la  loi.  —  Rapport  au  roi;  Moniteur 
du  25  juillet  1845.  Cependant  on  voit  par  le  même  document 
que  les  écoles  se  multiplient.  Déjà  le  nombre  des  enfants,  dit 
M.  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  commerce,  qui  reçoivent 
aujourd'hui  l'instruction  élémentaire,  est  infiniment  plus  con- 
sidérable qu'il  y  a  deux  ans.  Dans  les  Ardennes,  dans  le  Doubs, 
dans  l'Eure-et-Loir,  par  exemple,  les  rapports  attestent  que 
tous  les  enfants  reçoivent  l'instruction  élémentaire.  Création 
d'écoles  du  soir,  agrandissement  des  écoles  existantes,  contri- 
butions volontaires  des  manufacturiers,  institutions  de  classes 
intérieures  dans  les  fabriques;  tout  a  été  mis  en  usage  autant 
que  possible  pour  arriver  a  cet  état  de  choses. 
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trtel  ♦'l»Mii<'!ii,iiiv  |  ni  prépare  à  toutes  les  pro- 
fession^, «vlui  (|iii  devrait  rhv  le  plus  répandu. 
manque  a  peu  près  totalement  chez  nous.  Il  ne 
B'agtl  point  d'àfpprendfe  dans  ces  écoles  un  mé- 
tier, mais  uniquement  d  a<  <pniir  céttahUés no- 
tions techniques  et  graphiques,  (pii  l'oeil i tcnt 
plus  tard  l'apprentissage  et  en  abrègent  la  du- 
rée. Nous  ne  donnerons  point  ici  le  programme 
de  ce  genre  d'enseignement;  les  écrits  sur  cette 
matière  sont  très-nombreux,  l'Autriche  et  plu- 
sieurs États  de  l'Allemagne  ont  déjà  réalisé 
avec  succès  l'établissement  d'écoles  populaires 
et  d'écoles  agricoles  et  industrielles  unique- 
ment destinées  à  l'éducation  et  à  l'instruction 
des  classes  inférieures  (1).  Nous  avonsmême  en 

(1)  II.  Michel  Chevalier,  dans  lé  discours  d'ouverture  de  son 
cours  d'économie  politique,  au  collège  de  France  (1845-1846), 
sur  ta  nécessité  de  fonder  renseignement  professionnel, 
et  il  cite  comme  nous,  les  pays  où  les  gouvernements  accomplis- 
sent celle  tâche  avec  une  louable  ardeur.  Apres  avoir  caracté- 
risé d'une  manière  heureuse  et  élevée  les  tendances  industriel- 
les de  notre  époque,  il  dit  :  «  On  est  «I  ms  la  ligne  du  bon  sens 
lorsqu'on  demande  que  les  jeunes  générations  soient  prépa- 
rées par  l'enseignement  qu'elles  reçoivent  h  l'existence  qu'elles 
doirent  mener.  Partout  et  toujours  ou  a  réglé  L'éducation  de 
ta  jeunesse  sur  la  donnée  principale  «le  l'organisation  sociale; 
or.  aujourd'hui  celte  donnée,  c'est  l'industrie  agricole,  manu- 
f  mi  u  rit  re  et  (<»mmercialc. On'est  dans  la  ligne  de  la  justice,  el  l'on 
se  montre  animéde  l'espril delà civilisation  moderneen  récla- 
mant que  celle  initiation  s'étende,  dans  une  mesure  propor- 
tionnelle h  tous  ceux  qui  ont  droit  de  cité.  Il  faut  des  hommes 
faire  de  bons  citoyens  autant  que  l'instruction  proprement  dite 
y  peut  quelque  chose;  c'est  l'aflaire de  l'enseignement  littéraire 
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France  une  institution  qui  peut  rivaliser  avec 
les  écoles  populaires  les  mieux  organisées  d'au- 
cun autre  pays.  Nous  voulons  parler  de  l'éta- 
blissement de  Saint-Nicolas  rue  de  Vaugirard 
à  Paris.  Il  suffirait  de  multiplier  les  éco- 
les de  ce  genre  et  de  les  établir  surtout  dans 
les  cités  manufacturières,  pour  faire  pénétrer 
l'éducation  et  l'instruction  chez  les  classes  in- 
férieures et  pour  obtenir  des  résultats  vraiment 
surprenants  (1).  Arrêtons-nous  cependant  sur 

qui  a  mission  de  traduire  devant  la  jeunesse  les  actions  des 
grands  hommes  et  de  lui  graver  dans  la  mémoire  la  plus  belle 
expression  des  plus  nobles  sentiments  qui  font  battre  le  cœur 
humain.  Mais  il  faut  aussi  qu'ils  soient  des  citoyens  utiles,  qu'ils 
aient  les  connaissances  nécessaires  pour  prendre  part,  chacun 
selon  sa  position  et  son  aptitude,  aux  travaux  de  l'industrie, 
ou  pour  occuper  les  fonctions  publiques,  ou  suivre  des  profes- 
sions libérales  dans  une  société  livrée  à  l'activité  industrielle. 
C'est  pour  cela  qu'il  faut  combiner  avec  l'enseignement  litté- 
raire l'étude  des  sciences  positives  présentées  par  leur  côté 
utile,  plus  que  par  leur  côté  spéculatif,  et  dégagées  d'abstrac- 
tions au  moins  superflues,  et  façonner  la  jeunesse  à  appliquer 
ces  connaissances  précieuses.  »  —  Journal  des  Économistes, 
vol.  XIII,  page  131. 

(1)  Cette  maison  créée  par  les  soins  de  M.  l'abbé  de  Bervan- 
ger  est  admirablement  organisée,  et  il  a  fallu  une  intelligence 
peu  commune  et  un  rare  courage  pour  la  faire  arriver  au 
degré  de  prospérité  où  elle  se  trouve  aujourd'hui.  La  maison 
de  la  rue  de  Vaugirard  et  la  succursale  d'Issy  contiennent,  à 
l'heure  qu'il  est,  près  de  800  élèves. 

Le  prix  de  la  pension  pour  les  enfants  orphelins  est  de  20 
francs  par  mois,  et  de  25  pour  les  enfants  non  orphelins.  Les 
élèves  sont  reçus  sans  aucun  trousseau  et  avec  le  vêtement  le 
plus  simple  quel  qu'il  soit.  L'établissement  fournit  tout,  et  l'on 
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lin  point  trop  m^li^r  jusqu'à  préBOPt  dans  IV- 
<lu<  itimi  et  rarement  classé  au  nombre  des 
moyens  proposés  pour  Iuik  lioration  du  sort 
des  classes  ouvrières.  11  s'agit  de  la  gymnastique. 
D'après  des  observations  dont  l'exactitude  ne 
saurait  être  mise  en  doute,  la  taille  et  la  force 

est  étonné  qu'il  puisse  subvenir  avec  le  prix  modique  delà  pen- 
sion h  toutes  les  dépenses,  donner  aux  élèves  à  la  fois  dm 
éducation  et  une  instruction  appropriées  à  leur  future  destina- 
tion et  drs  soins  qu'on  ne  trouve  pas  dans  des  institutions  où 
le  prix  delà  pension  est  une  ou  deux  fois  plus  élevé. 

On  enseigne  la  Lecture,  PÉcritare,  l'Arithmétique  et  l'Or- 
thographe, les  éléments  delà  Grammaire  française,  de  la  Géo- 
graphie et  de  l'Histoire  de  France,  les  Analyses  grammati- 
cale et  logique;  la  Tenue  des  livres,  le  Dessin  linéaire,  la 
Géométrie  pratique,  le  Chant,  la  Musique  instrumentale,  la 
(,\  mna-ti.jiie  et  la  Natation  ;  les  connaissances  préliminaires  de 
Physique,  de  Chimie,  et  d'Histoire  naturelle  applicables  aux  usa- 
ges de  la  vie  ;  l'Arpentage  et  le  Toisé;  l'Horticulture  d'apn  >  les 
meilleurs  procédés  connus;  l'Économie  rurale  et  domestique. 

11  y  a  dans  l'établissement  des  ateliers  internes  de  divers 
états  au  nombre  de  vingt  où  les  enfants  peuvent  faire  leur  ap- 
prentissage. Après  leur  première  communion,  les  élèves  de  la 
maison  qui  font  partie  des  ateliers  y  restent  huit  heures  et  de- 
mie par  jour,  tout  en  fréquentant  l'école  dans  la  matinée  et 
souvent  aussi  dans  la  journée  et  pendant  l'interruption  des  tra- 
vaux. L'apprentissage  est  de  deux,  trois  ou  quatre  ans,  suivant 
la  profession  embrassée  par  lYlève.  Nous  pourrions  encore 
ajouter  d'autres  détails  à  ceux  qui  précèdent  et  qui  feraient 
ressortir  davantage  l'excellente  organisation  de  cette  maison. 
Mais,  sa  réputation  est  faite,  et  nous  ne  formons  qu'un  vœu, 
c'est  que  des  établissements  de  ce  genre  soient  fondés  dans 
toutes  les  grandes  villes  du  royaume.  Ce  serait  le  meilleur 
moyen  de  donner  une  éducation  véritablement  professionnelle 
aux  enfants  des  classa  Inférieures,  et  de  leur  assurer  des  car- 
rières dans  lesquelles  ils  trouveraient  une  existence  assurée 
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des  hommes  diminuent  en  France.  Cet  amoin- 
drissement se  remarque  dans  les  campagnes 
aussi  bien  que  dans  les  villes,  et  les  opérations 
du  recrutement,  entre  autres,  ont  contribué  de- 


et  à  l'abri  de  ces  vicissitudes  qui  atteignent  les  gens  inhabiles 
et  livrés  à  des  instincts  qui  n'ont  pas  été  corrigés  dans  la  jeu- 
nesse.— 

Plusieurs  hommes  honorables, et  entre  autres  M.  Jacobi,ont 
adressé  aux  états  provinciaux  de  la  Prusse  (septième  session), 
des  pétitions  pour  les  inviter  à  provoquer,  aux  frais  de  l'État, 
la  création  d'écoles  d'enfants  abandonnés.  Un  rapport  du  co- 
mité central  des  états,  motivé  très-honorablement,  a  prononcé 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Jacobi,  attendu,  dit-on 
dans  les  conclusions,  que  les  associations  particulières  pour  cet 
objet  suffisent.  Après  ce  refus,  M.  Jacobi  a  développé  dans  une 
Brochure  (*)  un  plan  organique  des  maisons  d'éducation  qu'il 
y  aurait  a  fonder  en  Prusse  pour  atteindre  son  but.  11  estime 
qu'il  y  a  dans  le  royaume  75,000  enfants  pauvres  dont  l'éduca- 
tion est  totalement  négligée.  Pour  les  tirer  de  l'état  d'abandon 
où  ils  se  trouvent,  il  propose  de  créer  750  établissements  pour  les 
recueillir.  Chacune  de  ces  institutions  aurait  un  inspecteur,  une 
inspectrice  et  un  instituteur.  Les  enfants  y  resteraient  de  l'âge 
de  4  ans  jusqu'à  14  ans.  Après  cette  époque,  ils  seraient  placés 
en  apprentissage.  L'auteur  évalue  le  capital  de  fondation  pour 
ces  écoles  à  20  millions,  et  la  dépense  annuelle  à  16  millions. 
Ces  chiffres  assez  élevés  auront  sans  doute  contribué  a  faire  re- 
pousser la  proposition  de  M.  Jacobi. — 

Parmi  les  hommes  qui  ont  rendu  des  services  réels  k  l'éduca- 
tion populaire  et  dont  les  écrits  jouissent  d'une  certaine  auto- 
rité, nous  citerons  Pestalozzi  et  Fellenberg.  Cependant  ces 
deux  hommes,  qui  ont  parcouru  une  carrière  pédagogique  si 
brillante,  ne  sont  point  parvenus  à  généraliser  leurs  méthodes, 
et  les  succès  qu'ils  ont  obtenus  pendant  leur  vie  ne  se  sont  pas 

*  Ueber  Ferarmung  und  Entsitllichung  der  arbeilenden  Klassen.  De 
l'appauvrissement  et  de  la  démoralisation  des  classes  ouvrières,  par  L.  Ja- 
cobi. 1845. 
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ptià  ktagHOip  ù  le  constater.  On  doit  le  rap- 
porter s,i ii^ doute  àdescms. «  \ariées;  maison 
ne  peut  pas  se  dissimuler  que  les  transforma- 
lions  industrielles.  le  séjour  et  l'agglomération 
desotn  riers  dans  les  manufactures,  l'application 
précoce  des  enfants  au  travail  et  la  démoralisa- 
tion si  grave  des  classes  ouvrières  n'aient  bâti 
ce  funeste  résultat  On  peut,  sinon  détruire,  du 
moins  neutraliser  plusieurs  de  ces  causes  qui 
contribuent  à  l'ahàtar.lissement  <fe  la  race,  et 
hi gymnastique  |>ratiquéepour  ainsi  dire  à  tous 
les  âges  nous  parait  un  des  moyens  les  plus  ef- 

eontinués  après  leur  mort,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier. Les  essais  de  Fellenberg  ont  donné  en  efletdes  résultais 
pratiques  plus  durables  que  ceux  de  Pestalozzi,  et  les  plans 
que  ce  dernier  n'avait  pu  réaliser  pour  l'éducation  de  pauvres 
«■niants  abandonnés  ont  été  repris  et  appliqués  par  Fellenberg. 
Sa  colonie  d'enfants  de  Meykirch  est  surtout  une  création  re- 
marquable et  originale.  Il  logea  douze  enfants  pauvres  dans 
une  maison,  leur  fil  quelques  avances  et  leur  donna  à  bail  une 
pièce  de  terre  en  friche.  Ces  jeunes  travailleurs  réussirent  par- 
faitement sous  la  direction  d'un  homme  intelligent.  Ils  rem- 
boursèrent au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  non -seule- 
ment les  avances,  mais  ils  acquirent  encore  avec  leurs  écono- 
mies la  petite  ferme  elle-même.  Fellenberg  prouva  ainsi  qu'il 
était  possible  d'améliorer  la  condition  du  pauvre  sans  imposer 
la  société.  Il  avait  aussi  fondé  à  Il<»l\\\l  on  en- 
seignement normal  pour  les  maîtres  d'école,  où  il  admettait 
«  haijne  année  gratuitement  un  certain  nombre  d'élèves.  De 
a  1836  cent  instituteurs  ont  en  moyenne  fréquenté  les 
cours  de  cet  établissement.  Une  école  industrielle  fondée  en 
1830  formait  en  quelque  sorte  le  complément  des  divers  éta- 
blissements créés  par  Fellenberg  dans  l'intérêt  et  au  profil  des 
pauvres. 
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ficaces  pour  arriver  à  ce  but,  surtout  chez  les 
ouvriers  des  manufactures  et  des  villes.  Mais  où 
trouver  le  temps  pour  cet  exercice  ?  nous  ob- 
jectera-t-on.  Ce  temps  se  trouvera,  pour  les 
adultes,  sur  les  journées  qu'ils  passent  au  caba- 
ret ou  dans  la  débauche,  et  pour  les  enfants, 
au  moment  de  la  récréation.  Ces  exercices,  il 
est  presque  inutile  de  le  dire ,  ne  sont  pas  con- 
seillés à  tous  les  ouvriers  adultes.  Ceux  qui  exé- 
cutent des  travaux  fatigants,  qui  exigent  une 
grande  application  physique,  développent  assez 
leur  force  musculaire,  et  à  ceux-là  il  faut  plutôt 
des  exercices  intellectuels.  Mais  combien  n'y 
a-t-il  pas  de  travaux  dans  l'organisation  indus- 
trielle qui  retiennent  l'ouvrier  constamment 
dans  la  même  position  et  qui  finissent  par  alté- 
rer ses  facultés  physiques  !  La  gymnastique,  dans 
ces  cas,  rétablit  l'équilibre  et  les  forces,  et  rend 
aux  membres  la  souplesse  qu'ils  sont  menacés 
de  perdre  par  une  position  gênée  et  uniformé- 
mentlamême.  La  gymnastiquedansles  derniers 
temps,  a  fait  de  rapides  progrès  chez  plusieurs 
peuples.  En  France,  elle  n'entre  point  pour  une 
assez  large  part  dans  l'éducation  de  la  jeunesse, 
et  nous  ne  tenons  pas  en  général  compte  de  l'in- 
fluence salutaire  des  exercices  physiques  sur  les 
organisations  débiles  ou  languissantes.  On  a  bien 
introduit  la  gymnastique  dans  l'éducation  des 
classes  moyennes  et  supérieures;  mais  jusqu'à 
présent  on  n'a  pas  songé  à  accorder  le  même 
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bienfait  aux  classes  inf«  Me  mes  dont  l'éducation 
est  encore  si  imparfaite. 

On  a  fait  surtout  de  grands  efforts  en  Alle- 
magne pour  propager  la  gymnastique  (Tuni- 
/,////%/),  et  les  gouvernements,  pendant  qaelqae 
temps  effrayés  du  caractère  politique  que  pre- 
naient les  réunions  où  l'on  se  livrait  à  ces  exer- 
cices, reviennent  aujourd'hui  à  d'autres  senti- 
ments. 

Basedow  dans  son  Philanthropin  (1)  a  intro- 
duit le  premier  en  Allemagne  la  gymnastique 
dans  l'enseignement.  Salzmann  et  Guts  Muths, 

(1)  Basedow  a  cherché  à  appliquer,  vers  le  milieu  de  la  se- 
conde moitié  du  dix-huitième  siècle,  les  principes  de  Rousseau 
à  renseignement  et  a  l'éducation,  et  il  fonda  dans  ce  but,  avec 
l'assistance  du  duc  de  Dessau,  son  Philanthropin.  Cetétablisse- 
ment  n'eut  qu'une  existence  éphémère;  mais  il  exerça  néan- 
moins une  salutaire  influence  sur  l'instruction  et  l'éducation 
des  classes  inférieures,  en  ce  qu'il  contribua  a  propager  les  mé- 
thodes et  les  doctrines  de  Basedow,  et  qu'il  fit  naître  un  grand 
nombre  de  livres  élémentaires  utiles  à  l'instruction  du  peuple. 

Nous  n'avons  en  France  qu'un  petit  nombre  d'ouvrages  sur 
la  gymnastique,  ceux  du  colonel  Araoros  et  de  Clias  entre  au- 
tres. Mais  les  Allemands  nous  offrent  sous  ce  rapport  une  litté- 
rature assez  complète.  Guis  Muths  a  publié  en  1804,  Gymnastih 
lie  Jugend  (gymnastique  pour  la  jeunesse)  et  en  1817,  le 
'nœh  (livre  de  la  gymnastique).  C'est  un  des  pédagogues 
de  l'Allemagne  qui,  avec  Basedow  et  Sal/maim.  s'est  le  plus  oc- 
cupé de  l'éducation  physique  de  la  jeunesse,  et  il  avait  fondé  a 
Schnepfenlhal  un  Philanthropin  qui  a  survécu  pendant  long- 
temps a  celui  de  Basedow.  —  Jahn  et  Eiselen  ont  fait  paraître 
en  Mfl€  Turnkunst  (gymnastique  allemande).  — 

R        citerons  encore  :  BHCfCtopœêk  der  Leibesuebungen 
(encyclopédie  des  exercices  du  corps)  de  Veith.  —  Das  ganze 
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ses  contemporains,  avaient  restitué  à  la  gym- 
nastique, dans  les  établissements  qu'ils  diri- 
geaient, quelques-unes  des  formes  antiques,  et 
ils  y  voyaient,  abstraction  faite  de  l'influence 
qu'elle  pouvait  avoir  sur  le  caractère  et  l'esprit, 
plus  particulièrement  le  développement  des 
forces  physiques.  Jahn  donna  tout  à  coup  vers 
1810  en  Prusse  une  grande  importance  aux 
exercices  physiques.  11  fut  favorisé  par  le  gou- 
vernement, et  après  la  paix  les  établissements 
gymnastiques  se  multiplièrent.  Mais,  comme 
nous  l'avons  dit,  les  réunions  inquiétèrent  non- 
seulement  le  gouvernement  prussien,  mais  en- 
core les  souverains  de  plusieurs  autres  pays,  en 
sorte  que  des  entraves  vinrent  arrêter  le  goût 
de  la  jeunesse  pour  la  gymnastique.  Cependant 
les  craintes  se  dissipèrent,  et  aujourd'hui  on  re- 
prend avec  ardeur,  et  dans  les  écoles  et  dans  des 
établissements  spéciaux,  les  exercices  corporels. 
La  réaction  est  complète.  On  a  fondé  à  Berlin 
une  école  de  gymnastique.  Cet  exemple  est 
imité  par  la  Bavière.  En  Saxe  et  dans  le  duché 
d'Anhalt-Dessau,  on  a  créé  une  école  normale 
pour  former  des  professeurs  de  gymnastique. 
En  Danemarck,  la  gymnastique  est  obligatoire 
dans  les  établissements  d'instruction  publique. 

der  Gymnastik  (l'ensemble  de  la  gymnastique)  par  Werner. 
—  Turnen  und  Leben  (la  gymnastique  et  la  vie)  par  Koehnen. 
Enfin  deux  mémoires  qui  se  trouvent  dans  les  numéros  18  et 
24  de  la  Revue  trimestrielle  allemande;  Vierteljahrs  Schrift. 
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Plusieurs  autres  Klats  l'ont  introduite  dans  les 
écoles  populaire-,  et  c'est  là  le  but  qtt  il  1  Hil 
atteindre.  On  iloil  faire  participer  les  classes 
inférieures  aux  bienfaits  des  exercices  corporels 
cjui  développent  les  forces  physiques  et  don- 
nent plus  de  pronipiitude  et  de  vigueur  à  l'es- 
prit. Le  sentiment  esthétique  aussi  ne  peutque 
gagner  par  ces  exercices  qui  accroîtront  h  la 
fois  l'énergie  nationale  et  les  facultés  corporel- 
les des  individus. 

La  gymnastique  fait  aussi  des  progrès  en  An- 
gleterre et  aux  États-Unis.  M.  Clias  (1)  a  créé 
dans  le  premier  de  ces  deux  pays  plusieurs  éta- 


(I)  Les  premiers  travaux  de  gymnastique  de  M.  Clias  remon- 
tent à  1806.  En  1819,  il  publia  en  français  un  traité  de  g]  ni- 
naslique  dont  une  première  édition  a  paru  en  alleiiriml  dès 
1816,  et  qui  fut  aussi  imprimée  en  anglais  en  1823.  Plus  ré- 
cemment, M.  Clias  a  cherché  h  rendre  la  gymnastique  acces- 
sible aux  classes  populaires  et  a  la  faire  entrer  dans  l'éduca- 
tion primaire.  11  a  publié  à  cet  effet,  en  1829,  la  CaUUtkénie 
ou  gymnastique  des  jeunes  filles,  el  en  1842  et  1845  deux 
nouveaux  traités  de  somascétique  appliquée  a  Péducation  des 
jeunes  garçons  et  des  jeunes  filles.  Le  système  de  l'auteur  se 
compose  de  deux  classes  d'exercices  :  1°  de  ceux  qui  se  prati- 
quent sans  instruments  appliqués  aux  organes  eux-mêmes; 
2°  de  ceux  dans  lesquels  on  emploie  quelque  appareil  ou  in- 
strument particulier.  Nous  n'exposerons  point  ici  les  détails  «le 
ces  divers  exercices;  nous  ferons  seulement  remarquer  qu'un 
seul  instrument,  le  triangle  mobile,  suffit  à  M.  Clias  pour  faire 
exécuter  les  exercices  dans  les  écoles  primaires.  Cet  appareil 
consiste  en  un  bâton  (Tun  peu  plus  d'un  mètre  de  long,  sus- 
pendu horizontalement  au  moyen  d'une  corde  de  "i  mètres  at- 
tachée à  chacune  de  ses  extrémités.  Celte  corde  est  fixée  par 
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blissements  qui,  dès  1821,  ont  eu  du  succès,  et 
Beck  a  naturalisé  la  gymnastique  dans  le  Mas- 
sachusetts, d'où  elle  s'est  propagée  dans  d'au- 
tres États  de  l'Union  américaine. 

Mais,  il  faut  le  dire,  ces  exercices  ne  sont 
point  encore  devenus  populaires  ;  ils  ne  sont 
guère  sortis  des  écoles,  qui  reçoivent  les  enfants 
des  classes  aisées  de  la  société.  Dans  les  écoles 
élémentaires,  dans  les  ateliers  surtout,  ils  n'exis- 
tent point  encore ,  et  c'est  là  qu'il  faudrait  les 
établir  de  préférence. 

son  milieu,  k  l'aide  d'un  anneau  qu'elle  traverse,  au  plafond 
d'une  chambre. 

L'Académie  de  médecine  de  Paris  a  fait  un  rapport  très- 
favorable  sur  ce  système,  et  des  expériences  concluantes  en  at- 
testent le  succès.  On  lit  dans  un  rapport  adressé,  le  8  avril  1842, 
à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  par  le  recteur  de 
l'Académie  de  Besançon,  que  M.  Clias  a  commencé  l'applica- 
tion de  sa  méthode  a  l'école  normale  primaire  du  Doubs;  que 
cet  essai  a  eu  un  résultat  complet,  et  qu'il  n'a  exigé  qu'une 
très-faible  dépense  pour  quelques  pièces  de  gymnastique  ex- 
cessivement simples.  Vingt-quatre  instituteurs,  dit  M.  le  préfet 
du  Doubs  dans  un  rapport,  sortis  en  1841  de  cette  école,  après 
avoir  reçu  les  leçons  de  M.  Clias,  et  qui  dirigent  présentement 
des  écoles  communales,  transmettent  avec  grand  fruit  l'en- 
seignement qu'ils  ont  reçu. 

M.  Clias  a  répété  ses  expériences  dans  plusieurs  pensionnats 
de  Paris,  et  une  fois  entre  autres  en  présence  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine  et  de  deux  conseillers  municipaux.  Ces  essais  ont 
paru  si  concluants,  que  M.  Clias  a  été  autorisé  a  les  continuer 
dans  l'école  normale  pour  les  instituteurs  primaires  de  Ver- 
sailles. C'est  la  un  excellent  précédent,  et  il  est  a  désirer  que 
l'administration  prenne  une  mesure  générale,  pour  établir  les 
exercices  gymnastiques  dans  toutes  les  écoles  primaires  de 
France. 


Il      l'VHTIB.    CHAPITRE    IV.  2(39 

Le  travail  des  ni  m  ii  I  à<  'turcs,  en  paralysant  lep 
forces  physiques,  en  an.  1,1  ni  la  u<>i»an<v.  i  <»n- 
tribue  par  cela  nirine  à  détruire  l'énergie  de 
Tâme,  car  la  santé  et  la  force  du  corps  impor- 
tent plus  qu'on  ne  pense  à  l'élévation  et  au  per- 
fectionnement des  facultés  morales.  Les  exer- 
cices physiques  entretiennent  la  vigueur  de  l'es- 
prit, fortifient  la  volonté,  ils  rendent  l'homme 
propre  à  braver  les  périls  et  à  surmonter  tes 
obstacles.  De  ce  point  de  vue,  la  gymnastique 
d<\  îaitdoncôtre  une  institution  nationaleet  faire 
partie  de  l'éducation  de  toutes  les  classes  de  la 
société;  elle  devrait  ensuite  suivre  l'homme  a 
travers  la  plus  grande  partie  de  sa  carrière, 
comme  distraction  et  comme  exercice  hygiéni- 
que, toutes  les  fois  que  sa  condition  et  ses  de- 
voirs ne  lui  imposeraient  pas  une  occupation 
qui  rendrait  un  pareil  exercice  inutile. 

On  conçoit  qu'aussi  longtemps  que  les  ni.  - 
mes  causes  d'engourdissement  existent,  il  faut 
employer  les  mêmes  moyens  pour  les  combat- 
tre. Tous  les  individus  de  professions  séden- 
taires,  tous  les  travailleurs  qui  sont  assujettis 
pendant  de  longues  heures  à  une  position  uni- 
forme, doivent  se  livrer  chaque  jour,  ou  deux 
ou  trois  fois  par  semaine  au  moins,  à  des  exer- 
cices qui  replacent  les  muscles  dans  leur  étal 
normal,  en  leur  rendant  leur  souplesse  natu- 
relle. 

L'intervention  de  l'autorité  est  nécessaire 
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pour  établir  et  propager  les  exercices  gymnas- 
tiques  chez  les  classes  inférieures.  Cette  inno- 
vation n'exige  pas  de  grands  sacrifices  finan- 
ciers; un  local,  quelques  appareils  simples  et 
peu  dispendieux ,  et  un  surveillant  possédant 
les  notions  nécessaires  pour  diriger  les  exer- 
cices, suffiraient  à  des  institutions  destinées  à 
améliorer  les  conditions  de  vitalité  et  de  bien- 
être,  chez  une  partie  de  la  population.  Les  ma- 
nufacturiers pourraient  seconder  ces  tendances 
dans  leur  propre  intérêt,  car  ils  auraient  ainsi 
des  travailleurs  plus  valides,  plus  forts  et  moins 
enclins  à  chercher  des  récréations  qui  achèvent, 
pour  la  plupart  du  temps,  de  ruiner  leur  santé 
et  leur  moralité. 

Quand  l'État  a  mis  les  classes  inférieures  en 
position  de  puiser  dans  les  établissements  pu- 
blics une  instruction  suffisante  pour  la  conser- 
vation de  leurs  facultés  physiques,  et  pour  l'ap- 
plication et  le  développement  ultérieur  de  leurs 
facultés  intellectuelles  et  morales,  il  lui  reste  à 
compléter  sa  mission  en  faisant  connaître  aux 
ouvriers  les  conditions  civiles  et  politiques  de 
leur  existence. 

En  effet ,  l'action  tutélaire  du  pouvoir  doit 
embrasser  d'autres  objets  pour  achever  l'édu- 
cation des  travailleurs.  Si  la  classe  nombreuse 
qui  se  livre  aux  travaux  manuels  peut  et  doit  se 
passer,  dans  la  plupart  des  cas,  d'une  instruc- 
tion savante,  de  l'étude  des  théories  scientifiques 
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.pu  dominent  l'ensembledes  connaissances  h ii- 
iuaiiies,  elle  doit,  en  D0vaÉebe<  eonnaitre  les 
institutions  publiques  et  être  initiée  aux  affaires 
du  pays;  non  pas  pour  être  appelée  à  Modifier 
les  premières  ou  à  se  mêler  directement  aux 
secondes,  mais  pour  respecter  les  mm  <  i  pour 
tirer  de  la  connaissance  des  autres  les  ensei- 
| ix  ments  nécessaires  au  travail  et  à  ÏÏMrtéliol 
ration  de  sa  condition.  Ces  notions  renferme- 
ront  les  exigences  et  les  prétentions  des  classes 
oiiM'iiTes  dans  des  limites  possibles  et  raison- 
na Mes  ;  elles  leur  permettront  de  formuler  leurs 
droits  de  manière  à  arriver  à  des  solutions  pra- 
tiques,conipatihles  avec  les  intérêts  et  les  droits 
de  tous.  Alors ,  il  n'y  aura  plus  de  danger  à 
supprimer  les  lois  sur  les  coalitions,  lois  essen- 
tiellement iniques  dans  leurs  principes  et  dans 
leurs  conséquences,  en  ce  qu'elles  imposent  aux 
travailleurs  des  entraves  que  n'éprouvent  ni  les 
maîtres  ni  les  entrepreneurs,  et  qu'elles  gênent 
en  définitive  la  liberté  des  transactions  audétri- 
ment  des  premiers.  Elles  gênent  les  associations 
utiles,  le  concert  pacifique  d'une  classe  nom- 
breuse, à  laquelle  on  ne  saurait  dénier  le  droit 
d'examiner,  sans  violences  et  sans  troubles,  le 
meilleur  mode  d'application  de  ses  forces  et  de 
ses  facultés.  L'Angleterre  a,  depuis  longtemps, 
donné  l'exemple  de  cette  émancipation,  et  l'or- 
dre, ainsi  que  la  production,  ne  s'en  trouant 
-  plus  mal. 
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Que  la  répression  la  plus  rigoureuse  existe 
pour  toutes  les  violences  qu'on  exercerait  soit 
contre  les  maîtres,  soit  contre  les  ouvriers  qui 
ne  voudraient  pas  accepter  des  mesures  adop- 
tées en  commun  :  c'est  là  une  disposition  éga- 
lement nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  liberté  des  transactions.  Mais  il  n'est  pas  juste 
de  scinder  ou  d'annuler  le  droit  d'association 
d'une  classe  de  producteurs,  dès  que  ce  droit 
s'exerce  avec  des  formes  pacifiques,  et  que  les 
manifestations  ne  sont  plus  qu'un  débat  régulier 
entre  les  ouvriers  et  les  maîtres. 

A  mesure  que  les  ouvriers  seront  plus  mo- 
raux, plus  instruits,  ils  sauront  mieux  régler  et 
débattre  leurs  intérêts;  leur  conduite  sera  plus 
sage  et  plus  modérée  ;  il  y  aura  plus  de  stabilité  et 
d'ordre  dans  leurs  habitudes,  et  l'association  sera 
ainsi  favorisée.  Au  compagnonnage,  si  funeste  en 
général,  seront  substitués  des  liens  plus  réguliers 
et  qui  n'amèneront  pas  ces  dangereux  conflits 
qui  surgissent  souvent  aujourd'hui  dans  un 
même  corps  de  métier.  En  donnant  au  livret  des 
ouvriers  une  forme  plus  précise  et  mieux  arrê- 
tée, on  augmentera  les  garanties  réciproques  du 
maître  et  des  travailleurs,  et  ces  derniers  eux- 
mêmes  auront,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  une  po- 
sition nette,  parce  que  le  livret,  dans  sa  vérita- 
ble expression,  contient  l'abrégé  des  antécédents 
de  l'ouvrier  en  même  temps  que  l'énoncé  de  sa 
valeur  morale  et  matérielle.  Ces  renseignements 
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ne  sont-ils  pas  d'une  Incontestable  utilité  I 
que  les  ouvriers  reuleni  établir  entre  eux,  par 
l'association,  des  liaisons  plus  intimes  qui  en- 
traînent une  certaine  solidarité  et  qui  confon- 
dent souvent  les  intérêts  de  toiis  les  associés? 
[je  livret  doit  donc  être  de  la  pari  du  gouvefne- 
menl  et  du  pouvoir  législatif  l'objfet  d'études 
sérieuses,  car  nous  sommes  assurés  que,  bien 
conçu,  ii  sera  un  moyen  de  sécurité  el  de  mo- 
ralité pour  les  maîtres  et  les  ouvriers.  L'étahlis- 
srinriit  dr  règles  fixes  pour  le  contrat  d'appren- 
tissage serait  également  une  mesure  d'ordre  et 
de  protection  et  pourrait  avoir  une  heureuse 
influence  sur  le  sort  des  ouvriers,  surtout  au 
début  de  leur  carrière.  Les  apprentis  ne  sont 
que  trop  souvent  victimes  de  la  cupidité  des 
maîtres.  Ils  sont  quelquefois  l'objet  de  spécula- 
tions npivhensibles,  excédés  de  travail  et  sou- 
mis à  des  traitements  funestes  à  leur  dévelop- 
pement physique  et  intellectuel. 

11  est  inutile  de  nous  étendre  ici  sur  l'utilité 
des  conseils  de  prud'hommes  ;  c'est  une  insti- 
tution  <pii  est  jugée  depuis  longtemps,  et  il  n'y 
a  qu'une  voix  sur  sa  bienfaisante  action.  Média- 
teurs entre  l'ouvrier  et  le  maître,  les  conseils 
de  prud'hommes  débarrassent  l'industrie  d'une 
foule  de  conflits  qui  pourraient  en  entraver  la 
marehe.  L'institution  a  l'ait  ses  preuves  depuis 
quarante  ans;  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  que 
de  la  généraliser  autant  que  possible  et  de 

18 
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l'appliquer  à  toutes  les  industries  qui  ont  quel- 
que importance  dans  l'ensemble  de  la  pro- 
duction. 

Examinons  maintenant  quels  peuvent  être  les 
devoirs  du  gouvernement  en  ce  qui  concerne 
la  police  des  manufactures,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi.  Déjà  nous  avons,  en  suivant 
l'exemple  de  la  Grande-Bretagne,  fait  une  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactu- 
res, loi  incomplète  il  est  vrai,  mais  qui  recevra 
sans  doute  des  perfectionnements  ultérieurs.  Si 
les  enfants  ont  été  exposés  et  sont  encore  expo- 
sés, dans  quelques  cas,  à  une  application  exces- 
sive, si  les  soins  pour  leur  instruction  et  leur 
état  hygiénique  ont  été  négligés,  et  si  la  loi  a 
voulu  remédier  à  ces  inconvénients  dans  un  in- 
térêt d'humanité,  qui  est  en  même  temps  un  in- 
térêt social,  il  est  évident  que  le  législateur  doit 
également  porter  ses  regards  sur  la  position  des 
travailleurs  adultes  dans  les  manufactures,  afin 
de  préserver  ces  travailleurs  des  influences  fu- 
nestes à  leur  santé  et  à  leur  moralité.  Ce  droit 
d'intervention  de  la  part  du  gouvernement 
existe  déjà  en  principe  et  en  fait.  Et  n'y  a-t-il 
pas  une  législation,  par  exemple,  sur  les  établis- 
sements insalubres  ?  N'y  a-t-il  pas  certaines  pro- 
fessions qui  sont  placées  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  pour  ne  pas  compromettre  la  sécurité 
et  la  salubrité  publiques?  Ces  mesures  préser- 
vatrices sont  prises  dans  l'intérêt  collectif  de  la 
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soeieté.  Lii  loi   sur  le  travail  des  entants  dans 

les  manufactures  renferme  sans  douta  une  pen- 

d'humanile:  «nais  elle  .1  ensuite  été  dictée 
pour  préserver  la  génération  des  travailleurs 
des  mau\  qu'entraînent  des  fatigues  précoces. 
Ou  n'a  pas  seulement  vu  des  victimes  indi- 
viduelles, on  a  encore  voulu  garantir  d'un 
dommage  certain  le  corps  social  tout  entier. 
Nous  concevons  qu'il  est  plus  difficile  de  limi- 
ter la  durée  du  travail  de  l'ouvrier  adulte  :  ce 
serait  çnebaioer  99  liberté*  Mais  l'Etat  peut  obli- 
ger le  manufacturier  à  le  placer  dans  de  suffi- 
santes conditions  de  salubrité;  il  peut  ordonner 
que  certains  ateliers  soient  construits  de  telle 
façon  que  l'ouvrier  ait  assez  d'air  et  d'espace;  il 
peut  encore  intervenir  pour  exiger  l'application 
d'appareils  de  salubrité  qui  diminuent  les  dan- 
gers de  quelques  industries.  Tout  cela  doit  se 
faire  non-seulement  dans  l'intérêt  spécial  des 
travailleurs,  mais,  comme  nous  l'avons  dit, 
dans  l'intérêt  collectif  de  la  société  et  pour  ar- 
rêter la  dégénérescence  et  l'affaiblissement  de 
l'espèce. 

Nous  n'avons  point,  à  proprement  parler,  en 
France*  une  police  des  manufactures  qui  résolve 
les  questions  d'hygiène  et  de  salubrité  dans  l'in- 
h'i -«H des  ouvriers.  Ceux-ci  travaillent  très-sou- 
vent sous  le  coup  de  procédés  meurtriers,  uni- 
quement parce  qu'ils  sont  plus  économiques  et 
plus  expeditifs.  L'autorité  ne  s'en  mêle  pa-.  et 
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jusqu'à  présent  elle  n'a  pas  été  émue  des  abus 
énormes  qui  existent  sous  ce  rapport  dans  les 
manufactures.  On  comprend  que  plus  un  ouvrier 
a  de  vitalité  et  de  force,  plus  il  est  propre  au 
travail,  et  plus,  par  conséquent,  il  peut  accroî- 
tre son  salaire  sans  empiéter  sur  les  profits  de 
son  maître.  Alors  il  améliore  sa  nourriture,  son 
vêtement  et  son  logement  ;  en  un  mot,  il  s'élève 
dans  sa  condition  par  la  seule  circonstance  d'une 
plus  grande  salubrité  dans  les  ateliers.  Et  comme 
tous  les  faits  de  l'ordre  social  ont  entre  eux  une 
corrélation  intime,  il  trouvera  dans  cette  éléva- 
tion matérielle,  résultat  de  son  travail  et  d'un 
milieu  plus  approprié  à  sa  constitution  physi- 
que, de  nouvelles  forces  pour  marcher  d'un  pas 
plus  ferme  dans  les  voies  morales,  et  il  sera  à 
la  fois  plus  tempérant,  plus  sobre  et  plus  pré- 
voyant. 11  ne  s'engagera  dans  les  liens  du  ma- 
riage qu'avec  la  perspective  de  pouvoir  élever 
et  nourrir  sa  famille,  et  il  rapprochera,  en  un 
mot,  ses  habitudes  des  habitudes  de  la  classe  su- 
périeure, où  l'ivrognerie,  la  débauche  et  l'im- 
prévoyance sont  bien  plus  rares  ou  moins  fré- 
quentes que  dans  les  couches  inférieures  de  la 
société.  Plusieurs  industries  sont  encore  dans 
la  barbarie,  non  pas  à  l'égard  des  produits, 
mais  sous  le  rapport  de  la  condition  des  travail- 
leurs. La  science  et  l'équité  doivent  en  opérer 
l'émancipation. 

Des  travaux  comme  ceux  de  M.  Villermé  ser- 
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vent  bien  mieux  les  «lasses  ouvrières  que  cette 
multitude  de  projets  qu'on  \<>h  surgir  chaque 
Jour  pour  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs! 
Quand  les  hits  Beronl  bien  connus,  quand  on 
siiiini  exactement  sur  quels  points  il  faudra  por- 
ter les  réformes,  on  marchera  d'un   pas  plus 

terme,  et     Ton    pourra    concilier  plus  aisément 

l'intérêt  du  maître  et  de  l'ouvrier,  sans  violer 

les  lois  cpii  régissenl  les  profits  et  les  salaires. 
Quand  les  ouvriers  connaîtront  eux-mêmes 
mieux  ces  lois.  Ils  renonceront  aux  coalitions 
violentes;  ils  ne  demanderont  plus  des  tarifs, 
desiMixima  et  des  minhna,  et  ils  comprendront 
qu'une  liberté  mutuelle  et  une  protection  égale 
pour  le  maître  et  pour  le  travailleur  Boni  les 
plus  surs  moyens  d'assurer  la  prospérité  de 
l'eut  repreneur  et  leur  propre  aisance  :  car  il  j 
a  <ntre  ces  deux  termes  du  problème  une  soli- 
darité réciproque.  Les  ouvriers  puiseront  en- 
suit»' dans  l'association  des  forces  nouvelles:  ils 
lui  demanderont  le  secret  de  la  puissance  des 
capitaux,  et  ils  trouveront  dans  des  efforts  col- 
lectif la  possibilité  de  réduire  leurs  dépens.. 
Bans  rien  retrancher  de  leur  consommation  ha- 
bituelle. C'esl  ainsi  (jue  les  ouvriers  se  sont 
réunis,  dans  plusieurs  centres  manufacturiers* 
pour  la  fabrication  du  pain,  pour  la  confection 
des  vêtements,  en  centralisant  ces  productions 
et  en  ^'attribuant  par  conséquent  les  profits 
qu'auraient  laits  les  fournisseur^ 
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Mais  la  plupart  de  ces  améliorations,  que 
nous  n'indiquerons  ici  que  sommairement,  ne 
pourront  avoir  lieu,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  qu'avec  l'intervention  de  l'autorité  et  le  con- 
cours des  maîtres.  Dans  une  foule  de  circon- 
stances, ceux-ci  ne  sont  que  trop  disposés  à  fa- 
voriser les  désordres  des  ouvriers  et  les  abus 
qu'engendre  la  grande  industrie.  Il  n'est  pas 
toujours  possible  de  séparer  les  travailleurs  des 
deux  sexes  dans  les  fabriques,  sans  une  aug- 
mentation de  dépense,  ou  sans  déranger  l'ordre 
ou  l'économie  de  l'usine;  cependant  il  est  des 
cas  nombreux  où  cette  séparation  n'offre  pas  le 
moindre  inconvénient.  Les  bobineuses  et  les  dé- 
videuses  de  l'industrie  cotonnière,  entre  autres, 
peuvent  très-bien  être  séparées  des  hommes  qui 
filent  et  tissent,  et  la  réunion  des  deux  sexes 
dans  les  mêmes  salles  n'est  aucunement  justifiée 
dans  cette  circonstance.  Les  fabricants  convien- 
nent eux-mêmes  que  cette  confusion  est  la 
source  des  plus  graves  désordres,  et,  tout  en 
la  maintenant  sans  motif  sérieux,  ils  tolèrent 
encore  généralement  les  discours  obscènes  qui 
ont  lieu  pendant  la  durée  du  travail.  Il  y  a  en 
France  un  petit  nombre  de  manufactures  où 
les  sexes  sont  rigoureusement  séparés,  et  où 
l'on  a  soin  de  renvoyer  les  femmes  chaque  jour 
un  peu  plus  tôt  que  les  hommes.  Des  employés 
placés  dans  les  ateliers  veillent  sans  cesse  à  tout 
ce  qui  pourrait  blesser  les  mœurs,  et  les  délits 
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de  ce  genre  sont  réprimés  par  l'expulsion  (1). 
Nous  pensons  que  le  gouvernement  aurait 
aussi  a  intervenir  dans  cette  question,  et  qu'a- 
près des  informations  précises,  il  serait  possible 
dé  lui  donner  une  solution  législative.  De  même 
que  beauconp  de  fabricants  ont  pris  l'initiative 
pour  réclamer  une  loi  sur  le  travail  des  enfa  ni  s 
dans  les  manufactures,  de  môme  on  peut  citer 
un  assez  grand  nombre  d'industriels  dispos 
accepter  les  modifications  qu'on  introduirai!, 
sous  ce  rapport,  dans  le  régime  des  fabriques. 
Le  pouvoir  est  le  gardien  de  la  morale  pu- 
blique, et,  à  ce  titre,  il  a  évidemment  le  droit 
de  veiller  à  la  conservation  des  mœurs,  surtout 
lorsque  le  danger  est  tel  qu'il  menace  toute  une 
classe  de  la  société.  Dans  les  mômes  fabriques 

(1)  A  WtsMiling,  en  Alsace,  entre  autres.  —  M.  Villermé, 
dans  son  excellent  livre  sur  tÉtat  physique  et  moral  des  ou- 

.  dit  dans  ses  conclusions  qu'il  existe  trois  usages  per- 
nicieux dans  les  ateliers  des  grandes  manufactures:  le  mélange 
des  sexes;  la  durée  journalière  beaucoup  trop  longue  du  tra- 
vail pour  les  enfants;  et  les  prêts  d'argent  faits  par  certains 
maîtres  a  leurs  ouvriers,  a  litre  d'avances  sur  leurs  salaires.  I  < 
premier  de  ces  usages  corrompt  les  mœurs,  le  second  détruit  la 
sinir.  le  dernier  produit  la  misère,  et  tous  trois  outragent  la 
morale  publique.  Une  loi  particulière,  dit  M.  Villermé,  qui  or- 
donnerait de  séparer  soigneusement  les  sexes  dans  lesaA 

randes  manufactures,  qui  fixerait  pour  les  enfants  el 
d'après  fige  un  maximum  à  la  durée  journalière  du  travail,  et 
<|ui  déclarerait  nmi  privilégiées  toutes  les  créance-  des  maîtres 
inscrites  MM  les  h\reis  des  ouvriers,  lorsque  ces  crcaie ■< 
passent  une  certaine  tomme,  pourrait  leule  mettre  Bo  partout 
h  des  maux  si  déplorables. 
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où  les  sexes  sont  séparés  et  que  nous  nous  plai- 
sons à  citer,  l'ivrognerie  est  impitoyablement 
proscrite;  le  maître  contrôle  la  conduite  des 
ouvriers,  il  entretient  à  ses  frais  une  école  où  il 
fait  passer  successivement  tous  les  enfants.  Les 
ouvriers  malades  sont  également  soignés  aux 
frais  de  l'établissement,  et  on  leur  conserve  leur 
métier  ou  leur  emploi  jusqu'au  moment  où  ils 
ont  recouvré  la  santé.  Ces  sacrifices  faits  par  les 
maîtres  sont  toujours  largement  compensés,  et 
leurs  fabriques  sont  au  nombre  de  celles  qui 
prospèrent  le  plus. 

Malheureusement  d'autres  entrepreneurs,  et 
particulièrement  ceux  qui  sont  sortis  des  ate- 
liers et  qui  s'élèvent  au  rang  de  fabricants, 
prennent  le  contre-pied  des  habitudes  que  nous 
venons  de  signaler.  Ils  embauchent  fréquem- 
ment les  ouvriers  pour  les  laisser  sans  travail  au 
bout  de  quelques  jours  ;  ce  sont  eux  qui  font  les 
plus  fortes  retenues  sur  leurs  salaires,  qui  tolè- 
rent leur  inconduite  et  spéculent  sur  leur  im- 
prévoyance. Dans  les  localités  où  il  y  a  beaucoup 
d'ouvriers  nomades,  des  étrangers,  des  céliba- 
taires, des  travailleurs  enfin  qui  ne  sont  pas 
fixés  au  foyer  domestique  par  la  famille,  la  dé- 
moralisation est  naturellement  plus  intense  et 
les  réformes  plus  difficiles  à  réaliser.  Cependant 
4  dans  ces  circonstances  encore  on  peut  réduire 
le  mal  par  l'adoption  de  certaines  mesures  géné- 
rales. 11  est  établi  que  les  ouvriers  à  la  lâche 
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s'épuisent  de  fatigue  pendant  trois  ou  quatre 
jour»,  pourae  livrer  à  d'autres  excès  le  reste  de 

la  semaine  :  il  est  prouvé  que  le  choix  du  sa- 
medi pour  le  jour  de  paye  est  une  cause  de  l'in- 
copduite  de  l'ouvrier;  les  avances  d'argent  pro- 
duisent également  un  résultat  désastreux,  et 
elles  placent  le  travailleur  dans  In  plus  déplo- 
rable situation  quand  l<v  maître  abuse,  ce  qui 
n 'arrive  que  trop  souvent,  de  sa  qualité  de 

créancier. 

Tous  ces  abus  peuvent  être  réformés  par  de 
simples  règlements;  si  les  entrepreneurs  eux- 
mêmes  ne  veulent  pas  s'entendre  pour  les  ré- 
primer, il  n'est  point  pour  cela  nécessaire  de 
réorganiser  l'industrie  et  d'attenter  à  la  liberté 
du  travail.  Voici,  par  exemple,  ce  qui  se  passe 
pour  les  avances  :  l'ouvrier  qui  les  reçoit  ne 
peut,  en  cessant  de  travailler  pour  un  maître, 
exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de 
son  congé  qu'après  avoir  payé  sa  dette,  soit  en 
argent,  soit  par  son  travail.  11  perd  donc  sa  li- 
berté, et  il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai 
que  les  fabricants  abusent  souvent  de  la  ma- 
nière l;i  plus  scandaleuse  de  cette  situation.  Si, 
malgré  sa  dette,  l'ouvrier  reçoit  son  congé, 
celle-là  reste  mentionnée  sur  le  livret,  et  dès 
lors  il  ne  trouve  à  se  placer  que  très-difficile- 
ment chez  un  autre  entrepreneur,  parce  que, 
aux  termes  de  la  loi,  celui-ci  est  obligé  de  faire 
sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  et  jusqu'à  sa  libé- 
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ration  entière,  une  retenue  au  profit  du  créan- 
cier, et  que  la  dette  dont  il  est  devenu  solidaire 
l'assujettit  à  des  formalités  désagréables  (1). 

En  réalisant  la  pensée  de  M.  Villermé,  qui 
consiste  à  déclarer  non  privilégiées  toutes  les 
créances  des  maîtres  inscrites  sur  le  livret  des 
ouvriers,  on  couperait  le  mal  à  sa  racine.  Il  est 
vrai  que  les  ouvriers,  dans  des  cas  difficiles  ou 
dans  des  moments  de  détresse,  ne  trouveraient 
plus  les  mêmes  facilités  auprès  des  entrepre- 
neurs. Ce  serait  un  inconvénient  sans  doute  ; 
mais  lorsqu'on  sait  que  très-souvent  les  entre- 
preneurs conduisent  l'ouvrier  sur  cette  pente 
glissante  pour  l'exploiter  ensuite  et  pour  lui  im- 
poser les  plus  dures  conditions,  on  conviendra 
facilement  que  les  avantages  exceptionnels  que 
les  ouvriers  trouvent  dans  le  mode  actuel- 
lement usité,  ne  peuvent  compenser  les  résul- 
tats funestes  qui  accompagnent  presque  inva- 
riablement les  avances  qu'ils  ont  reçues.  Cet 
usage  est  beaucoup  plus  fréquent  dans  l'indus- 
trie parcellaire  que  dans  la  grande  manufacture. 
Cependant,  même  dans  celle-ci,  les  avances,  soit 
en  argent,  soit  en  objets  en  nature,  sont  une  cause 
de  spéculations  répréhensibles,  faites  au  détri- 
ment de  l'ouvrier.  Pour  ce  point,  un  changement 
est  très-facile,  et  si  une  loi  déclarait  les  créances 
ainsi  fondées  non  privilégiés,  ni  les  maîtres,  ni 

(1)  Tableau  de  l' état  physique  et  moral  des  ouvriers,  tome 
II,   page  128. 
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les  ouvriers  ne  pourrai»  m  s,  n  plaindre.  I, es  se- 
conds <  | h< m veraient  bientôt  la  bienfaisante  in- 
Btienoe  de  cette  mesure,  et  le  petit  nombre  des 
premiers, qui  cherche  aujourd'hui  des  bénéfices 
(I  ni>  cet  usage,  ne  feraient  que  rentrer  dans  les 
conditions  ordinaires  Auxquelles  obéissent  tous 
les  manufacturiers  honnêtes. 

Des  faits  d'un  ordre  secondaire,  et  (pli  pren- 
nent leur  source  dans  l'administration,  exercent 
quelquefois  aussi  une  influence  fAcheuse  sur  la 
situation  économique  des  ouvriers.  Parmi  ces 
faits,  nous  remarquons  le  travail  des  détenus 
dans  les  maisons  centrales  et  l'emploi  de  l'ar- 
mée aux  travaux  publics.  Ces  influences,  il  esl 
vrai,  sont  plutôt  locales  et  temporaires,  que  gé- 
nérales et  permanentes. 

La  manière  dont  le  travail  est  organisé  dans 
les  prisons  a  déjà  donné  lieu  à  de  nombreuses 
réclamations  (1).  La  production  des  détenus  est 
presque  toujours  similaire  aux  industries  libres 
qui  s'exercent  dans  la  localité.  Dans  la  prison 
de  Rennes,  on  fabrique  des  toiles  à  voiles;  dans 
celles  de  Nismes  <1,>>  ti»us  de  soie  etdeschà!< ai 
à  Biom  et  à  Lysses,  ce  sont  le  linge  de  table  et 
la  toile  de  ménage.  Cette  similitude,  ou,  pour 
mieux  dire,  cette  imitation  s'explique  facile- 
ment. On  choisit  dans  chaque  maison  centrale 

(1)  Voyez  entre  autres  le  mémoire  de  ta  chambre  decom- 
e  de  Troyes,  sur  les  dangers  de  la  concurrence  du  tra- 
vail des  malsons  md  raies  de  force  et  de  correction 
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le  genre  d'industrie  qui  réussit  le  mieux  dans 
la  contrée  et  qui  offre  le  plus  d'avantages  aux 
entrepreneurs.  L'ensemble  de  la  production  et 
des  travailleurs  n'est  point  affecté,  nous  le  ré- 
pétons, par  cette  combinaison  ;  mais  il  en  ré- 
sulte une  souffrance  réelle  pour  les  fabrications 
locales  qui  ne  peuvent  pas  toujours  lutter  avec 
le  travail  des  prisons.  L'ouvrier  honnête  et  la- 
borieux est  ainsi  victime  d'une  situation  créée 
par  l'administration.  Il  nous  semble  qu'il  ne 
serait  pas  impossible  de  déplacer  cette  concur- 
rence, en  modifiant  le  régime  du  travail  et  en 
introduisant  dans  les  prisons  des  fabrications 
qui  ne  se  placeraient  pas  sur  le  marché  et  ne 
seraient  qu'à  l'usage  d'un  service  public,  de  la 
guerre  ou  de  la  marine  par  exemple.  De  cette 
manière,  la  concurrence  directe  disparaîtrait, 
et  les  effets  de  la  compétition  seraient  purement 
latents.  Ce  régime  est  déjà  établi  dans  plusieurs 
pays,  et  il  y  donne  les  résultats  les  plus  satisfai- 
sants. Sans  vouloir  exagérer  l'action  de  la  con- 
currence que  nous  signalons  et  qu'il  est  facile 
de  faire  cesser,  on  ne  peut  pas  se  dissimu- 
ler qu'elle  compromet  les  industries  établies 
dans  le  voisinage  des  maisons  centrales,  et 
peut  devenir,  pour  certains  fabricants  et  leurs 
ouvriers,  une  source  d'embarras.  11  serait  d'au- 
tant plus  légitime  d'écarter  cette  concurrence, 
que  le  travailleur  lui-même  ne  trouve  aucun 
moyen  pour  la  combattre,  puisqu'elle  prend  sa 
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Ctnlse  daii>  une  (lrm^itimi  aux  lois  ordinaire 
df  la  production.  I/Kiat,  pur  des  marcbéfl  pas 
ses  avec  les  directeurs  des  maisons  centrales, 
se  charge  de  l'entretien  des  détenus,  et  les 
entrepreneurs,  grâce  à  cette  circonstance,  ob- 
tiennenl  une  fabrication  plus  économique  que 
celle  de  l'industrie  libre  (1). 

(I)  Un  arrêté  du  28  janvier  |80iy  règle,  ainsi  qu'il  mil,  le 
travail  dans  1rs  maisons  centrale*  de  détentioo  ;  An.  I.  Lea 
préfi  ts  -"Ht  chargea  d'établir  <l< s  ateliers  «!<•  travail  dans  toutes 
les  maisons  de  détention,  qui  en  serool  susceptibles.  Art.  2. 
;  ire  de  travail  sera  déterminé  diaprés  la  nature  el  lea 
:ti(»ns  de  la  maison.  Art  5.  Les  préfets  prendront  des 
mesures  pour  faciliter  aux  détenus  l'exercice  de  leurs  profes- 
nons  et  métiers,  autant  «ju »*  celle  facilité  pourra  se  concilier 
avec  les  intérêts  de  l'administration  el  la  sûreté  de  l'établis- 
sèment.  Art.  4.  L'administration  ne  fera  travailler  pour  son 
compte,  qu'autant  qu'il  lui  sera  impossible  de  traiter  avec  des 
fabricants  ou  des  compagnies  qui  se  chargent  de  fournir  du 
travail  aui  détenus.  Ce  sont  la,  les  principales  disposition^  de 
l'arrêté  de  1801.  Elles  Subsistent  toujours  en  principe,  seule- 
ment elles  ont  été  modifiées  dans  certains  détails,  et  lis  Direc- 
teurs des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  sont  or- 
dinairement eux-mêmes  les  entrepreneurs  des  travaux,  en 
même  tempsqu'il>  se  chargent  par  un  traité  de  l'entretien  des 
prisonniers. 

Le  produit  du  travail  des  condamnés  en  France,  a  été  en 
1,796,157  t..  el  en  1843  de 2,195,155  fr.  En  1838,  la 
population  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction, 
était  de  17.543  individus,  el  en  1843  de  19,013.  Ainsi  le  pro- 
duit «1rs  travaux  l  suivi  une  progression  plus  rapide  que  le 
(h. tin- d.s  condamn 

En  Angleterre,  les  travaux  productifs  dans  les  prisons,  sont 

très-restreints  el  en  général  insignifiants.  On  sait  que,  dans  ce 

les  prisonniers  sont  assujettis  s  certains  exercices  (pu 

l'obtiennent  au  mojen  d'appareils,  désignés  par  les  noms  de 
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L'exécution  des  travaux  publics  par  l'armée 
est  depuis  longtemps  un  sujet  de  vives  contro- 
verses ,  et  les  opinions  sont  singulièrement  par- 
tagées sur  ce  point.  Les  expériences  qui  ont  été 
faites  jusqu'à  présent  n'ont  pas  donné  des  ré- 


Treadmill,  Crankmill  solitaire,  Crankmill  à  compartimenLs, 
Tread  handwheel,  Ergomètre,  régulateur,  etc.  Dans  les  pri- 
sons qui  renferment  ces  appareils,  on  astreint  les  prisonniers  à 
un  travail  forcé  qui  est  absolument  improductif.  Le  travail 
productif  consiste  presque  partout  à  tirer  de  vieux  cordages 
pour  en  faire  del'étoupe,  a  carder  de  la  laine,  à  faire  du  ciment, 
à  broyer  des  pierres,  etc.  C'est  rarement,  et  par  exception,  qu'on 
voit  des  métiers  montés,  comme  à  Manchester,  et  que  les  déte- 
nus exercent  des  professions  industrielles.  Du  reste,  il  n'y  a 
nulle  part  dans  les  prisons  d'Angleterre  des  ateliers  organisés 
comme  dans  les  maisons  centrales  de  France;  l'industrie  libre 
s'en  alarmerait.  En  1837,  le  produit  des  travaux  dans  toutes 
les  prisons  d'Angleterre  ne  s'est  élevé  qu'à  165',000  francs,  el- 
les dépenses  d'entretien  et  de  garde  des  mêmes  prisons  à 
4,100,000  francs. 

En  Hollande,  c'est  le  gouvernement  qui  fait  fabriquer  pour 
son  compte,  sous  la  direction  de  ses  agents,  tous  les  objets 
qui  se  confectionnent  dans  les  ateliers  des  prisons,  et  il  four- 
nit le  capital  nécessaire  a  l'alimentation  de  ces  ateliers.  On 
évite  autant  que  cela  est  possible  de  donner  des  sujets  de 
plainte  aux  fabricants  du  royaume  en  s'abslenant  de  livrer  au 
commerce  des  marchandises  fabriquées  par  les  détenus. 

En  Belgique,  comme  en  Hollande,  c'est  l'État  qui  fournit  le 
capital  nécessaire  à  l'alimentation  des  ateliers.  Une  somme  est 
portée  chaque  année  au  budget  des  dépenses,  pour  Tachai  des 
matières  premières  et  le  paiement  des  gratifications  allouées 
aux  prisonniers.  Celte  même  somme,  augmentée  du  bénéfice 
présumé  de  la  fabrication,  figure  au  budget  des  recettes,  et 
représente  les  fournitures  à  faire  par  les  prisons  au  gouverne- 
ment dans  le  cours  de  l'exercice.  Les  détenus  travaille!)  l  ex- 
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Milt;rts  économiques  tivs-favorubles,  et  il  est 
prouvé  par  des  essais  récents  que  le  travail  du 
soldai  es1  plus  dispendieux  que  celui  de  L'ou- 
vrier libre.  On  a  c'it,  à  l,i  \cril<\  qu'on  pourrai! 
organiser  les  travaux civils  du  soldai  d'une  ma- 
nière moins  coûteuse.  Mais  alors  il  faudrait  al- 
térer  l'esprit  et  la  constitution  de  l'armée  en  la 
(N'huirnant  de  sa  véritable  dest in.ii i< >n.  Si  QOfi 
forces  militaires  sont  trop  considérables,  il  faut 
les  réduire;  si  au  contraire  ellep  ne  font  que  suf- 
fire aux  nécessités  du  service,  on  aurait  ion  de 
troubler  ce  service  en  assignant  d'autres  occu- 
pations au  soldat.  Nous  ne  partageons  pas  l'opi- 
nion de  plusieurs  économistes,  qui  ne  voient 

< 'liiMvcmcnt  k  l'équipement  de  l'armée  etk  la  confection  des 
effets  nécessaires  au  service  des  prisons. 

\  t..  h. iti •.  I.  système  de  régie  adopté  pour  l'entretien  des 
détenus  dans  le  pénitencier,  Test  aussi  pour  les  travaux  indus- 
triels. On  trasaillek  la  fois  pour  radministralion  de  la  maison  , 
pour  la  vente  courante  et  en  détail  au  prolit  de  rétablissement, 

Mitent  et  presque  exclusivement  pour  le  compte  d> 
lieuliers.  Le  tarif  du  prix  des  ouvrages  ou  de  la  journée,  est 
arrêté  par  la  commission  administrative.  La  vente  des  objets 
fabriqués  dans  la  prison  se  fait  à  prix  lixe  dans  un  magasin  de 
la  ville,  où  ils  se  débitent  a\ec  la  plus  grande  facilité.  La 
moyenne  du  gain  des  détenus  est  de  50  centimes  par  jour. 
L'organisation  du  travail  des  détenus  est  la  même  à  Lau- 
sanne qu'à  Genève,  à  la  dilTérence  près  que  le  prisonnier  <le 
Lausanne  ne  peut  disposer,  pendant  la  durée  de  sa  détention  , 
d'aunme  portion  de  son  pécule,  excepté  lorsqu'il  veut  faire  un 
envoi  k  sa  famille. —  L.  Moreau -Christophe  :  Rapport  à  M.  le 
nti/iis/rc  de  iuiierh  ur  sur  les  prisons  de  l'Angleterre,  de  L'K- 
>te  la  Hollande,  de  la  Ilelgique  et  de  la  Suisse.  Paris, 
1830. 
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dans  l'armée  qu'une  vaste  agglomération  d'in- 
dividus oisifs,  à  charge  au  trésor  et  au  pays,  et 
complètement  inutile  dans  les  périodes  de  paix. 
Encore  une  fois,  la  force  de  l'armée  doit  être  pro- 
portionnée aux  périls  qu'on  a  à  redouter,  et  aux 
besoins  qui  découlent  de  la  sécurité  du  pays. 
11  y  a  dans  presque  tous  les  États  de  l'Europe 
une  tendance  marquée  à  abréger  la  durée  du  ser- 
vice militaire,  et  à  rendre  le  soldat  le  plus  tôt  pos- 
sible aux  travaux  civils.  Ces  tendances  sont  dé- 
terminées par  la  perspective  d'une  longue  paix, 
et  par  le  développement  progressif  de  l'indus- 
trie qui  demande  chaque  jour  de  nouveaux  con- 
tingents de  travailleurs.  Ce  système  est  bien 
préférable  à  l'emploi  direct  de  l'armée  aux  tra- 
vaux publics,  et  il  s'accorde  surtout  mieux  avec 
les  vrais  principes  économiques.  Dans  quelques 
pays,  en  Prusse  entre  autres  (1),  le  service  mi- 

(i)  En  Prusse,  le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tous, 
excepté  pour  la  haute  noblesse.  Le  service  dans  la  ligne  est  de 
cinq  ans  (trois  ans  sous  les  drapeaux  et  deux  ans  dans  la  ré- 
serve), de  sept  ans  dans  la  Landwehr,  milice  de  première 
classe,  et  de  sept  ans  dans  la  seconde  classe.  Après  ce  service, 
les  individus  restent  inscrits  jusqu'à  l'âge  de  50  ans  dans  le 
Landsturm.  Lis  volontaires  d'un  an,  c'esla-dire  les  jeunes 
gens  qui  s'équipent  à  leurs  frais  et  qui  ne  reçoivent  aucune 
solde,  réduisent  ainsi  la  durée  de  leur  service  de  deux  ans 
dans  l'armée  de  ligne.  —  En  Angleterre,  on  a  le  système  de 
l'enrôlemenl.  —  En  Autriche,  la  conscription  ne  s'étend  pas  à 
toutes  les  classes  de  la  société.  La  noblesse,  le  clergé,  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  les  fils  des  ofiiciers  sont  exempts  du  ser- 
vice militaire.  La  durée  de  ce  service  est  de  quinze  années  dans 
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litaire  est  organisé  de  telle  façon  qu'il  n'éloigne 
les  recrues  de  leur  foyer  que  pour  un  temps 
très-limité,  sans  que  la  défense  du  pays  ait  à  en 
souffrir.  La  durée  du  service  effectif  n'est,  en 
moyenne,  que  de  800  jours  pour  chaque  soldat, 

les  troupes  de  ligne,  cl  de  cinq  ans  dans  la  milice ,  en  sorte 
que  le  soldat  ne  reçoit  son  congé  qu'à  l'âge  de  38  ans.  11  est 
vrai  que  la  durée  du  service  est  interrompue  par  de  nombreu- 
ses absences.  Dans  les  provinces  italiennes  et  dans  le  Tyrol,  la 
durée  du  service  est  de  huit  ans;  les  exemptions  y  sont  assez 
rare*,  lu  Hongrie  et  en  Transylvanie,  lescommunes sont  clwr- 
gées  de  fournir  le  contingent  déterminé,  et  les  autorités  mu- 
nicipales en  font  la  répartition;  la  durée  du  service  est  fixée 
à  dix  ans.  —  En  Bavière,  le  clergé  et  la  noblesse  supérieure 
{Standesherren)  sont  dispensés  de  servir;  pour  le  reste  de  la 
nation,  le  service  militaire  est  obligatoire  de  vingt-un  à  vingt- 
sept  ans,  elles  recrues  sont  désignées  par  le  sort.  En  quittant 
la  ligne,  ils  entrent  dans  la  réserve.  Tous  les  individus  qui  n'ont 
pas  été  atteints  par  le  sort,  appartiennent  de  droit  a  la  milice. 
— Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  le  service  dans  la  ligne  ou 
dans  la  milice  est  obligatoire  de  vingt  à  trente-deux  ans  ;  la 
milice  est  cependant  plutôt  une  réserve  destinée  à  compléter 
l'armée,  qu'un  corps  propre  au  service  actif.  —  Dans  les  autres 
États  de  la  Confédération  Germanique,  la  conscription  est  éta- 
blie de  manière  à  prendre  un  soldat  par  cent  habitants.  La  no- 
blesse est  généralement  exemptée  du  service.  —  La  Russie 
prend  en  temps  de  paix  un  soldat  sur  cinq  cents  habitants  du 
sexe  masculin  ;  en  temps  de  guerre  ce  même  nombre  fournit 
quelquefois  quatre,  six  et  jusqu'à  dix  recrues.  La  conscription 
se  fait  toujours  d'après  les  recensements  officiels.  Les  Cosaques 
n'y  sont  pas  soumis;  mais  ils  fournissent  a  la  réquisition  de 
l'empereur  le  contingent  qui  leur  est  demandé.  Les  Juifs  po- 
lonais se  libéraient  autrefois  par  une  somme  d'argent;  mais  ce 
régime  a  cessé  d'exister  depuis  quelque  temps.  La  durée  du 
service  est  de  vingt  années,  période  qui  est  souvent  réduite  de 
moitié.  —  La  Suède  a  une  organisation  militaire  particulière. 

19 


290    OBSERVATIONS  SUR  L'ÉTAT  DES   CLASSES    OUVRIÈRES. 

c'est  moins  qu'en  aucun  autre  pays,  la  Suisse, 
qui  n'a  pas  d'armée  permanente,  exceptée.  Dans 
ce  système,  le  trésor  public  et  la  production 
trouvent  à  la  fois  un  avantage,  et  certes,  cette 
combinaison  est  infiniment  préférable  à  celle 


Ses  troupes  se  divisent  en  enrôlés  (f^eïrfade) ,  en  classés  [In~ 
dette)  et  en  milice  (Bewxring).  La  première  classe  comprend 
0,000  hommes,  la  seconde  27,000,  et  la  troisième  95,000.  Le 
rapport  entre  le  nombre  des  recrues  et  celui  de  la  population 
dépend  de  la  densité  de  celle-ci.  DansStockholms-Laen,  le  trente- 
huitième  homme  en  état  de  porter  les  armes  est  soldat,  et  à 
Ostersunds-Laen,  le  neuvième.  —  En  Danemarck,  l'état  des 
paysans  seul  fournit  des  soldats  ;  cependant  sont  exceptés  dans 
cette  classe,  à  certaines  conditions,  les  fils  de  meuniers,  de  fer- 
miers, des  gardes  forestiers  et  des  gardes  champêtres.  Ladurée  du 
service  estdehuilans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  le  soldat  entre 
dans  les  bataillons  complémentaires,  où  il  reste  encore  huit  ans, 
pendant  lesquels  il  fournit  en  tout  soixante-dix  journées  d'exer- 
cice. Enfin  il  entre  dans  la  classe  de  réserve,  où  il  reste  jusqu'à 
Tâge  de  45  ans.  Tous  les  conscrits  qui  ont  eu  de  bons  numé- 
ros appartiennent  de  droit  aux  bataillons  complémentaires.  — 
En  Espagne,  la  durée  du  service  dans  l'armée  active  est  fixée 
à  cinq  ans,  et  puis  à  deux  ans  dans  la  milice  provinciale.  Cette 
dernière  est  une  sorte  d'armée  de  réserve  qui  n'est  appelée 
sous  les  drapeaux  que  dans  des  cas  extraordinaires.  En  Suisse, 
le  service  est  obligatoire  pour  tout  le  monde  ;  mais  sa  durée  et 
l'âge  d'admission  varient  d'un  canton  a  l'autre.  Le  pacte  fédéral 
a  fixé  le  contingent  de  chaque  canton  à  deux  pour  cent  de  la 
population.  L'armée  fédérale  se  compose  :  1 .  de  V élite  ;  2.  de  la 
réserve,  3.  de  la  Landwehr.  Les  soldats  passent  successive- 
ment de  l'élite  dans  la  réserve,  et  de  celle-ci  dans  la  Landwehr. 
—  La  Turquie  a  adopté,  en  1843,  une  nouvelle  organisation 
pour  l'armée.  Autrefois  le  service  militaire  embrassait  la  vie 
entière  du  soldat  ;  maintenant  sa  durée  est  limitée  h  cinq  ans. 
En  quittant  le  service  actif,  le  soldat  entre  dans  l'armée  de 
réserve.  En  principe,  tous  les  mahométans  sont  soldats;  mais 
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([ni  ( -.msiste  à  employer  directement  l'armée 
aux  travaux  civils. 

Nous  concevons  trèevMen  que  les  lokM 
exécutent  des  travaux  militaires  dans  certaines 
circonstances  données,  et  nous  partageons  à  ce 
sujet  les  opinions  de  M.  le  lieutenant-général 
Oudinot  (1).  Ces  travaux  font  partie  de  leurs 
devoirs  et  rentrent  essentiellement  dans  la  ca- 
tégorie de  ceux  qui  doivent  être  exécutés  par 
l'armée. 

l'armée  est  en  général  entretenue  par  des  levées  exécutées  par 
les  pachas ,  et  qui  frappent  plus  particulièrement  les  classes 
inférieures. 

Ko  éowparanl  la  formation  et  l'organisation  des  armées  du 
temps  présent,  avec  ce  qui  existait  jadis,  on  remarquera  celte 
tendance  générale,  qui  consiste  à  réduire  la  durée  du  service, 
à  former  des  réserves  et  à  rendre  le  soldat  au  plus  vile  aux  tra- 
vaux civils  et  aux  occupations  industrielles. 

(1)  M.  Oudinot  classe  les  travaux  qui  peuvent  être  conliés 
aux  soldats  en  deux  grandes  catégories:  1.  Les  travaux  manuels 
considérés  comme  moyens  d'instruction;  2.  les  travaux  urgents 
exécutés  dans  un  but  militaire  etdansla  prévision  de  l'atta  [U6 
en  de  la  défense.  Pour  exercer  le  soldat  aux  travaux  manuels, 
M.  Oudinot  conseille  la  formation  de  camps  retranchés  el  de 
simulacres  de  siège.  Les  travaux  urgents  et  exécutés  eu  prévi- 
sion de  la  guerre  présentent  deux  subdivisions  :  i .  les  travaux 
de  Tannée  actif e  ;  t.  lès  travaux  de  frontière  et  d'armée  de 
secours.  Les  militaires  seuisneavenl  êtrochargés.des  premiers  : 
ce  sont  des  voies  de  communication  a  ouvrir,  des  retranche- 
ments a  élever,  des  tranchées  h  creuser,  etc.  Les  travaux  «le 
frontière  ou  d'armée  de  secours  se  composent  de  tous  les  tra- 
vaux qui,  sur  le  territoire,  pourraient  ÉSSOref  la  sûreté  de  l'ar- 
mée, tels  que  postes  fortifiés,  camps  retranchés,  établissements 
de  ligne,  etc.  —  De  V armée  et  de  son  application  aux  trava  ux 
d'utilité  publique. 
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Ainsi,  remploi  du  soldat  aux  travaux  publics, 
loin  de  présenter  des  avantages  économiques, 
impose  des  charges  nouvelles  au  trésor,  et  re- 
lâche très-certainement  la  discipline.  Cette  des- 
tination qu'on  donne  au  soldat  crée  ensuite  une 
concurrence  funeste  à  l'ouvrier  libre  qui  ne 
peut  en  aucun  cas  lutter  avec  un  travail- 
leur qui  reçoit  sa  subsistance  de  l'État,  quoi- 
que ce  travailleur,  pour  la  plupart  du  temps, 
ne  soit  pas  doué  des  mêmes  aptitudes  ni  des 
mêmes  forces  que  l'ouvrier  civil.  Nous  croyons 
au  reste  que  les  expériences  qui  ont  été  faites 
jusqu'à  présent  ne  sont  pas  de  nature  à  pro- 
voquer de  nouveaux  essais  et  qu'on  renonce  à 
employer  l'armée  à  des  travaux  qui  n'ont  pas 
une  connexité  directe  avec  les  nécessités  mili- 
taires. 

11  arrive  quelquefois  que  des  crises  commercia- 
les ou  industrielles,  des  catastrophes  ou  des  phé- 
nomènes physiques  détruisent  momentanément 
l'état  normal  d'une  partie  de  la  population.  Dans 
ces  cas,  il  est  aussi  du  devoir  du  gouvernement 
et  de  la  société  de  venir  au  secours  des  victimes. 
Cette  assistance  se  manifeste  du  reste  assez  fré- 
quemment. Les  inondations  r  les  incendies ,  la 
grêle  amènent  presque  toujours  une  action  ré- 
paratrice delà  part  du  pouvoir,  et  les  différentes 
classes  de  la  société  interviennent  aussi  elles- 
mêmes  spontanément  pour  adoucir  les  effets  de 
ces  désastres.  Une  pareille  assistance  est  une 
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obligation,  et  il  ne  faut  pas  même  la  considérer 
comme  une  charité  qui  n'implique  jamais  un 
devoir  absolu.  Par  cela  môme  que  le  gouverm  - 
meut  et  la  sori»  h  viennentau  secours  des  indi- 
vidus qui  ont  souffert  dans  leurs  propriétés,  par 
cela  môme  aussi  le  pouvoir  doit  adoucir  les  souf- 
frances des  classes  ouvrières  qui  ont  été  mo- 
mentanément frappées  par  des  événements  en 
dehors  de  toutes  les  prévisions  humaines. 

Mais ,  qu'on  le  remarque  bien ,  cette  assis- 
tance constitue  un  fait  exceptionnel  dans  la 
vie  du  travailleur ,  et  il  ne  faudrait  pas  que  la 
production  comptât  invariablement  sur  des 
secours  de  cette  nature.  La  charité  elle-même 
est  destinée  à  soulager  des  misères  indivi- 
duelles, et  en  agissant  d'une  manière  perma- 
nente, elle  ne  doit  s'étendre  qu'aux  individus 
qui  sont  hors  d'état  de  travailler,  aux  invalides 
de  la  société  qui  n'ont  pas  la  plénitude  de  leurs 
facultés  intellectuelles  et  physiques.  La  charité, 
considérée  comme  élément  de  la  production 
générale,  se  transforme  en  un  impôt,  et  dès 
lors  elle  perd  son  efficacité  et  son  caractère 
moral  et  religieux.  Les  établissements  de  bien- 
faisance, les  hôpitaux,  les  hospices  nesontdes- 
iin és  qu'aux  infirmes,  aux  malades  et  aux  vieil- 
lards, et  la  charité  privée  doit  surtout  compléter 
l  i  Dsu  GG sance  de  ces  établissements.  Le  pouvoir, 
sans  doute,  ne  peut  accorder  assez  de  sollicitude 
aux  institutions  de  charité;  mais  il  ne  faut  pas 
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qu'il  en  méconnaisse  la  destination,  et  il  ne 
faut  pas  que  la  philanthropie  leur  assigne  un 
rôle  qui  encouragerait  la  paresse  ou  l'impré- 
voyance d'une  certaine  classe  de  la  société  aux 
dépens  de  la  société  tout  entière. 

§  III.  —  Devoirs  et  moyens  des  ouvriers. 

Quand  le  pouvoir  a  rempli  sa  tâche  à  l'égard 
du  travailleur,  quand  il  a  favorisé  son  éduca- 
tion, quand  il  lui  a  fourni  les  moyens  d'in- 
struction, et  lorsqu' enfin  il  le  préserve,  autant 
que  cela  est  possible,  des  influences  funestes  à 
sa  moralité  et  à  sa  santé,  qu'il  le  protège,  autant 
que  cela  est  compatible  avec  la  liberté  indus- 
trielle, contre  les  abus  qui  résultent  de  la  puis- 
sance hiérarchique  du  maître  et  du  capital  dont 
celui-ci  dispose  ;  quand  le  gouvernement  a  fait 
tout  cela ,  disons-nous ,  l'ouvrier,  de  son  côté , 
doit  aussi  réunir  ses  efforts  pour  améliorer  sa 
condition  ;  il  doit  user  de  tous  les  moyens  pour 
accroître  ses  forces ,  son  instruction  et  sa  mo- 
ralité. Car  c'est  dans  ces  efforts  qu'il  trouvera 
la  source  des  améliorations  auxquelles  il  aspire, 
plutôt  que  dans  une  augmentation  de  salaire. 

Si,  par  un  calcul  qui  ne  nous  paraît  guère 
possible ,  on  parvenait  à  établir  d'une  part ,  le 
nombre  des  journées  que  les  ouvriers  de  toutes 
les  classes  perdent  au  cabaret  et  dans  la  dé- 
bauche ,  et  de  l'autre ,  les  sommes  qui  sont 
ainsi  dépensées  improductivement,  on  serait 
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étonné  de  l'énormité  des  pertes  de  temps  et 
d'argent  occasionnées  par  le  désordre  et  la 
mauvaise  conduite  des  travailleurs.  Il  y  a  à 
Paris  seulement,  environ  0,000  marchands  de 
vin  (jiii  n'existent  pour  ainsi  dire  que  par  les 
ou\  riers.  Sans  doute,  comme  ceux-ci  ne  vivent 
plus  dans  la  famille  du  maîtiv.  ils  sont  obligés 
de  chercher  leur  subsistance»  ailleurs.  Mais  le 
tiers  des  marchands  de  vin  qui  sont  actuelle- 
ment dans  la  capitale  répondrait  et  au  delà  aux 
besoins  réels  des  ouvriers  célibataires  qui  n'ont 
pas  un  ménage  pour  y  prendre  leur  nourriture. 
Ces  profits,  absorbés  par  4,000  marchands  de 
vin  qui ,  loin  d'être  un  élément  utile  dans  la 
société,  en  sont  au  contraire  la  plaie,  suffiraient 
pour  faire  exister  un  pareil  nombre  de  familles. 
Maintenant,  si  les  journées  passées  au  cabaret 
étaient  employées  au  travail,  les  ouvriers  trou- 
veraient là  une  nouvelle  source  de  bénéfices  et 
une  sauvegarde  contre  de  fréquents  entraîne- 
ment-. I.  I  tat  ne  peut  point,  sans  porter  atteinte 
à  la  liberté  industrielle,  limiter  le  nombre  des 
cabarets  (1),  pas  plus  qu'il  ne  peut  défendre  aux 
ouvriers  de  les  fréquenter.  C'est  donc  à  ceux-ci 
de  prendre  des  habitudes  d'ordre  et  de  fuir  des 
li<  u\  (jui  compromettent  à  la  fois  leur  santé  et 

(1)  Il  y  a  des  Étals  où  les  auberges  el  les  cabarets  constituent 
des  monopoles.  Le  gouvernement  m  réserve  le  droit  d'en  limi- 
ter le  nombre,  el  il  n'accorde  l'autorisation  d'établir  de  nou- 
veaux cabarets  qu'après  «1rs  enquêtes,  el  lorsque  la  nécessité  en 
est  suffisamment  démontrée.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  pas- 
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leur  moralité.  Les  maîtres,  sans  doute,  peuvent 
favoriser  ces  tendances,  et  nous  avons  vu  que 
les  manufacturiers  de  Sedan  avaient  réussi  à 
détruire  presque  complètement  l'ivrognerie  chez 
les  classes  ouvrières  de  leur  ville.  Malheureuse- 
ment tous  les  manufacturiers  ne  sont  pas  ani- 
més du  même  esprit,  et  dès  lors  les  ouvriers 
doivent  chercher  dans  leur  propre  force  les 
moyens  pour  combattre  ce  vice  dangereux. 

Les  mariages  précoces,  nous  l'avons  déjà  in- 
diqué, ont  les  conséquences  les  plus  graves  pour 
le  sort  et  l'avenir  des  classes  ouvrières.  Cet  acte 
si  important  s'accomplit  en  général,  chez  les 
travailleurs,  avec  la  plus  grande  légèreté.  Dans 
les  manufactures  et  les  ateliers,  le  mélange  des 
sexes  conduit  d'abord  au  concubinage;  cepen- 
dant ces  positions  se  régularisent  encore  assez 
souvent.  Dans  les  deux  cas,  des  enfants  viennent 
bientôt  aggraver  la  situation,  et  jusqu'à  ce  que 
ceux-ci  soient  en  âge  de  suivre  les  travaux  de 
la  fabrique,  le  sort  des  parents  est  d'autant 
plus  pénible  que  le  nombre  des  enfants  est 
plus  grand.  Si  l'inconduite  de  l'ouvrier  compli- 
que cette  situation ,  la  famille  est  alors  dans 
une  position  déplorable ,  et  est  inévitablement 
livrée  à  une  misère  affreuse.  De  pareils  exemples 
sont  plus  nombreux  encore  dans  les  manufac- 

sent  dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse  et  dans  quelques  États 
de  la  Confédération  Germanique. 


iic  partie.  — aurmi  i\.  297 

imvs  (|ur  dans  l'industrie  parcellaire;  niais  ils 
se  rencontrent  aussi  chez  les  artisans  dei  gi  an- 
des  cités,  où  malheureusement  les  occasions  de 
dissipation  pour  les  ouvriers  sont  aussi  fréquen- 
tes que  dans  les  foyers  industriels.  Ce  sont  les 
faits  de  cette  nature  qui  frappent  particulier.  - 
ment  les  réformateurs  et  les  philanthropes,  et, 
sans  recourir  aux  causes  de  ces  douleurs,  ils  en 
rendent  la  société  responsable.  Ils  accusent  les 
industries  et  les  institutions,  quelque  étrangères 
que  soient  les  unes  et  les  autres  a  ces  maux 
qui.  pour  la  plupart  du  temps,  ne  prennent  leur 
source  que  dans  l'imprévoyance  et  le  désordre. 
La  sobriété  et  l'économie  engendrent  la  pru- 
dence, et  la  prudence,  dégagée  même  de  toutes 
les  considérations  morales,  est  un  suffisant  pré- 
servatif contre  le  mariage,  et  à  plus  forte  raison 
contre  le  concubinage,  toutes  les  fois  que  l'ou- 
vrier ne  se  sent  pas  en  état  de  nourrir  et  d'éle- 
ver une  famille.  Voyez  les  classes  supérieures  ! 
Avec  quelle  prudence  et  quelle  circonspection 
ne  contractent-elles  pas  des  mariages!  Les 
classes  moyennes  imitent  cet  exemple,  et  c'est 
là  ce  qui  contribue  à  leur  aisance  et  à  leur 
prospérité.  Pourquoi  les  classes  inférieures  ne 
marcheraient-elles  pas  dans  la  môme  voie? 
Pourquoi  ne  gouverneraient-elles  pas  leurs  pen- 
chants par  les  mômes  considérations  et  avec  la 
môme  énergie?  Une  meilleure  éducation,  de 
meilleurs  exemples,  et  l'esprit  d'ordre  et  d'éco- 
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nomie  sont  une  préparation  nécessaire  à  la  ré- 
forme fondamentale  que  nous  indiquons  ici.  Il 
y  a  dans  le  monde  un  certain  nombre  de  causes 
de  prospérité  qu'il  faut  étudier  soigneusement. 
Or,  parmi  ces  causes,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
efficaces  que  la  continence  et  le  choix  judicieux 
de  l'époque  à  laquelle  l'homme  peut  contracter 
mariage  et  s'élever  au  rang  de  chef  de  famille. 

Les  ouvriers  de  la  fabrique  lyonnaise  ne  se 
marient  ordinairement  qu'au  moment  où  ils  s'é- 
tablissent comme  chefs  d'atelier.  «  Je  n'ai  point 
fait ,  dit  M.  Villermé  ,  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil,  la  recherche  de  l'époque  de  leur  ma- 
riage ;  mais,  d'après  M.  Foullut,  secrétaire  en 
chef  de  la  mairie  de  la  Croix-Rousse,  ce  serait 
communément  de  vingt-quatre  à  vingt-sept  ans, 
pour  les  hommes,  et  de  vingt  à  vingt-trois  ans, 
pour  les  femmes.  Ils  ont  très-peu  d'enfants  ;  car 
les  registres  de  l'état  civil  de  la  Croix-Rousse, 
commune  dont  ils  composent  presque  seuls  la 
population,  n'en  donnent  que  3,23  par  mariage, 
terme  moyen  depuis  1805  jusque  et  y  compris 
1834.  Trois  enfants  g ,  terme  moyen,  en  y  com- 
prenant même  les  naissances  illégitimes  inscri- 
tes à  la  Croix-Rousse,  certes,  c'est  montrer  plus 
de  prudence  qu'on  n'en  accorde  ordinairement 
aux  ouvriers  (1).  » 

Les  ouvriers  de  la  fabrique  de  Lyon  sont  dans 

(1)  Villermé,  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des 
ouvriers,  tomel,  page  292. 
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UH  j>osition  matérielle  bien  meilleure  que  ceux 
de  la  plupart  des  autres  todttStlieà,  dbfl  m. mu- 
fart  ures  de  Lille  h  du  Maut-Khin.  par  e&emplti 
IU  donnent  aussi  plus  de  soins  a  leurs  enfant^ 
quoique  ceux-ci  ne  cessent  ordinaii  «  iixni  d'ê- 
tre à  la  charge  des  parents  qu'à  l'Age  de  quinze 
ans.  Nul  doute  que  la  circonspection  qu'ils  met- 
tent à  contracter  mariage  contribue  à  ce  bien- 
être  relatif  dont  ils  jouissent;  il  faut  donc 
recommander  la  môme  continence  à  tous  les  ou- 
vriers et  les  préparer  par  des  habitudes  morales 
à  ne  se  marier  qu'au  moment  où  ils  pourront 
probablement  entretenir  une  famille. 

Il  est  certain  que  la  mauvaise  distribution  du 
sol  en  Irlande  et  dans  quelques  autres  contrées 
de  l'Europe,  ainsi  que  l'oppression  dans  laquelle 
gémit  le  peuple,  sont  des  causes  actives  de  mi- 
sère. Mais  l'accroissement  de  la  population  ir- 
landaise, résultat  des  mariages  précoces,  est 
une  cause  non  moins  active  du  profond  dénù- 
ment  qui  accable  ces  populations.  Ces  forces 
prolifiques,  qui  ne  sont  contenues  par  aucune 
considération,  réduisent  successivement  la  part 
de  chacun,  et  quoique  nous  n'admettions  point 
les  prédictions  sur  une  époque  prochaine  où  les 
subsistances  viendront  à  manquer  au  genre  hu- 
main, nous  pensons  néanmoins  qu'une  popula- 
tion plus  virile  qui  suivrait  une  progression  plus 
lente  échapperait  aussi  plus  aisément  aux  causes 
et  aux  atteintes  de  la  misère;  elle  éprouverait 
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surtout  moins  les  influences  des  crises  indus- 
trielles et  des  désordres  dans  la  production. 
Dans  ces  agitations ,  les  causes  et  les  effets  se 
confondent  :  l'imprévoyance  engendre  la  mi- 
sère, et  la  misère  engendre  à  son  tour  l'impré- 
voyance et  le  désordre. 

On  ne  peut  pas  faire  de  lois  préventives  con- 
tre le  mariage,  et  tout  ce  qu'on  a  dit  et  écrit  à 
ce  sujet  est  impraticable  (1).  Prescrire  alors 
l'époque  à  laquelle  l'ouvrier  doit  se  marier,  ou 
lui  interdire  complètement  le  mariage,  serait 
porter  une  atteinte  grave  à  sa  liberté  et  à  sa  di- 
gnité. De  semblables  mesures  n'arrêteraient 
d'ailleurs  pas  l'accroissement  de  la  population, 
et  ne  feraient  qu'augmenter  le  nombre  des  en- 
fants illégitimes.  Quelques  gouvernements  alle- 
mands ont  apporté  de  nombreuses  entraves  aux 
mariages  dans  les  classes  inférieures,  et  ces  en- 
traves ne  sont  qu'une  cause  de  désordres.  Il  y 
a  en  Alsace  une  foule  d'ouvriers  étrangers  qui 
n'ont  pu  se  procurer  les  actes  nécessaires  pour 


(i)  Parmi  lesauleurs  qui  ontconseillé  les  moyens  préventifs  il 
faut  citer  :  Weinhold.  F  on  der  Uebervœlkerung  in  Mittel  Eu- 
ropa  and  der  en  Folgen  avf die  Staaten  und  deren  Civilisa- 
tion, 1827.  De  l'excès  de  la  population  dans  l'Europe  centrale. 
Ce  travail  a  été  suivi  de  trois  autres  écrits,  et  il  faut  avouer 
que  les  conclusions  de  l'auteur  sont  aussi  singulières  que  ses 
moyens  de  répression  sont  impraticables.  —  Bodz-Ileymond  et 
deux  ou  trois  autres  écrivains  allemands,  sans  arriver  a  ces 
moyens  extrêmes,  ont  cependant  conseillé  des  expédients  dont 
l'application  est  absolument  impossible. 
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se  marier,  précisément  par  suite  des  momim 
prises  dans  les  pays  auxquels  ils  appartiennent, 
et  qui  se  trouvent  engagés  dans  des  unions  illi- 
cites (1).  Ainsi  ces  mesures  préventives  in  m- 
quent  complètement  leur  but.  C'est  dans  Tin- 
dividu  m<  me  qu'il  faut  chercher  les  sources  des 
réformes;  c'est  en  lui  faisant  connaître  ses  de- 
voirs, ses  intérêts,  sa  véritable  situation,  qu'on 
l'empêchera  de  contracter  des  mariages  préco- 
ces, et  qu'on  lui  donnera  le  sentiment  des  périls 
qui  attendent  un  père  de  famille  qui  n'a  que 
d'insuffisantes  ressources  pour  nourrir  et  éle- 
ver ses  enfants. 

De  pareilles  considérations  auront  plus  de  va- 
leur à  ses  yeux  que  tous  les  systèmes  qu'on  a 


(1)  Les  entraves  mises  aux  mariages  reparaissent  sous  diver- 
ses formes.  Quelquefois  la  loi  exige  que  les  époux  aient  rem- 
bourse les  secours  qui  leur  ont  été  donnés,  bien  qu'ils  n'en 
aient  pas  reçu  depuis  un  temps  dont  la  durée  varie  selon  les 
pays.  Elle  est  de  quatre  ans  a  Schwitz,  de  douze  à  Underwald- 
Obwalden.  Le  pouvoir  discrétionnaire  que  possèdent  les  auto- 
rités locales  d'empêcher  le  mariage  des  assistés  s'étend  ordinai- 
rement sur  tous  les  indigents.  A  Schwitz,  on  interdit  le  mariage 
non-seulement  aux  personnes  qui,  dans  le  cours  des  quatre 
dernières  années,  ont  reçu  quelque  assistance,  mais  aussi  à  celles 
dont  le  père,  la  mère,  les  frères  et  soeurs  sont  dans  ce  cas.  A 
Fribourg,  à  Berne,  à  Saint-Gall,  dans  l'Unden\;il<l,  1rs  époux 
doivent  verser  une  certaine  somme  dans  la  caisse  des  pauvres. 
A  Fribourg  en  Brisgau,  à  Francfort-sur-le-Mein,  ils  doivent 
prouver  qu'ils  ont  des  moyens  de  subsistance,  et  dans  le  canton 
de  Thurgovieon  exige  qu'ils  possèdent  300  florins.  A  Fribourg 
en  Brisgau,  on  voit  des  familles  qui  comptent  trois  générations 
sans  miringe,  des  maisons  où  vivent  réunis  plusieurs  enfants  qui 
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imaginés  pour  arrêter  le  pouvoir  prolifique  des 
classes  inférieures.  Il  faut  bien  le  remarquer, 
le  bien-être  et  la  prudence  sont  des  conditions 
qui  se  déterminent  réciproquement.  Elles 
sont  responsables  l'une  de  l'autre.  On  n'a 
point  en  général  à  recommander  la  prudence  à 
l'homme  aisé.  Le  meilleur  préservatif  contre 
des  actes  inconsidérés  se  trouve  donc  dans  l'ai- 
sance même.  Or.  cette  aisance,  le  travailleur 
peut  se  la  procurer  plus  facilement  lorsqu'il  est 
seul  et  dégagé  des  soucis  qui  sont  le  cortège  in- 
séparable du  ménage.  Loin  de  nous  cependant 
la  pensée  d'interdire  le  mariage  à  l'ouvrier.  Il 
a  plus  que  personne  besoin  des  joies  et  des  con- 
solations de  la  famille  ;  mais  ces  satisfactions,  il 
les  trouvera  lorsqu'il  se  sera  fait  un  capital  par 
l'épargne,  lorsqu'il  aura,  autant  que  cela  est  hu- 
mainement possible,  écarté  les  mauvaises  chan- 
ces de  l'avenir  et  fixé  les  incertitudes  de  sa  con- 
dition. C'est  ainsi  que  l'homme  sage  se  gouverne, 
et  l'ouvrier  peut  trouver  l'exemple  de  cette  sa- 
gesse dans  les  classes  moyennes. 

Indépendamment  des  caisses  d'épargne  dont 
personne  ne  conteste  plus  aujourd'hui  la  salu- 
taire influence  et  la  puissante  action  pour  la 
formation  des  capitaux,  il  y  a  d'autres  combi- 

ont  la  même  mère  et  chacun  un  père  différent.  A  Furth,àEr- 
langen,  a  Schwabach,  les  enfants  naturels  sont  presque  ég&u* 
en  nombre  aux  enfants  légitimes.  — Na ville,  de  la  Charité  lé- 
gale. 
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naisons  qui  peinent  Btrvir  utilement  le  traxail- 
leur  dans  <l< p  hdukiik  de  détresse  et  dans  des 
cas  exceptionnels.  Les  ouvriers  ont  souvent  fait 
en  Angleterre  et  même  en  l'rancedes  fonds  con- 
sidérables pour  se  coaliser  contre  les  fabricants  ; 
ces  fonds  ont  presque  invariablement  été  dévo- 
rés d'une  manière  stérile,  et  il  suffit  de  lire 
rhistoire  des  coalitions  d'ouvriers  pour  se  con- 
vaincre  que  le  résultat  le  plus  ordinaire,  nous 
dirions  la  lin  unique,  de  ces  sortes  de  conspira- 
tions industrielles  a  été  la  destruction  de  capi- 
taux considérables.  Si  les  sommes  ainsi  dépen- 
sées improductivement  eussent  été  employées 
à  la  fondation  d'établissements  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels,  combien  les  résultats 
eussentété  plus  favorables  au  \  travailleurs!  C'est 
alors  qu'ils  eussent  trouvé  des  ressources  réelles 
dans  les  moments  de  crise  et  de  détresse,  et  les 
produits  de  l'épargne,  dissipés  au  milieu  des 
troubles,  les  auraient  aidés  à  supporter  les 
mauvais  jours.  Dans  les  deux  cas,  le  point  de 
départ  est  le  même.  Mais  quelle  différence 
dans  les  résultats!  Les  coalitions  violentes,  qui 
d'ordinaire  se  font  dans  les  périodes  prospères, 
détruisent  l'aisance.  Mais  les  fonds,  soigneu- 
sement accumulés  dans  un  but  pacifique,  fruc- 
tifient, conjurent  la  misère  dans  les  circon- 
stances difficiles,  ou  contribuent  à  soutenir  par 
des  voies  permises  une  cause  légitime.  C'est  \h 
ce  qu'il  faut  considérer  quand  on  est  de  bonne 
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foi,  et  qu'on  a  plus  à  cœur  de  résoudre  un  pro- 
blème difficile  que  de  flatter  les  passions  des 
masses  populaires. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  assez 
nombreuses  en  France  (1).  Ce  sont  des  associa- 
tions d'ouvriers  dont  les  membres  mettent  en 
commun  chaque  mois  ou  chaque  semaine  une 
faible  fraction  de  leur  salaire  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  deviennent  malades  ou  infirmes.  Ce 
sont  des  établissements  d'assurance  qui  fonc- 

(1)  M.  Villermé  nous  dit,  en  parlant  des  sociétés  de  secours 
mutuels  :  «  La  ville  de  Paris  en  compte  un  peu  plus  de  deux 
cents,  il  y  en  a  dans  presque  toutes  les  villes  manufacturières 
que  j'ai  visitées.  En  général  leurs  règlements  sont  calqués  les 
uns  sur  les  autres  et  sont  très-bons,  excepté  a  Lille,  où  Ton  y 
a  introduit  des  articles  qui  semblent  plutôt  propres  à  propager 
l'ivrognerie  qu'a  la  détruire.  »  M.  Villermé  fait  remarquer  que 
deux  causes  nuisent  au  succès  de  ces  établissements.  D'abord, 
les  associations  fondées  par  un  nombre  déterminé  de  personnes 
ne  cherchent  point,  dans  les  premiers  temps  de  leur  existence,  à 
s'adjoindre  de  nouveaux  membres.  Il  en  résulte  qu'après  un 
certain  nombre  d'années,  les  fondateurs  vieillissant  ensemble 
et  étant  plus  souvent  malades,  la  société  ;  prospère  d'abord, 
décline  ensuite.  On  avait  calculé  sur  des  recettes  et  des  dépenses 
toujours  égales  ;  mais  celles-là  diminuent  et  celles-ci  augmen- 
tent, en  sorte  que  la  décadence  arrive.  Pour  prévenir  cette  dé- 
cadence, il  faudrait  l'admission  continuelle  de  nouveaux  mem- 
bres encore  jeunes.  Une  autre  cause  de  ruine  est  l'entrée  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels  d'ouvriers  d'âges  très-différents 
à  des  conditions  à  peu  près  semblables.  On  reçoit  en  effet,  dans 
la  plupart  d'entre  elles,  absolument  aux  mêmes  conditions, 
l'individu  qui  n'a  pas  vingt  ans,  comme  celui  qui  en  a  qua- 
rante ;  en  sorte  qu'on  fait  avec  le  plus  jeune,  cela  se  conçoit,  un 
marché  bien  meilleur  qu'avec  le  plus  âgé. 
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tinimrnt  dBQS  les  cas  dfl  maladieoudans  l'ini.'- 
rêt  delà  vieillesse.  Ces  associations  sont  mu  tout 
très-multipliées  en  Angleterre.  Cependant  lu 
constitution  de  ces  sooiétéa  est  en  générai  assez 
Incomplète*  Dana  predqua  toutes  les  associa- 
tions de  <v  lcoiuv,  la  loi  de  mortalité  est  un  élé- 
in.'i.t  tr.s-iniportant,  et  devrait  servir,  on  partie 
du  moins,  do  haso  aux  calculslinanrirrM|iii  ro- 
ui—ml  1  institution.  Malheureusement,  et  nous 
l'avons  déjà  dil  dans  d'auhvs  «Vrils,  on  ne  | 
sède  de  bonnes  tables  de  moi  taliirnirn  I  rance, 
ni  m  Angleterre.  C'est  un  travail  à  faire,  et 
comme  il  est  au-dessus  des  forces  d'un  seul  in- 
dividu, l'autorité  devrait  inviter  les  corps  sa- 
vants à  s'en  occuper. 

Les  associations  de  prévoyance  peuvent  avoir 
des  formes  très-variées,  et  les  classes  supérieu- 
res, dans  l'intérêt  des  ouvriers,  sont  appelées  à 
y  prendre  une  part  active.  Cela  se  voit  en  An- 
gleterre, et  dans  les  derniers  temps  la  Prusse  a 
donné  un  pareil  exemple.  On  a  fondé  à  Berlin 
une  association  centrale  dont  le  but  est  de  fa- 
voriser l'établissement  de  caisses  d'épargne  et 
de  caisses  dépensions.  L'association  s'occupera 
également  de  l'éducation  et  du  placement  des 
enfanta  pauvres,  de  la  propagation  des  connais 
sances  utiles  soit  par  des  leçons  orales,  soit  par 
des  publications  appropriées  aux  besoins  des 
classes  inférieures.  Les  hommes  les  plus  consi- 
(h  râbles  de  la  capitale  sont  placés  à  la  tête  de 

20 
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cette  association,  à  laquelle  le  roi  lui-même  a 
fait  un  premier  don  de  60,000  francs.  L'insti- 
tution s'est  propagée  dans  les  provinces,  et  par- 
tout on  a  organisé  des  associations  locales  pour 
le  soulagement  des  classes  ouvrières.  C'est 
principalement  la  détresse  des  fileurs  et  des 
tisserands  de  la  Silésie  qui  a  provoqué  ce  mou- 
vement (1).  Les  associations  dont  il  s'agit  ont 
une  double  tâche  :  d'abord  celle  de  concourir 
à  l'éducation,  et  de  faire  naître  des  habitudes 
morales  chez  les  classes  ouvrières,  et  puis  de 
venir  à  leur  aide  dans  des  moments  de  détresse 
et  de  crise.  Cette  dernière  intervention  n'est 
qu'accidentelle  et  temporaire,  et  il  est  évident 
qu'il  ne  s'agit  point  de  distribuer  aux  ouvriers 
des  secours  réguliers  et  permanents,  mais  uni- 
quement de  faire  une  œuvre  de  réparation  et 
de  paralyser  les  funestes  effets  de  circonstances 
extraordinaires. 

Les  établissements  de   prévoyance,  comme 


(1)M.  Schneer,  après  son  écrit  plein  d'intérêt  sur  la  situation 
des  ouvriers  en  Silésie  ,  vient  de  faire  une  brochure  sur  l'état 
des  ouvriers  de  Breslau.  C'est  une  monographie  très-curieuse, 
à  la  suite  de  laquelle  il  propose  une  série  de  mesures,  la  plupart 
empruntées  à  l'expérience,  pour  améliorer  l'état  des  ouvriers. 
Nous  recommandons  ce  travail  à  tous  les  hommes  qui  s'occu- 
pent de  cette  grave  question.  Il  contient  d'excellentes  vues  pra- 
tiques, et  une  appréciation  très-exacte  de  certains  faits  essen- 
tiels à  la  solution  du  problème.  —  Ueber  die  Zustaende  der 
arbeitenden  Klassen  in  Breslau,  von  Alexander  Schneer. 
In-8°,  Berlin,  1845. 
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nous  l'avons  déjà  fait  pressentir  plus  haut,  doi- 
vent être  circonscrits,  c'est-à-dire  ne  pas  em- 
brasser des  intéressés  appartenant  à  des  corps 
de  métieisqui  n'ont  aucune  analogie  entre  eux. 
IU  doivent  ensuite,  autant  que  possible,  exel un; 
les  combinaisons  tontinières  et  ne  pas  cher- 
cher dans  la  mortalité  des  associés  les  aju- 
tages qu'espèrent  les  survivants. 

Les  caisses  de  prévoyance  et  de  retraites  qui, 
jusqu'à  présent,  se  sont  le  mieux  mainte- 
nues, sans  doute  parce  qu'elles  sont  particuliè- 
res à  une  grande  industrie,  appartiennent  à 
l'extraction  des  minéraux.  Plusieurs  de  ces 
caisses  sont  fort  anciennes ,  et  leur  constitu- 
tion peut  servir  d'exemple  pour  des  créations 
analogues. 

En  Allemagne,  les  caisses  pour  les  ouvriers 
mineurs  existent  depuis  fort  longtemps,  et  l'on 
trouve  des  traces  des  établissements  de  ce  genre 
dèi  le  commencement  du  seizième  siècle  dans 
le  Hartz  par  exemple.  Des  ordonnances  royales 
ont  tout  récemment  créé  en  Belgique  des  cais- 
ses de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mi- 
neurs. Les  fonds  de  ces  caisses  se  forment  en 
général:  1°  d'une  retenue  opérée  sur  le  salaire 
des  ouvriers;  2°  des  subventions  des  exploitants; 
3°  des  dotations  et  des  subsides  du  gouverne- 
ment; 4°  des  dons,  legs  et  donations  des  parti- 
culiers. La  caisse  de  prévoyance  du  Bassin  du 
Centre  (province  de  Hainaut)   est  administrée 
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par  une  commission  de  dix  membres  (1).  Le 
gouverneur  de  la  province  et  l'ingénieur  en  chef 
des  mines  sont  de  droit  membres  de  la  com- 
mission. Huit  membres,  dont  cinq  choisis  parmi 
les  propriétaires  d'exploitations,  et  trois  parmi 
les  maîtres  ouvriers,  sont  élus  par  l'association 
des  exploitants  (2).  Dans  cette  association  l'é- 
lément gouvernemental  réuni  à  l'action  des  maî- 
tres domine  trop,  quels  que  puissent  être  les 
subsides  de  l'administration  et  les  subventions 
des  exploitants.  Il  faut  donner  aux  ouvriers  qui 
subissent  une  retenue  sur  leur  salaire  une  plus 
large  part  dans  la  gestion  des  caisses  de  retraites  ; 
instituées  pour  eux,  elles  doivent  être  adminis- 
trées par  eux,  sauf  la  surveillance  du  pouvoir  et 
l'adoption  de  certaines  bases  devant  servir  de 
garanties  à  tous  les  intéressés.  Ces  modifica- 
tions ne  détruiraient  d'ailleurs  pas  les  formes 
et  le  caractère  des  caisses  de  pensions  ;  elles  de- 
viendraient au  contraire  un  stimulant  pour  les 
ouvriers.  En  confiant  à  ceux-ci  plus  spéciale- 
ment la  gestion  des  caisses,  on  leur  fournirait 

(4)  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 
Rapport  au  Roi  des  Belges.  18  i2. 

(2)  D'autres  caisses  de  retraites  se  sont  encore  formées  en  Bel- 
gique. Un  arrêté  royal  du  50  juin  d859  institue  une  Caisse  de 
pensions  et  de  secours  en  faveur  des  pilotes,  matelots,  garde-fa- 
nal, etc.,  appartenant  aux  ports  d'Anversetd'Ostende.  Le  fonds 
de  cette  caisse  se  forme  essentiellement  d'une  remise  de  cinq 
p.  cent  sur  le  droit  de  pilotage  payé  par  les  bâtiments  qui  au- 
ront un  pilote  à  bord.  L'administration  de  cette  caisse  est  con- 
fiée à  un  comité  exclusivement  composé  de  fonctionnaires. 
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des  occasions  périodique  «l'en  apprécier  la  mar- 
che et  les  progrès. 

Comme  nous  Pavons  dit  plus  haut,  il  rst  as- 
sez difficile  de  se  familiariser  a\<v  la  pensée  de 
verser  pendant  vingt-cinq  ou  trente  ans  chaque 
mois  ou  chaque  trimestre  une  petite  somme 
afin  de  se  créer  des  ressources  dans  la  vieil- 
lesse. 11  faut  donc  autant  que  possible  présen- 
ter aux  ouvriers  une  visihiliic,  si  nous  pouvons 
nous  exprimer  ainsi,  les  mettre  sou  vent  en  con- 
tact avec  ce  qui  leur  appartient ,  afin  qu'ils  s'i- 
dentifient avec  la  pensée  que  leurs  épargnes 
successives  leur  profiteront  un  jour,  qu'ils  les 
distribueront  eux-mêmes  à  leurs  camarades  et 
à  leurs  aînés  et  qu'aucune  influence  étrangère 
ne  présidera  à  la  répartition  de  ces  deniers  si 
légitimement  acquis  et  amassés  avec  tant  de 
peine  et  de  labeur. 

Les  jnnuU]i  socicties  de  l'Angleterre,  quoique 
placées àooB  le  contrôle  du  gouvernement,  sont 
néanmoins  administrées  par  les  associés.  Leurs 
ments  sont  approuvés  par  l'autorité  char- 
I  «  lia  miner  s' ils  sont  conformes  aux  lois  gé- 
nérales du  pays  et  aux  lois  particulières  qui 
doivent  servir  de  base  à  l'institution  elle-même. 
Sauf  cette  formai  ité,  [esfriemdly  socicties  ontune 
indépendance  complète,  et  inspirent  par  cela 
inèine  plus  de  confiance  aux  associés  (1).  Le 

(I)  Pour  apprécier  faction  des  frieàdty  toctettes,  on  peut 
il  1er <  Qlreaalrea  :  Report  on  fvienJly  and benefit  socie/ies, 
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pouvoir,  de  son  côté,  les  protège,  et  elles  jouis- 
sent de  plusieurs  avantages  que  ne  possèdent 
point  les  sociétés  non  autorisées. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ayons  besoin  d'imiter 
pour  nos  institutions  de  prévoyance  les  formes 
employées  en  Angleterre.  Mais,  comme  les 
friendly  societies  ont  donné  d'excellents  résultats, 
il  est  bon  d'en  étudier  l'organisation  et  le  jeu , 
afin  d'y  prendre  ce  qui  pourrait  convenir  à  notre 
pays.  L'existence  des  classes  ouvrières  en  France, 
par  le  développement  delà  manufacture,  a  beau- 
coup d'analogie  avec  celle  des  ouvriers  anglais, 
et  nous  pouvons  dès  lors  profiter  des  expérien- 
ces faites  par  nos  voisins. 

Les  assurances  sur  la  vie  ,  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui,  ne  répondent  pas  entiè- 
rement aux  besoins  des  classes  ouvrières.  Les 
compagnies  à  primes  font  des  opérations  va- 
riées ;  mais  elles  s'occupent  plus  particulière- 
ment de  la  constitution  des  rentes  viagères. 

etc.  Rapport  sur  les  sociétés  amicales  et  de  bienfaisance  mon- 
trant la  loi  de  la  fréquence  ou  de  la  durée  des  maladies,  déduite 
des  secours  que  ces  sociétés  ont  distribués  a  leurs  membres  dans 
diverses  parties  de  l'Ecosse.  —  Charles  Ansell,  A  Treatiseon 
friendly  societies;  Traité  des  sociétés  amicales.  Londres,  1835. 
On  évalue  a  douze  mille  le  nombre  des  sociétés  amicales  auto- 
risées. Plus  de  dix  mille  de  ces  sociétés  ont  des  dépôts  aux 
caisses  d'épargne,  ou  possèdent  des  fonds  k  la  caisse  pour  la  ré- 
duction delà  dette  nationale.  C'est  le  plus  vaste  ensemble  d'as- 
sociations qui  existe  ;  il  s'étend  aujourd'hui  a  toutes  les  parties 
du  Royaume  Uni  et  tous  les  corps  de  métiers,  toutes  les  catégo- 
ries d'ouvriers  y  participent. 
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Or  ci'  |0on  déplacement,  nuirequ'ii  est  à  peu 
près  impraticable  pour  l'ouvrier,  est  dans  la 
plnpaii  des  cas  d'une  moralité  douteuse.  Ce- 
pendant les  classes  inférieures  de  l'Angleterre, 
s'associent  aux  opérations  des  compagnies  d'as- 
Btnrtànces  sut  là  vie,  soit  pour  se  constituer  dés 
retraites,  soit  pour  assurer  après  leur  décès  un 
capital  aux  survivants.  C'est  cette  dernière  com- 
binaison qu'il  faudrait  surtout  encourager  chez 
nous.  Le  contrat  d  assurance  se  prête  à  une  in- 
finité d'arrangements.  Ou  les  contractants  peu- 
vent en  retirer  personnellement  les  avantages, 
ou  en  faire  profiter  les  survivants.  Par  de  légers 
sacrifices  annuels  on  prépare  l'avenir  d'un  eu- 
fant  aussi  bien  qu'on  assure  des  ressources  à  la 
vieillesse.  Mais  ce  genre  de  placement  n'est  pas 
encore  entré  dans  les  mœurs  françaises,  et  les 
compagnies  d'assurances  n'ont  pas  d'ailleurs 
chez  nous  le  même  crédit  et  la  même  autorité 
qu'en  Angleterre.  Nous  ne  pensons  pas  du  reste 
qu'il  faille  recommander  spécialement  telle  ou 
telle  combinaison,  telle  ou  telle  association. 
Nous  insistons  seulement  sur  deux  points  :  d'a- 
bord sur  l'exclusion  des  combinaisons  tontiniè- 
res,  où  l'on  compte  sur  la  mortalité  des  associés 
pour  constituer  l'aisance  ou  le  bien-être  des 
survivants.  En  second  lieu,  nous  estimons  qu'il 
faut  toujours  grouper  dans  les  établissements  de 
prévoyance  les  individus  qui  appartiennent  à  un 
même  ordre  de  travaux  et  qui  se  trouvent  an 
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général  dans  les  mêmes  conditions  sociales  et 
économiques  (1). 

De  l'association.  —  Observations  générales. 

Après  avoir  indiqué  d'une  manière  générale 
les  moyens  de  réforme  qui  dépendent  plus  par- 
ticulièrement des  ouvriers  eux-mêmes,  nous 
passons  à  un  autre  ordre  d'idées  et  de  faits.  En 
abordant  le  problème  si  délicat  de  l'association, 

(1)  L'étude  de  la  constitution  des  assurances  sur  la  vie  et  la 
connaissance  des  faits  qui  touchent  à  cette  matière  sont  de  la 
plus  haute  importance  pour  l'organisation  des  établissements 
de  prévoyance  destinés  aux  classes  ouvrières.  Le  succès  de  ces 
établissements  dépend  en  grande  partie  de  l'exactitude  des  don- 
nées sur  lesquelles  ils  sont  fondés;  nous  ne  croyons  donc  pas 
nous  écarter  du  sujet  que  nous  traitons  en  présentant  quelques 
détails  bibliographiques  relatifs  aux  assurances  sur  la  vie. 

Comme  la  loi  de  mortalité  est  un  élément  indispensable  pour 
l'organisation  des  caisses  de  prévoyance,  un  grand  nombre  de 
savants  s'en  sont  occupés  et  l'on  a  eu  de  nombreuses  tables  de 
mortalité.  Presque  toutes  sont  incomplètes;  elles  offrent  entre 
elles  des  dissemblances  frappantes  et  de  nombreuses  contra- 
dictions. Ces  tables  sont  tantôt  trop  générales,  tantôt  trop  spé- 
ciales pour  pouvoir  être  employées  avec  certitude  à.  la  solution 
des  problèmes  sur  les  assurances.  Les  unes  ont  été  dressées  sur 
des  (êtes  choisies  comme  celles  de  Deparcieux;  d'autres  sur  une 
population  prise  en  bloc,  comme  celles  de  Duvillard  et  Wargen- 
tin;  d'autres  sur  des  habitants  des  villes  comme  celles  de  Nor- 
thampton  etdeBreslau.  Cependant  des  travaux  postérieurs  ont 
fixé  bien  des  incertitudes,  rectifié  bien  des  erreurs,  et  ont  per- 
mis de  donner  aux  combinaisons  sur  la  vie  des  bases  beaucoup 
plus  solides  que  par  le  passé.  De  ce  nombre  sont  : 

Tables  exhibiting  the  law  of  mortality  deduced  from  the 
combined  expérience  of  seventeen  life  assurance  offices.  Lon- 
fion,  1843.  Tables  donnant  la  loi  de  mortalité  déduite  des  expé- 
riences combinées  de  dix-sept  compagnies  d'assurances  sur  la 
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nous  ferons  remarquer  <iu.>  poflr  obtenir  in 
résultat»,  il  ne  foui  pas  scinder*  soit  les  ellorK 
ouvernement,  soit  ceux  des  ouvriers,  soit 
enfin  oeoi  fa  maîtres.  Il  ï.mtque  partout  l'ac- 
tion bqU  Minultanée,  que  la  tâche  des  ouvriers 
soit  favorisée  parles  maîtres  et  le  pouvoir,  et 
que  les  premiers  à  leur  tour  acceptent  sans  ré- 
sistance, et  provoquent  môme  les  réformas  de 
l 'administratifs  et  des  entrepreneurs.  Lesasso- 

vic.  Ces  tables  ont  été  publiées  par  les  soins  de  17  compagnies 

d'assurances  de  Londres.  Les  résultats  en  sont  basés  sur  83,905 

VU  G  distinction  des  sexes  pour  40,GHi  individus. 

The  (jovernment  tables,  calculées  par  Finlaison;  voyez, 

the  report  q/Jolm  Kinlaison,  Acluary  of  Ihe  national  del>t,o/i 

tience  and  elementary  facts  on  which  tables  o/  /i/e 

annui/irsure  founded.  ls-2'.».  Rapport  sur  1rs  fuis  élémentaires 

mit  l«Mjinls  >nnl  fondées  les  assurances  sur  la  vit-. — The  report 

ftom  the  sélect  commit tee  of  life  annuities.  1829.  Rapport  du 

comité  Mil  les  annuités  viagères. 

A  comparative  vieto  of  the  varions  institutions  for  the 

assurance  of  tires  b}  Babbage.  London,  182c.   i  Meeompa- 

ralive  des  diverses  institutions  d'assurances  sur  la  vie. — Tables 

contingentées,  tic*  by  Griffilh  Dai  .  lablessur 

les  contingents  viagers,  etc. 

ArlliurMor^an,  Tables  showing  the  total  number  of  jh 

/  "ty  from  ils  commencement  in 

u  j.i(  inl.i-r  17<»2  tojanu.ir.v  1829,  Londeo,  1834. Tables  donnant 

le  nombre  total  des  pemonaei  uturéei  dam  II  société  t'/.'/ni- 

table  depuis  son  6tâUtsteoieiit  en  septembre  ITO-J  jusqu'au 

mois  de  janvier  1829. 

Lehre (1er  VersiclicnuKj  unrf  stoti.stisrhe Nachweisi/nt/ ulh  r 

rherungs  Anstalten   in  DtttUchland.  1846,  Théorie  des 

mcesel  relevé  statistique  de  tous  les  établissements  d'as- 

Nurauers en  Allemagne  ;  par  K.  A.  Masua.  Cet  ouvrage  omli.  ni 

des  renseignements  pr»<  nu  \  mu  Tes  institutions  de  l'Allemagne; 
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dations,  les  établissements  de  prévoyance  ne 
peuvent  s'organiser  sur  des  bases  rationnelles 
par  les  seuls  efforts  des  ouvriers  ;  il  faut  que  les 
chefs  d'entreprise  interviennent,  il  faut  qu'ils 
appuient  ceux  auxquels  est  dévolu  le  rôle  prin- 
cipal. De  mênie  que  l'enseignement  populaire 
et  industriel  établi  par  les  soins  du  pouvoir  res- 
terait stérile  dans  ses  résultats,  si  les  ouvriers 
eux-mêmes  négligeaient  de  faire  jouir  leurs 
enfants  des  bienfaits  de  l'éducation  publique, 

ils  sont  plus  particulièrement  renfermés  dans  les  chapitres  IV,  V 
et  VI  de  la  quatrième  section.  Le  premier  de  ces  chapitres  con- 
tient les  statuts  et  l'organisation  des  sociétés  mutuelles  de  Go- 
tha, de  Leipzick,  de  Hanovre,  de  Brunswick  et  de  Hambourg 
(Harmonia).  Dans  le  chapitre  suivant,  l'auteur  fait  le  même 
travail  pour  les  sociétés  mixtes  de  Lubeck,  de  Berlin  et  de 
Francfort.  Enfin  le  chapitre  VI  est  consacré  aux  sociétés  à  pri- 
mes. Il  contient  comme  appendice  la  plupart  des  tables  de  mor- 
talité qui  ont  été  faites  depuis  Halley,  Kersebom,  Deparcieux, 
jusqu'à  nos  jours,  ainsi  que  le  tableau  des  primes  des  sociétés 
allemandes. 

Die  neuesten  Ergebnisse  und  Fortschritte  der  Lebensver- 
sicherungs  Anstalten  in Deutschland ;  deutsche  Fierté! jahr s 
Schrift.  Faits  et  progrès  récents  relatifs  aux  assurances  sur  la 
vie  en  Allemagne.  Revue  trimestrielle  allemande.  N°  17. 1842. 

Ueber  die  zweckmaesige  Einrichtung  tontinenartiger 
Rentenanstalten.  De  l'organisation  des  institutions  lontinières. 
Ibid.N°23.1843. 

J.  L.  Casper,  Die  wahrscheiniliche  Lebensdauer  der  Men- 
schen,  La  vie  probable  des  hommes.  Berlin,  1835. 

L.  Moser,  Die  Gesetze  der  Lebensdauer.  Lois  de  la  durée  de 
la  vie.  Berlin,  1839. 

Voyez  aussi  l'ouvrage,  de  Charles  Ansell,  déjà  cité  à  la  page 
310  et  notre  mémoire,  des  assurances  sur  la  vie,  inséré  dans 
V Annuaire  de  l'économie  politique  de  1845. 
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de  môme  aussi  taeflortsdes  maures  pour  amé- 
liorer la  condition  morale  et  matérielle  des  ou- 
vriers seraient  inefliraces  devant  la  résistance 
de  ces  derniers.  Il  faut  donc  qu'ir  y  ait  iU>  l'har- 
iiKiiir  dans  les  efforts  mutuels,  etquoique  Tes 
moyens  aient  un  triple  <  uactère,  qu'il  y  ait  des 
rôles  spéciaux  pour  les  ouvriers,  pour  les  maf- 
treset  pour  l'Ktal,  il  faut  néanmoins,  nous  le  ré- 
pétons, de  la  simultanéité  dans  tous  les  mou- 
vements. 

Ainsi  l'association  pour  améliorer  le  sort  des 
oimïers,  même  dans  les  termes  modestes  où 
nous  la  croyons  réalisable,  a  besoin  du  double 
appui  du  maître  et  de  l'administration,  et  pour 
qu'elle  porte  des  fruits  réels  et  durables,  il  faut 
qu'elle  soit  pratiquée  dans  des  conditions  ra- 
tionnelles et  sans  s'écarter  des  lois  générales  qui 
régissent  la  production.  Comme  notre  analyse 
de  l'association  touche  à  la  fois  aux  intérêts  du 
maître  et  à  ceux  de  l'ouvrier,  nous  avons  cru 
suivre  l'ordre  logique  des  faits  et  des  tendances 
en  la  plaçant  entre  les  moyens  d'amélioration 
du  ressort  des  ouvriers  et  ceux  qui  dépendent 
plus  particulièrement  des  chefs  d'entreprise. 
Nous  avions  d'ailleurs  à  répondre  à  l'opinion 
erronée,  mais  assez  répandue,  que  l'association 
entre  le  maître  et  l'ouvrier  ferait  cesser  un  an- 
tagonisme funeste  aux  deux  parties.  Les  motifs 
qui  nous  ont  déterminé  à  traiter  de  l'associa- 
tion au  paragraphe  consacré  aux  moyens  d'amé- 
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lioration  qui  dépendent  des  ouvriers  nous  ont 
encore  décidé  à  exposer  le  système  des  pri- 
mes d'encouragement  dans  le  même  paragra- 
phe. On  a  ti<>p  souvent  confondu  les  primes 
d'encouragement  avec  l'association  entre  le 
maître  et  l'ouvrier  elle-même,  et  il  était  dès 
lors  naturel  de  placer  nos  observations  sur  les 
primes  d'encouragement  à  la  suite  de  nos  ana- 
lyses sur  l'association. 

L'association  est  une  des  combinaisons  qui 
ont  le  plus  hâté  les  progrès  de  l'industrie  dans 
les  temps  modernes.  Elle  prête  aux  forces  qui 
se  réunissent  une  nouvelle  puissance,  et  en  re- 
cueillant des  éléments  pour  ainsi  dire  molécu- 
laires, elle  devient  l'instrument  le  plus  fécond 
de  la  production.  L'épargne  d'abord,  l'associa- 
tion ensuite  :  voilà  en  grande  partie  le  secret 
de  ce  prodigieux  développement  des  richesses 
dont  nous  sommes  témoins.  Mais  comme  ces 
richesses  se  distribuent  d'une  manière  inégale, 
que  le  capital  semble  toujours  prélever  une  part 
plus  forte  que  le  travail,  on  a  voulu  agrandir  le 
rôle  de  l'association  et  étendre  ses  bienfaits  à 
ceux-là  mêmes  quine  sont  pas  dans  les  conditions 
d'y  participer.  Le  travail  et  le  capital  obéissent 
à  des  lois  naturelles,  et  il  y  a  entre  ces  deux 
instruments  de  la  production,  une  solidarité, 
une  sorte  d'équilibre  qu'on  ne  peut  détruire 
qu'en  compromettant  la  production  elle-même, 
et  en  ruinant  par  conséquent  la  richesse  dans 
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ses  l>ases.  Nous  ne  aurions  trop  le  répéter,  dès 
qu'on  imposerait  au  capital,  par  la  force  ou 
m. tee  par  des  conventions  spontanées,  des  con- 
ditions onéreuses;  si  on  enle\  iii  au\  profits 
une  portion  pour  l'ajouter  BU  salaires;  le  ca- 
pital disparaîtrai  au  bout  d'un  certain  btàsjBi 

et  a\ec  lui  une  des  sources  du  travail.  La  con- 
dition de  l'ouvrier,  qui  aurai!  été  tempoi 
ment  améliorée,  empirerait  bientôt,  et  il  * 
en  définitive  plus  mal  partagé  qu'avant  cette 
participation  momentanée  à  des  bénéfices  qui. 
selon  les  lois  économiques,  auraient  dû  avoir 
une  autre  destination.  Mais,  dira-t-on,  d'apnS 
cela  cette  merveilleuse  combinaison  sera  tou- 
jours inaccessible  pour  l'ouvrier,  et  si  le  maître 
ne  veut  pas  l'associer,  il  restera  éternellement 
en  dehors  de  l'association.  Cette  hypothèse  est 
beaucoup  trop  absolue. 

Sans  doute  l'association  ne  s'impose  pas;  elle 
est  un  acte  volontaire,  déterminé  par  une  com- 
munauté d'intérêts.  En  industrie,  le  capital  sans 
le  travail  est  stérile,  sans  objet,  et  réciproque- 
ment le  travail  sans  capital  ne  trouve  aucune 
application  dans  l'activité  des  peuples  arrivés  à 
un  certain  degré  de  civilisation.  11  s'établit  tou- 
jours entre  ces  deux  agents  une  sorte  de  lutte, 
non  pour  l'accomplissement  de  l'œuvre,  mais 
pour  la  distribution  et  le  partage  des  produite 
CepeiulaiU ces  etlorK  mutuels  sont  réglésconnne 
nous  l'avons  dit,  par  des  lois  naturelles  qu'on 
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ne  saurait  enfreindre  sans  danger.  Les  profits 
appartiennent  au  capital,  les  salaires  au  travail, 
et  il  est  impossible  de  changer  arbitrairement 
et  au  moyen  de  l'association  les  proportions 
entre  les  uns  et  les  autres,  ainsi  qu'on  le  verra 
par  les  observations  suivantes. 

Dans  l'association,  les  résultats  pour  chaque 
associé  sont  toujours  proportionnels  aux  forces 
qu'il  a  apportées  dans  l'accomplissement  de 
l'œuvre  commune.  Ces  résultats  sont  en  géné- 
ral positifs,  c'est-à-dire  fructueux  pour  les  as- 
sociés ;  mais  ils  peuvent  également  être  négatifs, 
et  se  résoudre  en  pertes  pour  chaque  membre 
de  l'association.  Selon  les  diverses  formes  de 
celles-ci,  il  y  a  solidarité  entre  les  membres  as- 
sociés, ou  chacun  limite  son  concours  et  l'ap- 
port de  son  capital.  Mais  il  existe  dans  toutes  les 
associations  une  égalité  proportionnelle,  c'est-à- 
dire  qu'en  principe  les  droits  sont  les  mêmes 
pour  tous,  et  ne  varient  que  dans  la  quotité 
des  produits.  Pour  apprécier  ces  produits,  il 
faut  que  les  opérations  qui  ont  pour  objet  une 
fabrication  déterminée,  soient  connues  dans 
leurs  plus  grands  détails  par  tous  les  associés. 
En  effet,  pour  déterminer  la  part  de  bénéfices 
de  chacun,  il  faut  que  chacun  connaisse  aussi  l'en- 
semble des  bénéfices.  Même  observation  pour  la 
répartition  et  la  réparation  des  pertes.  La  produc- 
tion, dans  ces  diverses  combinaisons,  offre  tou- 
jours quelque  chose  d'aléatoire  et  d'incertain,  et 
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sirassociiiii<>nr>i  rompl.''teei  sérieuse,  ceschan- 
ces aléatoiresdoivent  atteindre  tous  lesassoei<-> 
sans  exception.  Biles  portent  sur  les  hénéiices  ; 
mais  elles  peuvent  aussi  affecter  le  capital  et  le 
(l.'tinuv  complètement.  Pour  constater  <le  pa- 
reils accidents,  de  même  que  pour  établir  la 
j>n»|>,  ntr  (lune  entreprise  ou  sa  situation  pé- 
riodique, il  faut  une  comptabilité*  des  livres 
renfermant  lesdétails  mmirriques relatifs  à  l'en- 
treprise et  pouvant  être  mis  à  chaque  instanl, 
ou  à  des  époques  fixes,  sous  les  yeux  des  asso- 
ciés. Ces  arrangements  et  ces  facultés  sont  en 
général  indiqués  dans  le  contrat  organique  mè  me 
de  l'association,  qui  contient  l'énoncé  des  droits 
et  des  obligations  des  associés. 

Le  plus  ordinairement,  et  d'après  la  forme 
actuelle  de  la  production,  le  capital  s'associe 
avec  le  capital;  et  une  fois  cet  élément  consti- 
tue, il  appelle  à  lui  le  travail.  Le  travail  salarie, 
rétribué  d'une  manière  fixe,  est  dégagé  de  tou- 
teschances  aléatoires.  C'est  un  nouveau  contrat 
librement  passé  entre  le  capital  créé  par  1" as- 
sociation et  le  travail  qui  ne  stipule  qu'un  sa- 
laire. Dans  ces  condition^,  il  est  évident  que  ce 
salaire  ne  peut  s'accroître  des  profita  du  capital 
ou  dune  portion  de  ces  profits  sans  des  stipula- 
tions expresses.  Or,  quand  l'association  entre 
le  capital  et  le  travail  a  lieu  ain>i.  ta  lra\ail  Mi- 
bit  également  le>  chances  aléatoires  de  l'opéra- 
tion. Letra\ail  participe  au\  bénéfices  indus- 
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triels  moins  pour  le  labeur  matériel  qu'il  ap- 
porte dans  l'œuvre  commune,  que  pour  le  con- 
cours intellectuel  et  artistique  et  la  surveillance 
qu'il  apporte;  et  ainsi  personnifié,  il  recueille 
une  part  plus  forte  dans  les  résultats,  que  s'il 
s'était  borné  au  simple  rôle  de  salarié.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'une  liberté  complète  pré- 
side de  part  et  d'autre  à  de  pareils  arrangements, 
et  que  le  travail  ne  fait  pas  plus  la  loi  au  capital 
que  celui-ci  ne  fait  la  loi  à  celui-là.  Il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  que  c'est  là  une  forme  en  quel- 
que sorte  exceptionnelle,  qui  ne  se  rencontre 
pas  ordinairement  dans  les  différentes  branches 
qui  composent  la  production.  On  la  trouve  dans 
les  opérations  commerciales,  où  il  ne  s'agit  plus 
guère  de  la  transformation  des  matières,  mais 
seulement  de  la  distribution  des  produits  né- 
cessaires à  la  consommation. 

En  France,  l'association  rencontre  plus  d'obs- 
tacles qu'en  Angleterre  et  dans  les  pays  à  gran- 
des propriétés  et  à  grandes  cultures.  L'extrême 
division  du  sol  a  pour  conséquence  inévitable 
l'extrême  division  des  capitaux.  La  propriété  est, 
jusqu'à  un  certain  point,  le  régulateur  des  capi- 
taux considérés  sous  le  rapport  des  forces  attrac- 
tives. Une  grande  division  du  sol  implique  une 
grande  division  des  fortunes,  et  par  cela  môme 
un  capital  national  excessivement  fractionné. 
Or,  plus  ce  capital  est  divisé,  et  plus  l'association 
devient  difficile,  quoiqu'elle  soit  plus  nécessaire 
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dans  un  pareil  étal  de  choses  pour  exécuter  de 
grandes  entreprises,  6t  donner  aucapitil  dis- 
ponible toute  sa  puissance.  Cette  circonstance 
nousexplique assez pourquoi  l'association  a  pro- 
duit jusqu'à  présent  de  plus  grands  résultats 
dans  la  Grande-Bretagne  qu'en  France.  Là,  il 
faut  moins  de  volontés  collectives  que  cbei  noua 
pour  réunir  des  capitaux,  et  les  grands  proprié- 
tairesdeviciiiHMit  plus  facilement  de  grands  In- 
dustriels que  les  petits  propriétaires,  il  est  tirai 
qu'au  bout  d'un  certain  temps,  et  lorsque  les 
manufactures  se  sont  développées  dans  de  fortes 
proportions,  elles  acquièrent  un  capital  propre 
qui  laisse  aussi  chaque  année  des  excédants 
qu'on  peut  appliquera  de  nouvelles  entreprises. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  en 
France,  où  l'état  de  la  propriété  a  été,  dans  l'o- 
rigine, un  obstacle  à  l'accroissement  de  l'indus- 
trie manufacturière  et  commerciale.  Mainte- 
nant que  ces  deux  branches  ont  une  existence 
propre  et  indépendante,  elles  fournissent  à  leur 
tour  des  ressources  pour  leur  développement 
oltérieur,ei]  même  temps  que  la  propriété  elle- 
même  absorbe  une  partie  des  capitaux  qu'elles 
font  naître;  car,  nous  le  répétons,  le  morcelle- 
ment du  sol  contribue  à  la  dissémination  d'une 
partie  des  capitaux  mêmes  qui  sont  formés  par 
l'industrie  et  le  commerce. 

Quelque  excellent  que  puisse  être  le  prin- 
cipe de  l'association,  quelque  merveilleux  que 
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soient  les  résultats  qu'on  en  a  obtenus  depuis 
un  demi-siècle,  il  est  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit 
de  son  application,  renfermé  dans  des  limites 
qu'on  ne  saurait  franchir  sans  compromettre  la 
liberté  industrielle,  et  sans  amoindrir  l'action 
du  capital.  En  effet,  et  même  abstraction  faite 
de  l'association,  une  mesure  unique  peut-elle 
s'appliquer  uniformément  à  tous  les  travailleurs? 
Personne  n'oserait  l'affirmer;  et  si  l'association, 
dans  une  foule  de  cas,  donne  les  résultats  les 
plus  satisfaisants,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
dans  une  infinité  de  circonstances  aussi,  elle  est 
impraticable.  On  s'est  fait  sous  ce  rapport  de 
dangereuses  illusions,  et  il  y  a  des  hommes  qui 
ont  donné  au  principe  de  l'association  une  telle 
étendue  qu'ils  lui  ont  sacrifié  les  institutions 
politiques,  la  liberté  individuelle,  et  quelquefois 
des  préceptes  de  morale  sans  l'existence  des- 
quels la  société  n'a  aucune  base  solide.  Il  im- 
porte donc  de  bien  connaître  les  circonstances 
qui  rendent  l'association  possible ,  les  cas  où 
elle  ne  froisse  point  les  lois  générales  de  la  pro- 
duction et  la  liberté  individuelle.  Pour  éclai- 
rer le  sujet,  examinons  les  différentes  condi- 
tions des  travailleurs,  leurs  rapports  avec  les 
maîtres  et  les  entrepreneurs  dans  les  industries 
diverses,  et  adoptons  ensuite  quelques  classifi- 
cations déduites  de  la  situation  même  des  tra- 
vailleurs. 

Ceux-ci  se  divisent  tout  d'abord  en  trois  caté- 
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tmèpalea  :  ouvriers  de  l'agriculture, 

ouvrier»  de  l'industrie  et  ouvriers  du  commerce. 
('.«■  -impie  énoncé  établit  déjà  JcecHflefemMancfcf 
assez  frappantes.  Mais  dans  chacune  de  ces 
branche»,  il  faut  admettra d'aulresdistimtions 
encon  . 

Dans  les  campagnes,  l'ouvrier  est  plmpkaiMlt 
journalier,  ou  [lest  domestique.  La  domesticité, 
dans  ses  relations  avec  les  tra\au\  agricoles, 
n'a  plus  le  même  caractère  que  la  domesticité 
dans  les  villes.  Ce  sont  de  part  et  d'autre  des 
services  de  nature  différente.  Les  domestiques 
attachés  aux  grandes  exploitations  rurales  sont 
de  véritables  ouvriers  industriels,  tandis  que 
en  i\  des  villes  ne  rendent  en  général  que  des 
services  aux  personnes,  et  ne  contribuent 
point  d'une  manière  directe  à  la  production.  Les 
premiers  comme  les  seconds  ont  aliéné,  jusqu'à 
un  certain  point,  leur  liberté,  mais  les  résultats 
matériels  du  contrat  ne  sont  pas  les  mêmes.  Dans 
les  deux  classes  d'ouvriers  de  la  terre,  le  jour- 
nalier a  plus  d'indépendance  que  le  domestique  ; 
mais  son  existence  et  ses  gains  sont  par  cela 
même  moins  assurés,  et  il  est  plus  exposé  à  la 
fluctuation  des  salaires  que  le  second. 

L'industrie  proprement  dite  se  divise  en  in- 
dustrie manufacturière  et  en  industrie  parcel- 
laire. La  première  comprend  toutes  les  fabriques 
et  usines  qui  ont  de  puissants  moteurs,  des  ca- 
pitaux considérables,  un  personnel  nombreux. 
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des  mécanismes  perfectionnés,  et  où  Ton  appli- 
que le  principe  de  la  division  du  travail  dans  sa 
plus  grande  rigueur.  L'industrie  parcellaire  em- 
brasse tous  les  métiers  qui  répondent  aux  con- 
sommations immédiates  des  hommes.  Les  tail- 
leurs, les  bottiers,  les  chapeliers,  les  serruriers, 
les  maçons,  les  menuisiers,  ne  peuvent  pas  être 
assimilés  aux  ouvriers  des  manufactures;  leur 
travail  répond  à  des  besoins  plus  immédiats, 
plus  directs  ;  il  est  d'ailleurs  placé  dans  certaines 
conditions  d'art  qui  exigent,  sinon  des  études, 
du  moins  une  préparation  souvent  assez  longue 
et,  par  cela  même,  dispendieuse. 

Parmi  les  ouvriers  des  fabriques,  il  y  a  en- 
core des  distinctions  à  établir.  Dans  les  foyers 
industriels  où  les  populations  sont  fortement 
agglomérées,  l'existence  des  travailleurs  est 
moins  assurée  que  dans  les  lieux  où  les  usines 
sont  isolées,  et  où  les  moyens  de  subsistance 
sont  à  des  prix  moins  élevés.  Dans  ces  dernières 
localités,  la  vie  des  travailleurs  est  ordinairement 
mieux  réglée,  parce  que  les  causes  de  dissipa- 
pation  et  de  débauche  sont  plus  rares,  que  le 
vice  a  plus  de  peine  à  se  dissimuler,  et  que  la 
difficulté  de  changer  d'atelier  permet  au  maître 
d'exercer  une  autorité  et  une  surveillance  qu'on 
ne  peut  établir  dans  les  grands  centres  manu- 
facturiers. 

Dans  l'industrie  parcellaire  on  remarque 
aussi  des  nuances  infinies  dans  la  condition  des 
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travailleurs,  en  passanl  d'une  profession  a  un» 
a  1 1 1  re.  Ces  nuances  sont  en  général  déterminées, 
comme  nous  Pavons  déjà  hit  remarquer,  pai 

ces  difficultés  plus  OU  moins  grandes  que  l'ou- 
frier  doit  vaincre  pour  arriver  d'abord  à  la  con- 
naissance de  son  art,  et  pour  l'exercer  ensuite 
avec  distinction.  Les  facultés  individuelles  con- 
stituent ensuite  là,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres applications, des  différences  multipliées,  et, 
si  Ton  veut,  autant  de  classes  diverses  de  tra- 
vailleurs. 

Les  ouvriers  de  l'industrie  commerciale  sont 
beaucoup  moins  nombreux  que  ceux  qui  dé- 
pendent immédiatement  des  deux  premières 
branches;  ils  se  détachent  ensuite  aussi,  d'une 
manière  moins  précise,  du  reste  des  agents  qui 
appartiennent  à  la  production  générale.  Il  se- 
rait difficile  de  reconnaître,  dans  les  transports 
par  eau  et  par  terre,  les  ouvriers  propremen  t  dite* 
Nous  voyons  bien  là  des  hommes  de  peine,  des 
charretiers,  des  bateliers,  des  matelots,  et  une 
foule  d'agents  sans  caractère  précis,  et  dont  le 
ministère  est  non-seulement  utile,  mais  pour  la 
plupart  du  temps  indispensable. 

En  faisant  abstraction  de  cette  dernière  classe 
de  travailleurs,  et  en  assignant  une  place  à  part 
aux  domestiques,  on  voit  qu'il  y  a  encore  assez 
de  dissemblances  entre  les  différents  travaux 
des  ouvriers  pour  nécessiter  certaines  classifi- 
cations toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  constater 
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la  véritable  situation  des  travailleurs,  et  de  pré- 
senter des  moyens  d'amélioration  morale  et  ma- 
térielle. 

On  peut  admettre  pour  l'industrie  agricole  : 
1°  les  travailleurs  à  l'état  de  domesticité,  et 
%  les  ouvriers  libres  ou  journaliers. 

Pour  l'industrie  manufacturière,  1°  les  ou- 
vriers des  fabriques  proprement  dites,  en  clas- 
sant spécialement  ceux  des  grands  foyers  in- 
dustriels ;  2°  les  ouvriers  des  industries  parcel- 
laires, c'est-à-dire  des  métiers  et  des  profes- 
sions dont  les  produits  concourent  directement 
à  la  satisfaction  des  besoins  de  la  vie.  On  peut 
également  admettre  une  distinction  pour  ces 
ouvriers,  selon  qu'ils  sont  dans  les  grandes  ci- 
tés, ou  dans  les  villes  d'une  étendue  moyenne, 
ou  dans  de  très-petites  localités. 

Enfin  les  domestiques,  les  nombreux  agents 
du  commerce  qui  reçoivent  des  salaires  sous 
des  formes  variées,  appartiennent  à  une  der- 
nière classe  de  travailleurs  dont  le  sort  semble 
le  moins  intéresser  les  hommes  qui  s'occupent 
de  questions  sociales. 

Après  ces  distinctions  incomplètes  sans  doute, 
mais  suffisantes  pour  le  but  que  nous  nous 
proposons,  nous  devons  encore  tenir  compte 
de  la  différence  des  sexes,  et  former  sous  ce 
rapport  deux  grandes  catégories. 

Cette  dernière  division  nous  fournira  les 
moyens  de  présenter  quelques  observations  sur 


IIe  partit.   —  <  uviniu:   i\  'Ml 

lesortdesoiiM  i«  iv^d  insles  grandes  cités.  I 
jusqu'à  présent,  do  lie  s'êSI  pas  trop  occupé  des 
travailleurs  du  sexe  féminin  placés  en  dehors 
des  manufacturer,  quoique  leur  situation  soit 
.uissi  digne tfintérèt  que  celle  des  ouvriers ,  et 
qu'il  importe  surtout  à  l.i  mnialr  d'améliorer 
leur  condition. 

Jérémie  Bentham  a  trouvé  huit  classes  de 
pauvres,  deux  genres  et  cent  trente-cinq  es- 
pèces, et  cependant  dans  la  vie  ordinaire,  et 
même  dans  1rs  discussions  sur  l<i  paupérisme, 
les  écrivains  n'ont  jamais  songé  à  admettre 
une  pareille  classification.  Nous  n'examine- 
rons point  ici  celle  de  Bentham  ;  mais  il  est  cer- 
(ain  que  si  Ton  se  contente  de  ta  Signification 
générique  depauviv.  la  plupart  des  discussions 
sur  le  paupérisme  restent  incomplètes,  sinon 
si<  i  iles.  Il  en  sera  de  môme  de  tous  les  plans 
de  rénovation  industrielle  qui  doivent  s'appli- 
quer au  travail,  aussi  longtemps  qu'on  n'aura 
pas  nettement  précisé  la  situation  des  différen- 
tes classes  d'ouvriers  qui  concourent  à  la  pro- 
duction. 

Les  chefs  d'entreprise,  les  manufacturiers, 
les  chefs  d'atelier,  les  maîtres  en  un  mot,  ne 
sont  pas  non  plus  tous  dans  les  mêmes  condi- 
tions, et  si  l'on  admet  une  classification  pour 
les  ouvriers,  il  est  évident  qu'il  faut  également 
assigner  à  ceux-là  des  catégories  diverses.  Les 
grandes  industries  ont  en  général  des  carac- 
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tères  nettement  dessinés.  Ainsi,  par  exemple, 
la  production  et  le  travail  des  métaux,  la  fabri- 
cation des  tissus,  tout  en  ayant  poussé  la  divi- 
sion du  travail  jusqu'à  ses  dernières  limites,  se 
renferment  néanmoins  dans  de  rigoureuses  spé- 
cialités, et  n'ont  pas  dans  leur  dépendance  des 
industries  complémentaires  ou  étrangères  à  la 
production  principale.  Dans  l'industrie  parcel- 
laire, au  contraire,  le  même  atelier  renferme, 
depuis  la  suppression  des  corporations,  sou- 
vent les  productions  les  plus  variées,  qui  exi- 
gent de  nombreuses  aptitudes  de  la  part  de  l'en- 
trepreneur. Souvent  aussi  ce  dernier  se  livre  à 
une  fabrication  unique.  Ces  circonstances  sont 
plus  particulièrement  déterminées  par  les  be- 
soins de  la  consommation  et  par  l'emploi  d'un 
capital  plus  ou  moins  élevé.  Comme  elles  con- 
stituent des  différences  essentielles,  elles  in- 
fluent naturellement  sur  le  sort  des  travail- 
leurs, et  deviennent  un  obstacle  à  l'application 
uniforme  de  certaines  innovations.  Car  on  ne 
propose  que  trop  souvent  la  généralisation  de 
mesures  qui  peuvent  avoir  une  efficacité  locale, 
convenir  à  des  situations  particulières,  et  qui, 
dans  une  pratique  plus  étendue,  perdent  entiè- 
rement leur  valeur. 

Les  fonctions  des  maîtres,  comme  celles  des 
ouvriers,  sont  plus  ou  moins  complexes,  plus 
ou  moins  simples  ;  il  en  est  de  même  des  com- 
binaisons qui  déterminent  la  production.  Un 
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cultivateur  est  souvent  i  la  folf  propriétaire,  ca- 
pitaliste et  tr.ivaill.Mii-.  et  il  touche  par  cou  • 
(jnrnt  eu  cette  triple  qualité  la  rente,  le  profit 
et  1<  salaire;  quelquefois  il  n'est  que  capitaliste 
et  travailleur,  alors  la  rente  revient  au  prop 
taire,  etilne  lui  reste  que  le  profit  et  le  salaire; 
souventencore  il  n'est  que  travailleur,  il  loue  la 
terre,  il  emprunte  le  capital,  il  ne  fournit  a  l'ex- 
ploitation que  son  intelligence  et  ses  bras,  et 
alors  il  ne  touche  qu'un  salaire  plus  ou  moins 
élevé,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  intelligent. 
Ce  salaire  est  entouré  de  chances  aléatoires, 
tandis  que  celui  du  simple  journalier,  qui  n'est 
point  entrepreneur,  n'est  exposé  à  aucun  ris- 
que. Dans  la  production  manufacturière  on 
trouve  les  mêmes  nuances  :  souvent  le  capital 
fixe,  le  capital  circulant  et  le  travail  se  trouvent 
réunis;  mais  souvent  aussi  ces  trois  éléments 
sont  représentés  par  des  personnalités  différen- 
tes :  l'une  apporte  le  capital  fixe,  l'autre  le  ca- 
pital circulant,  et  la  troisième  le  travail. 

Il  y  a  parmi  les  ouvriers,  outre  les  classifica- 
tions que  nous  avons  adoptées  plus  haut,  d'au- 
tres nuances  encore  à  faire  ressortir.  11  y  a  une 
catégorie  d'ouvriers  qui  n'apportent  à  l'œuvre 
commune  de  la  production  que  la  force  brute, 
la  force  musculaire  avec  une  très-faible  portion 
d  intelligence.  Ces  ouvriers  se  trouvent  plus 
partieniirrenient  employés  à  une  partie  des  tra- 
vaux agricoles  et  à  des  occupations  élémentai- 
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res  dans  les  manufactures.  Leurs  travaux  et 
leurs  fonctions  n'exigent  aucun  apprentissage. 
D'autres  ouvriers,  au  contraire,  même  dans  l'a- 
griculture et  les  fabriques,  doivent  subir  un 
temps  d'épreuve  pendant  lequel  ils  dépensent 
un  capital.  Le  salaire  de  l'ouvrier  sera  d'autant 
plus  élevé  que  ce  capital  aura  été  plus  considé- 
rable, et  qu'il  aura  développé  l'intelligence  et 
l'habileté  de  l'ouvrier  dans  de  plus  fortes  pro- 
portions. Quand  il  s'agit  d'un  métier  ou  d'un 
art,  les  études  pour  former  un  ouvrier  doivent 
être  plus  complètes  encore,  et  exiger  par  con- 
séquent un  capital  également  plus  fort.  C'est 
ainsi  qu'on  trouve  dans  l'industrie  parcellaire, 
c'est-à-dire  dans  les  métiers,  des  ouvriers  qui 
ont  un  salaire  dépassant  souvent  les  bénéfices 
de  certains  entrepreneurs  dans  l'agriculture  ou 
dans  l'industrie.  On  voit  que  c'est  plus  parti- 
culièrement le  capital  employé  à  l'éducation  de 
l'ouvrier  qui  détermine  ces  différentes  nuances 
et  les  gradations  dans  les  salaires. 

Dans  les  pays  où  l'éducation  industrielle  des 
populations  est  incomplète,  les  salaires  des  ou- 
vriers sont  bien  plus  élevés  qu'ailleurs.  Aux 
États-Unis,  par  exemple,  la  rétribution  accor- 
dée à  l'ouvrier  artisan  est  hors  de  proportion 
avec  celle  qu'on  donne  au  simple  journalier  qui 
ne  loue  en  quelque  sorte  que  ses  forces  muscu- 
laires. La  môme  chose  se  remarque  dans  la  plu- 
part des  colonies,  où  des  aptitudes  particulières 
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soui  (r.iiii.ini  mieux  n-t  ri  huées  qu'elles  sontplus 
difficile*  à  acquérir.  Ces  «1  ]  >  l  î  1 11  c  1  *  ^  BOHt  à  la  lois 

le  résultai  de  l'étude,  de  l'exercice  et  des  facul- 
tés naturelle*  de  l'indi\idu  :  ces  trois  circon- 
stances relèvent  au-dessus  de  l'ouvrier  qui  ni 
que  ses  forces  brute*,  el  qui  dus  lors  nr  rend 
évidemment  pm  Im  mêmes  services  dansl'œu- 
vre  de  la  production. 

YatsociQjtion  entre  les  maitret  ei  la  ■ 

Après  avoir  établi  ces  classifications,  péné- 
trons  davantage  encore  dans  une  partie  du  mé- 
canisme de  la  production. 

Les  exploitations  agricoles  affectent  des  for- 
mes diverses,  et  sans  parler  ici  de  la  différence 
qui  existe  naturellement  entre  la  culture  d<i  la 
petite  et  de  la  grande  propriété,  nous  avons 
trois  modes  principaux  :  l'exploitation  par  le 
propriétaire,  le  fermage  et  le  métayage,  I 
sociation,  si  elle  était  possible,  rencontrerait 
certainement  dans  ces  trois  modes  des  condi- 
tions diverses.  Le  propriétaire  apporte  a  la  fois 
la  terre,  le  capital  et  une  portion  de  travail.  En 
admettant  l'ouvrier  au  partage  des  bénéfices,  il 
l'associerait  par  conséquent  à  la  rente,  au  pro- 
fit, et  à  une  fraction  de  son  propre  salaire.  Et 
quelle  serait  la  compensation  apportée  par  l'ou- 
vrier? Son  travail,  qui  déjà  reçoit  une  rétribu- 
tion fixe  et  indépendante  de  toutes  les  chances 
favorables  ou  défavorables.    Mais  on  voit  sans 
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beaucoup  de  réflexion  que  le  propriétaire  ne 
s'engagera  jamais  volontairement  dans  une  pa- 
reille voie  ;  il  n'abandonnera  jamais  une  portion 
de  la  rente  de  la  terre,  du  profit  du  capital,  et 
même  une  partie  de  son  propre  salaire  à  l'ou- 
vrier qui  touche  déjà  une  rétribution.  Nous  di- 
sons qu'il  ne  prendra  pas  volontairement  un 
pareil  parti.  S'il  y  est  contraint,  on  portera 
aussitôt  une  atteinte  grave  aux  instruments  les 
plus  essentiels  de  la  production,  les  capitaux  se 
retireront,  les  efforts  du  propriétaire  se  ralen- 
tiront et  les  salaires  se  réduiront;  l'ouvrier 
n'aura  rien  gagné  en  définitive. 

Le  fermier  ne  peut  pas  plus  admettre  pour  as- 
socié l'ouvrier  que  le  propriétaire.  Après  avoir 
payé  la  rente  à  celui-ci,  il  faut  qu'il  retrouve  les 
frais  de  culture,  le  profit  du  capital  engagé  dans 
l'exploitation  ,  et  enfin  son  propre  salaire.  Sur 
quoi  prendrait-il  la  part  qu'il  allouerait  à  l'ou- 
vrier ?  Sur  la  rente  destinée  au  propriétaire?  Sur 
les  profits  du  capital  ?  Mais  alors  il  serait  obligé 
de  remplacer  ce  prélèvement;  car  il  peut  se 
faire,  et  cela  arrive  fréquemment,  que  le  capital 
ne  lui  appartienne  pas  et  qu'il  en  paie  l'intérêt. 
Sur  ses  bénéfices  ?  Mais  ceux-ci  sont  en  général 
tellement  limités,  que  dans  bien  des  cas  ils  ne 
suffisent  pas  à  satisfaire  les  besoins  les  plus  im- 
périeux du  fermier.  En  effet,  qu'on  étudie  la  po- 
sition du  fermier  en  France,  et  l'on  trouvera 
que  souvent  elle  est  plus  plus  précaire  que  celle 
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de  Toun'nT.  Gomment  pourrait-!]  alor>  part»? 
ger  dans  ce  cas  lei  produits  de  bqo  brandi  avec 
ce  dernier  tSansdoute  il  j  a  en  France  un  trèe* 

ur.uid  nombre  (le    propriétaire*   i  jui  exploitant 

leurs  Lenees;  Bais  cela  tient  an  morcellement 
du  sol,  et  la  situation  de  ces  propriétaires  n'est 
pointen  puerai  meilleure  que  celiedes  fermiers 
qui  paient  la  rente  et  l'intérêt  du  capital  qu'ils 
ont  emprunté  pour  cultiver  la  ferma 

On  a  souvent  dit  que  cet  aocrofeaemenl  du 
nombre  des  propriétaires  (pli  cultivaient  par 

en\-mè >  était  un   symptôme  favorable  pour 

l'agriculture  française,  et  l'on  s'est  appuyé  sur 
ce  fait  pour  réclamer  la  création  de  banques 
agricoles  et  d'institutions  de  crédit,  afin  dé  dé- 
velopper  les  industries  qui  se  rattachent  direc- 
tement a  l'exploitation  du  sol.  Mais  on  oublie 
que  la  grande  majorité  des  propriétaires  dont 
il  est  question  ici  ne  présente  aucune  des  garan- 
ties nécessaires  pour  qu'on  puisse  l'admettre 
BU  prêt  ou  à  l'escompte  dans  les  institutions 
de  crédit.  C'est  la  multiplication  même  de  ce 
nombre  de  propriétaires  qui  cultivent  leur  pa- 
trimoine qui  motive  l'exclusion.  On  comprend 
que  la  division  infinitésimale  du  sol  est  une  des 
circonstances  les  plus  défavorables  pour  le  ca- 
pital, qui  ne  trouve  d'emploi  utile  que  dans 
les  entreprises  où  la  division  du  travail  est  ap- 
pliquée sur  une  vaste  échelle,  où  les  frais  géné- 
raux sont  réduits  à  leur  plus  simple  expression, 
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où  les  appareils  sont  construits  avec  le  plus  de 
perfection,  et  où  l'exploitation  se  fait  d'après 
les  meilleures  méthodes.  Or,  rien  de  tout  cela 
n'existe  dans  la  propriété  morcelée.  Pour  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  les  propriétaires  culti- 
vent eux-mêmes  le  sol  qui  leur  appartient,  il 
ne  faut  pas  seulement  les  compter,  il  faut  plu- 
tôt rechercher  quelles  sont  les  surfaces  qui  sont 
ainsi  cultivées,  quel  est  le  nombre  d'hectares 
soumis  au  fermage  et  au  métayage.  Si  cette 
opération  était  faite,  elle  constaterait  que  la 
plus  faible  partie  des  terres  en  France  est  cul- 
tivée par  les  propriétaires,  et  que  les  fermiers 
et  les  métayers  jouent  un  rôle  bien  plus  consi- 
dérable dans  la  production  agricole  que  les  pro- 
priétaires eux-mêmes.  Aussi,  en  voulant  asso- 
cier le  journalier,  le  manœuvre  aux  bénéfices 
du  fermier  ou  du  métayer,  on  est  tombé  tout 
simplement  sur  un  problème  insoluble.  D'ail- 
leurs, sait-on  quelle  est  la  proportion  des  ou- 
viers  et  des  journaliers  dans  les  campagnes, 
comparée  à  l'ensemble  de  notre  population  ? 
On  s'accorde  assez  généralement  à  évaluer  la 
population  agricole  de  la  France  aux  deux  tiers 
de  sa  population  totale,  c'est-à-dire  à  24  mil- 
lions d'âmes.  Les  deux  tiers  de  ce  nombre  ap- 
partiennent à  la  classe  salariée,  et  en  n'esti- 
mant qu'à  16  millions  la  population  des  ma- 
nouvriers,  des  journaliers,  nous  restons  pro- 
bablement au-dessous  de  la  vérité,  puisque  le 
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tentai   dei  puspriétrirea  tant  dans  1rs  rille* 

que  dans  les  CMnpègttQfl  n'est  que  de  1 1  mil- 
lions, dont  plus  de  6  millions  et  demi  pour  les 
maisons  d'habitation  (1). 

Il  faudrait  pour  appliquer  le  principe d<*  I 
-o<  i  ition,  comme  certains  novateurs  l'en  ten- 
dent, intéresser  directement  à  peu  près  16  mil- 
iions  d'indiNidus  dans  les  exploitations  rurales. 
et  leur  assurer,  en  sus  de  leur  salaire,  une 
portion  dans  les  bénéfices,  qui  ne  suffisent  pas 
toujours  pour  faire  vivre  convenablement  le  fer- 
mier ou  le  propriétaire.  Pour  que  cette  parti- 

(1)  Les  révolutions  politiques,  religieuses  et  induslriellesont 
produit  en  France  et  en  Angleterre  des  résultats  diamétrale 
ment  opposés,  relativement  à  la  propriété.  Pendant  qu'en 
France  chacune  de  ces  révolutions  a  déterminé  la  division  et  I. 
morcellement  presque  indéfinis  du  sol,  elles  ont  eu  en  Angle- 
terre un  résultat  inverse  en  favorisant  la  grande  propriété  ter- 
ritoriale. Celle-ci  se  forme  au  moment  delà  conquête ;i  la  lin 
du  onzième  siècle;  elle  est  fort  Ifiéi  dm-  le  leixième  siècle  par 
les  confiscations  des  biens  du  clergé,  et  au  comment»  -ment  du 
di\-liuitiéuie  par  l'aliénation  des  propriétés  communales.  La 
révolution  de  1688  a  définitivement  placé  le  pouvoir  entre  les 
mains  de  Parislocratic ,  c'est-a-dire  des  propriétaire 
et  à  mesure  que  la  puissance  de  ceux-ci  s'accrut,  les  fermier! 
formèrent  également  un  corps  plus  influent  et  plus  considéra- 
ble. La  grande  culture  remplaça  les  cultures  parcellaires;  les 
petites  fermes  disparurent  ;  les  champs  furent  transformés  en 
prés  et  en  pâturages  ,  et  le  nombre  des  prolétaires  s'accrut  né- 
cessairement de  jour  en  jour.  EidtM  de  la  possession  du  sol, 
ils  se  jetèrent  alors  dans  l'industrie  elle  cornue 

En  France,  au  contraire,  la  propension  vers  la  petite  cul- 
ture existait  dès-longtemps  avant  la  l»é\<»lntion,  et  les  lois  fu- 
rent impuissantes  pour  la  combattre.  Mais  le  morcellement  du 
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cipation  aux  bénéfices  fût  régulière,  il  faudrait 
établir  autant  de  comptabilités  exactes  qu'il  y 
a  de  propriétés  rurales,  et  chaque  propriétaire 
aurait  à  régler  périodiquement  un  compte  avec 
ses  ouvriers  :  il  suffit  de  présenter  cette  hypo- 
thèse pour  reconnaître  aussitôt  l'impossibilité 
de  sa  réalisation.  Mais  l'association  fût-elle  li- 
brement consentie  par  les  propriétaires,  vou- 
lussent-ils compter  avec  les  ouvriers,  on  ren- 
contrerait encore  d'autres  difficultés  dans  l'ap- 
plication. Comment  fixer  la  part  de  bénéfice 
de  chacun  ?  Les  fonctions  des  ouvriers  n'exigent 

sol  date  surtout  de  4789,  et  l'égalité  universelle  a  rendu  la  pro- 
priété accessible  à  tous  les  individus.  Les  capitaux  se  sont  di- 
visés en  même  temps  que  la  terre,  et  la  grande  majorité  de  la 
nation,  au  lieu  de  les  porter  vers  l'industrie,  comme  cela  a 
eu  lieu  en  Angleterre,  a  préféré  les  consacrer  a  l'achat  des  pro- 
priétés territoriales.  Le  développement  de  l'industrie  même  n'a 
pu  mettre  une  barrière  à  ces  tendances ,  car  à  mesure  que  le 
manufacturier  et  l'artisan  font  des  épargnes,  ils  les  appliquent 
en  partie  à  l'acquisition  de  terres.  En  Angleterre,  les  institu- 
tions ,  les  lois,  les  traditions,  et  surtout  l'existence  de  puis- 
sants capitaux,  produisent  des  résultats  contraires,  et  c'est 
ainsi  que  se  forment  et  se  maintiennent  les  grandes  exploita- 
tions agricoles.  Les  baux  de  longue  durée  sont  ensuite  un 
autre  obstacle  à  la  division  du  sol.  En  France,  chaque  pro- 
priété ne  contient  pas  en  moyenne  cinq  hectares  de  terre;  en 
Angleterre,  celle  moyenne  est  de  quarante  hectares,  sans 
compter  que  chez  nous  la  moyenne  des  cotes  foncières  est  for- 
mée de  douze  parcelles,  tandis  que  de  l'autre  côté  du  détroit 
la  plupart  des  propriétés  sont  d'un  tenant.  En  Angleterre,  la 
population  vouée  à  l'agriculture  ne  représente  que  quarante 
pour  cent  de  la  population  totale,  tandis  que  chez  nous,  elle 
s'élève  aux  deux  tiers  de  la  masse  des  habitants. 
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pas  toutes  le  môme  degré  d'intelligence;  les 
salaire*  Bout,  par  cela  même,  variables;  non- 
seulement  variables  en  raison  de  la  capacité 
des  travailleurs,  mais  encore  par  une  foule  de 
causes  naturelles  qui  déterminent  des  fluetu  i- 
tions  dans  le  prix  de  la  journée. 

Le  métayage  usité  dans  quelques  parties  de 
la  France  est,  si  Ton  veut,  une  sorte  (FftMOd*- 
tion  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur,  en 
ce  sens  que  le  premier  partage,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  les  risques  du  second.  Au  lieu  de 
recevoir  le  fermage  en  argent,  le  propriétaire  le 
reçoit  en  nature,  et  il  éprouve  ainsi  les  effets  de 
l'abondance  ou  de  la  pénurie  des  récoltes,  en 
même  temps  que  la  capacité  plus  ou  moins 
grande  du  fermier  peut  augmenter  ou  diminuer 
son  revenu.  Dans  le  métayage,  le  fermier  est  un 
entrepreneur  qui  dispose  d'un  capital  et  qui  a 
des  ouvriers  auxquels  il  paye  des  salaires.  Ceux- 
ci,  pas  plus  que  dans  le  cas  du  fermage  ordi- 
naire, ne  sauraient  participer  aux  bénéfices  du 
fermier  sans  détruire  les  effets  du  capital,  et 
par  conséquent  l'économie  de  l'exploitation. 

Nous  savons  tr<  >-bi<  n  que,  a  quelques  ex- 
ceptions près,  les  projets  de  réforme  portent 
plus  particulièrement  sur  les  ouvriers  des  ma- 
nufactures. Nous  ferons  d'abord  remarquer  que 
la  situation  des  ouvriers  employés  aux  tra\aux 
agricoles  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  WQÊti 
bonne  que  celle  des  travailleurs  des  inanul  i   - 

22 
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tures.  Outre  que  leur  nourriture  est  plus  gros- 
sière, que  leurs  habitations  sont  moins  com- 
modes, ils  sont  exposés  à  bien  plus  de  privations 
que  ces  derniers,  et  ils  ne  connaissent  que  très- 
rarement  des  jouissances  de  luxe  dont  les  ou- 
vriers des  villes  et  des  manufactures  ne  sont 
pas  entièrement  exclus.  Certainement  nous  ne 
blâmons  point  cette  sollicitude  pour  les  ouvriers 
des  manufactures ,  leur  vie  laborieuse,  souvent 
traversée  par  des  chômages  et  des  crises  com- 
merciales, est  digne  d'intérêt  et  se  recommande 
à  l'étude  de  tous  les  hommes  qui  cherchent 
sérieusement  et  de  bonne  foi  les  moyens  d'a- 
mélioration du  sort  des  classes  laborieuses. 
Mais,  pour  être  logiques,  il  nous  semble  que 
ces  études  doivent  également  se  porter  sur  les 
ouvriers  des  campagnes,  qui  représentent  un  si 
large  contingent  dans  l'ensemble  de  la  popu- 
lation. 

Maintenant,  l'association  entre  l'ouvrier  et  le 
maître,  dans  l'industrie  manufacturière,  est- 
elle  plus  praticable  que  dans  les  exploitations 
agricoles?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  rapports 
entre  les  différents  instruments  de  la  produc- 
tion sont  ici  à  peu  près  les  mêmes  que  dans 
l'agriculture.  L'entrepreneur  capitaliste  fait 
avec  l'ouvrier  un  contrat  aléatoire  ;  il  assure  à 
celui-ci  un  salaire  fixe,  indépendant  du  résul- 
tat final  de  son  entreprise  :  le  capital  passe  un 
traité  avec  le  travail  ;  il  y  a  de  part  et  d'autre, 
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dans  ces  stipulations,  une  entière  liberté,  i  • 
difficultés  de  l'association  entra  !<■  maître  et 
l'oin  rier  seraient  bien  plus  grandes  encore  dails 

fui'lustrie  manufacturière  que  dans  l'indu-  trie 
agricole.  Prénom  pour  exemple  me  filature  de 
coton.  Il  y  a  tels  de  ces  établissements  eu  lu  m, 
qui  oui  ()00,  800 et  jusqu'à  1*000  mmins.  Ces 
ouwïers  sont  dans  des  conditions  diverses  et 
ont  drs  salaires  variables;  ils  viennent  plus  par- 
ticulièrement en  aide  aux  machines  et  en  com- 
plètent les  fonctions.  Leur  travail  est,  en  géné- 
ral, très-élémentaire  et  n'exige  aucun  appren- 
tissage, aucune  étude  préalable.  11  est  évident 
que  l'ouvrier  n'apporte  aucun  capital  dans 
l'entreprise  ;  il  n'est  pas  impliqué  dans  les  ris- 
ques qu'elle  peut  courir.  A  quel  titre  deman- 
derait-il donc  une  part  des  profits  du  capital,  ou 
une  part  des  bénéfices  qui  sont  la  rétribution 
légitime  du  chef  d'entreprise?  L'abondance  des 
capitaux  et  les  effets  de  la  concurrence  ont  ré- 
duit les  profits  des  capitalistes  et  les  bénéfices 
des  entrepreneurs  à  leur  plus  simple  expression. 
En  attribuant  une  part  de  ces  profits ,  de  ces 
lices  aux  ouvriers,  on  atteindrait  l'édifice 
dans  sa  base;  on  détruirait,  lentement  peut- 
être,  mais  inévitablement,  le  capital,  et  l'ouvrier 
qui  aurait  eu  temporairement  une  rétribution 
plus  élevée  se  trouverait,  à  un  moment  donné, 
non-seulement  privé  de  cet  excédant,  mais  en- 
core de  son  salaire  ordinaire.  Ces  exemples  sont 
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assez  fréquents,  et  toutes  les  fois  que,  par  une 
mauvaise  gestion,  on  entame  le  capital  circu- 
lant, et  puis  plus  tard  le  capital  de  fondation, 
l'entreprise  est  détruite,  et  l'ouvrier  reste  sans 
travail.  Nous  ne  parlons  point  ici  des  difficultés 
d'exécution  et  des  prétentions  que  800  ou  1,000 
ouvriers  pourraient  faire  valoir  envers  un  chef 
d'entreprise  qui  aurait  à  rendre  des  comptes 
mensuels  ou  trimestriels.  Tous  ceux  qui  con- 
naissent la  hiérarchie  et  le  mécanisme  établis 
dans  les  manufactures,  savent  qu'un  pareil  ar- 
rangement serait  radicalement  impraticable  et 
tout  à  fait  incompatible  avec  l'existence  de  la 
fabrique  ou  de  l'usine. 

Cette  vérité  devient  plus  claire  encore  lors- 
que l'on  compare  différentes  industries  entre 
elles.  Les  unes  exigent  un  capital  fixe  très-fort; 
les  autres,  au  contraire,  demandent  un  capital 
circulant  plus  élevé  ;  dans  certaines  industries 
enfin,  les  salaires  jouent  un  rôle  plus  considé- 
rable que  les  capitaux.  Gomment  fixer  les  règles 
de  l'association  en  présence  de  circonstances  et 
de  faits  qui  varient  à  l'infini? 

Dans  l'industrie  parcellaire,  dans  les  profes- 
sions manuelles,  l'association  de  l'ouvrier  au 
profit  du  capital  et  au  bénéfice  du  maître  pré- 
sente des  difficultés  également  graves.  Les  sa- 
laires, dans  ces  professions,  sont  d'ailleurs  en 
général  assez  élevés,  parce  que  le  travail  exige, 
de  la  part  de  l'ouvrier,  une  certaine  intelligence 
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et  des  connaissances  acquises.  Le  sort  des  ou- 
vriers de  l'industrie  parcellaire  est  donc  infini- 
ment nui!  leur  que  celui  des  ouvriers  des  campa- 
gnes etdée  manufactures;  mais,  fût-il  le  môme, 
l'association  avec  k  maître  n'en  deviendrait  que 
plus  impraticable  pour  cela.  Dans  l'industrie 
parcellaire,  comme  dans  la  fabrique,  le  maître 
a  besoin  d'un  capital  qu'il  possède  lui-môme  ou 
qu'il  emprunte;  et,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  ce  capital  a  ses  exigences  qui  varient  se- 
lon l'étendue  et  l'abondance  de  ce  genre  de 
ressources.  Il  y  a  des  époques  où  les  capitaux 
sont  très-abondants  ;  tandis  que  dans  d'autres 
temps  ils  se  détériorent  et  se  retirent  de  la  cir- 
culation. L'abondance  des  capitaux  accroît  les 
salaires,  parce  qu'elle  donne  plus  d'activité  et 
de  surface  aux  entreprises  industrielles.  La  ra- 
reté des  capitaux,  au  contraire,  restreint  le  tra- 
vail et  diminue  nécessairement   le   taux  des 
salaires.  Les  conséquences  de  ces  fluctuations 
sont  plus  sensibles  encore  pour  l'ouvrier  de 
l'industrie  parcellaire  que  dans  la  manufacture, 
parce  que  l'artisan  suspend  ou  ralentit  plus  fa- 
cilement sa  production  que  le  propriétaire  d'u- 
sine ou  de  grande  fabrique.   Dans  celle-ci,  le 
capital  fixe  est  engagé  dans  des  proportions 
énormes,  et  le  chômage  entraîne  toujours  des 
pertes  considérables  ;  de  sorte  que  Ton  continue 
le  travail,  même  dans  les  moments  difficiles, 
sans  espoir  de  gain  et  même  avec  des  sacrifices 
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marqués,  uniquement  pour  éviter  de  plus  gra- 
ves inconvénients  encore.  L'artisan,  le  serru- 
rier, le  menuisier,  par  exemple,  congédient 
simplement  leurs  ouvriers  lorsque  la  demande 
s'arrête;  ils  se  dispensent  ainsi  de  payer  des 
salaires  qui  ne  seraient  pas  productifs,  et, 
comme  en  général  leurs  capitaux  fixes  sont  peu 
élevés,  ils  éprouvent  un  dommage  moins  sen- 
sible après  s'être  débarrassés  de  leur  personnel 
ou  d'une  partie  de  ce  personnel.  Ces  accidents, 
à  la  vérité,  arrivent  aussi  dans  la  grande  indus- 
trie ;  mais,  par  les  raisons  que  nous  avons  dé- 
duites, ils  sont  plus  rares  que  dans  l'industrie 
parcellaire.  Les  crises  de  l'une  réagissent  au 
surplus  sur  l'autre,  et  bientôt  les  souffrances 
deviennent  communes,  en  conservant  toutefois 
de  chaque  côté  des  caractères  particuliers,  qui 
dérivent  de  la  constitution  même  des  deux  in- 
dustries. 

Un  autre  obstacle  à  l'association  entre  le  maî- 
tre et  l'ouvrier,  dans  les  termes  où  nous  discu- 
tons ici  cette  association,  c'est  l'existence  no- 
made des  classes  ouvrières.  Les  entrepreneurs 
sont  liés  à  des  établissements  qu'on  ne  trans- 
porte pas  facilement  ailleurs.  L'ouvrier,  au  con- 
traire, change  à  chaque  instant  de  lieu  et  de 
résidence,  selon  sa  fantaisie  ou  selon  les  néces- 
sités de  sa  condition.  Il  change  de  maître  avec 
une  facilité  qui  exclut  toute  idée  d'association. 
Qu'il  travaille  aux  champs,  dans  les  manufac- 
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turcs  ou  clic/  l'artisan,  il  est  toujours  prêt  à  se 
déplacer  et  à  porter  ailleurs  son  activité,  pow 
avantages  réels  ou  supposés.  L'associai  ion 
exige  la  durée  et  la  régularité  des  rapports,  une 
suite  de  procédés  non  interrompus  auxquels  les 
ou\  riers  ne  veulent  pas  en  général  s'astreindre. 
Les  grandes  industries,  comme  les  industries 
parcellaires,  ne  se  prêtent  pas  à  des  liquidations 
instantanées  et  à  des  règlements  de  comptes 
avec  une  foule  d'intéressés  qui  n'auraient  figuré 
que  momentanément  dans  l'entreprise  en  qua- 
lité de  simples  travailleurs.  Les  salaires  sont 
toujours  indiqués  par  des  chiffres  déterminés, 
dont  le  payement  ne  soulève  au  fond  aucune 
difficulté.  Les  profits  et  les  bénéfices,  au  con- 
traire, ne  se  présentent  pas  avec  la  môme  régu- 
larité, et  leur  distribution  ne  peut  se  faire  qu'à 
des  intervalles  assez  longs  et  sous  des  formes  en 
général  complexes. 

Quel  est  enfin  le  but  que  se  proposent  les 
hommes  qui  croient  à  la  possibilité  d'associer 
le  maître  et  l'ouvrier,  sans  que  ce  dernier  ap- 
porte un  capital  dans  l'entreprise,  sans  qu'il  re- 
nonce à  un  salaire  fixe,  et  sans  qu'il  subisse  au- 
cune chance  aléatoire  défavorable?  11  s'agit, 
d'après  ces  réformateurs,  de  grossir  la  part  des 
ouvriers  aux  dépens  de  la  part  des  m  litres;  il 
s'agit  d'enlever  à  ceux-ci  une  portion  de  leurs 
profits  et  de  leurs  bénéfices  pour  les  appliquer 
à  ceux-là.  Eh  bien  !  on  n'atteindrait  pas  ce  but 
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avec  la  combinaison  que  Ton  propose.  La  con- 
currence rétablirait  bientôt  l'équilibre  un  mo- 
ment détruit  par  l'association  ;  car  il  serait  ab- 
solument impossible  d'identifier  tout  à  fait  les 
deux  intérêts  en  conservant  de  part  et  d'au- 
tre une  pleine  et  entière  liberté,  en  se  mainte- 
nant dans  le  système  de  l'industrie  non  régle- 
mentée, et  en  laissant  aux  maîtres  comme  aux 
ouvriers  la  pleine  disposition  de  leurs  facultés 
réciproques.  La  concurrence  existerait  donc 
toujours;  et  comme  on  attribue  à  la  concur- 
rence le  pouvoir  de  fixer  le  taux  des  salaires  et 
de  les  faire  descendre  souvent  au-dessous  du  chif- 
fre nécessaire  à  la  satisfaction  des  besoins  du 
travailleur,  elle  diminuerait  bientôt  les  salaires 
de  toute  la  portion  que  l'ouvrier  prendrait  sur 
les  profits  et  les  bénéfices  de  l'entrepreneur. 
La  compétition  restant  la  même,  il  est  visible 
que  la  part  de  l'ouvrier,  quels  qu'en  fussent 
d'ailleurs  les  éléments,  ne  se  trouverait  pas  aug- 
mentée par  la  nouvelle  combinaison.  Les  salai- 
res ne  se  fixent  pas  arbitrairement,  pas  plus  que 
les  profits  du  capital.  Des  causes,  variables  à  la 
vérité,  mais  impérieuses,  déterminent  toujours 
la  part  de  chacun.  Or,  l'ouvrier  qui  reçoit  3  fr. 
par  jour,  et  qui,  par  le  fait  de  l'association,  re- 
cevrait 1  fr.  en  sus,  trouverait  immédiatement 
un  compétiteur  qui  se  contenterait  d'un  salaire 
de  2fr.,  et  ramènerait  ainsi  le  prix  total  de 
la  journée,  y  compris  le  bénéfice  résultant  de 


IIe  rvniir.    —   <  iiu'inti:   i\.  *         345 

l'association,  a  3  fr.  Ce  n'est  point  là  une  pin v 
supposition:  c'est,  au  contraire,  un  fait  con- 
firmé par  l'expérience.  L'entrepreneur  regagne- 
rait sur  les  salaires  la  portion  qif  il  abandonne- 
rait sur  ses  bénéfices,  et,  au  bout  d'un  certain 
temps,  l'ancien  niveau  entre  la  rétribution  de 
l'ouvrier  et  les  profits  de  l'entrepreneur  se  réta- 
blirait  indubitablement:  telles  sont  les  lois  ri- 
goureuses de  la  production. 

L'ouvrier,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  ne 
peut  espérer  une  augmentation  de  sa  portion, 
dans  les  produits  du  travail,  par  un  changement 
arbitraire  ou  violent  des  lois  de  la  production. 
Il  ne  participera  dans  une  plus  forte  mesure  à 
la  distribution  générale  de  la  richesse  que  par 
un  excédant  dans  la  production,  à  condition  que 
cet  excédant  n'amènera  pas  une  augmentation 
dans  la  dépense.  Pour  bien  comprendre  cette 
vérité  et  arriver  à  de  semblables  résultats, 
il  faut  analyser  soigneusement  les  faits  qui  in- 
téressent la  production;  il  faut  rechercher  d'a- 
près quelles  lois,  dans  quelles  proportions  se 
divisent  les  profits  et  les  salaires  sous  l'empire 
de  la  libre  concurrence  ;  il  faut  étudier  les  di- 
vers phénomènes  de  l'association,  et  ne  pas  con- 
fondre avec  celle-ci  des  faits  particuliers  qui 
nVii  ont  ni  le  caractère  ni  la  portée. 

Dans  une  entreprise  qui  se  fonde,  on  peut 
stipuler  des  conditions  qui  assurent  des  avan- 
tages particuliers  ;m\  ouvriers,  surtout  quand 
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l'établissement  qu'il  s'agit  de  créer  n'est  exposé 
à  aucune  concurrence.  L'acte  constitutif  du  che- 
mindefer  de  Paris  à  Orléans  contient  des  clauses 
en  vertu  desquelles  tous  les  employés  du  chemin 
de  fer  participent,  dans  certaines  proportions, 
aux  produits  de  l'entreprise,  et  leur  salaire  se 
trouve  ainsi  accru  d'un  bénéfice  éventuel.  Mais 
supposez  qu'il  fût  possible  de  créer  au  chemin 
de  Paris  à  Orléans  des  lignes  rivales,  la  con- 
currence s'établirait  aussitôt  et  chaque  entre- 
prise chercherait  alors  à  réduire  ses  frais  d'ad- 
ministration, afin  de  pouvoir  baisser  ses  tarifs. 
Le  chemin  qui  aurait  intéressé  ses  employés 
dans  une  part  des  produits  serait  naturellement 
forcé  de  baisser  ses  prix,  sous  peine  de  se  voir 
délaissé,  et  au  bout  d'un  certain  temps,  là 
clause,  d'abord  si  avantageuse  aux  employés 
deviendrait  à  peu  près  illusoire  par  l'effet  de  la 
concurrence.  Ce  qui  n'est  qu'une  simple  hypo- 
thèse pour  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
qui  constituent  des  monopoles,  est  une  réalité 
dans  l'industrie.  Il  faut  que  chaque  fabrique 
réduise  ses  dépenses  de  toute  nature  au  chiffre 
le  plus  bas,  et  qu'elle  écarte  ainsi  tous  les  frais 
qui  ne  sont  pas  rigoureusement  obligatoires.  On 
concédait  autrefois  très-souvent  des  monopoles 
aux  inventeurs  comme  récompense  ou  comme 
moyen  d'encouragement.  Aussi  longtemps 
qu'ils  étaient  seuls  et  à  l'abri  de  la  concurrence 
étrangère,  ils  étaient  maîtres  des  prix  courants, 
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et  pouvaient  élever  le  taux  des  salaires  en 
réduisant  leora  propres  bénéfices.  Si  nous  n'a- 
vions (Mi  l-'rance,  par  exemple,  «prune  seule  fa- 
brique de  drap,  el  (pic  les  drap>  (''(rangers  lu  — 
seul  prohibés,  il  est  certain  que  l'entrepreneur 
pu  u  1 1  a  i  t  calculer  les  bénéfices  de  telle  sorte  <  p  f  i  1 
lui  serait  possible  sans  inconvénient  d'en  aitri- 
buer  une  part  aux  ouvriers  et  de  grossir  ainsi 
leur  salaire.  Mais  levez  la  prohibition  ou  éiu- 
blissez  une  seconde  fabrique,  et  aussitôt  la  con- 
currence se  chargera  de  fixer  le  rapport  naturel 
entre  les  profits  et  les  salaires  et  de  réduire  les 
pri\  courants  des  produits  fabriqués,  de  telle 
sorte  que  le  maître,  pour  continuer  son  indus- 
trie, aura  besoin  de  s'attribuer  la  totalité  des 
bénéfices. 

Il  arrive  quelquefois  que  certaines  entre- 
prises industrielles  procurent  de  très-grands 
avantages  aux  spéculateurs  qui  les  ont  exploitées 
pendant  quelque  temps.  Ceux-ci  pourraient 
donc  exceptionnellement  donner  une  part  des 
bénéfices  aux  ouvriers.  Mais  un  pareil  arrange- 
un  ut  ne  saurait  avoir  de  durée.  Dès  qu'une  en- 
m «prise  donne  des  profits  plus  élevés  que  toutes 
les  autres  branches  de  la  production,  les  capi- 
taux se  déplacent,  l'industrie  qui  semble  pri- 
vilégiée se  développe,  ou,  pour  mieux  dire,  la 
concurrence  se  charge  de  ramener  les  béné- 
fices a  un  niveau  moins  élevé  et  dans  des  con- 
ditions telles   que  la  part  des  profits   et  des 
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salaires    se  trouve  réduite  à  leur  plus  simple 
expression. 

Il  y  a  des  pays  où  certaines  entreprises  de 
transport  sont  entre  les  mains  du  gouvernement, 
qui  fixe  alors  arbitrairement  le  prix  des  services 
qu'il  rend.  Il  ne  lui  est  pas  difficile,  dans  ces 
circonstances,  de  payer  largement  ses  employés 
et  de  leur  assurer  des  pensions.  Mais  qu'on  au- 
torise des  entreprises  rivales,  et  aussitôt  réta- 
blissement privilégié,  s'il  ne  réduit  pas  ses  prix, 
sera  abandonné.  Si,  au  contraire,  il  obéit  aux 
lois  de  la  concurrence,  ses  employés  verront 
disparaître  les  avantages  qui  leur  étaient  assurés 
à  la  faveur  du  monopole,  et  bientôt  ils  se  trou- 
veront dans  la  même  situation  que  le  personnel 
des  établissements  rivaux. 

On  est  toujours  fort  tenté  de  s'exagérer  les 
profits  du  capital  et  les  bénéfices  des  entrepre- 
neurs dans  l'industrie  manufacturière.  Il  résulte 
de  l'observation  attentive  des  faits  que  les  gran- 
des fortunes  sont  une  exception  dans  la  manu- 
facture. On  peut  compter  les  hommes  qui  ont 
acquis  des  richesses  considérables  dans  la  fa- 
brication des  tissus  de  coton,  de  laine,  de  soie, 
dans  les  industries  métallurgiques,  dans  le  tra- 
vail des  métaux,  etc.,  c'est-à-dire  dans  les  bran- 
ches de  production  pour  lesquelles  on  réclame 
plus  particulièrement  l'association  entre  le 
maître  et  les  ouvriers.  Il  serait  donc  en  général 
impossible  d'attribuer  a  ces  derniers  une  part 
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des  bénéfices  de  l'entrepreneur ,  puisque  ces 
bénéfices  ne  donnent  pas  ordinairement  lieu  à 
dëfl  épargnes  et  à  des  accumulations. 

Un  chef  d'atelier,  dans  l'industrie  cotonnière, 
a  souvent,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
600,  800  ouvriers.  S'il  n'est  pas  lui-môme  pro- 
priétaire des  capitaux  fixes  et  circulants  enga- 
gés dans  son  entreprise,  il  faut  qu'il  fasse  d'a- 
bord la  part  des  profits  de  ces  capitaux.  Les 
bénéfices  qui  lui  restent  ne  sont  pas  tels  que, 
distribués  entre  les  ouvriers  de  l'usine,  ils  puis- 
sent améliorer  leur  sort  d'une  manière  appré- 
ciable. Que  ferait  en  effet  une  somme  de  15  ou 
20,000  francs  distribuée  entre  huit  cents  ou- 
vriers? Et  encore  cet  excédant  ne  se  trouve-t-il 
pas  toujours;  car  si  la  concurrence  réduit  les 
salaires,  elle  réduit  aussi  les  bénéfices  des  en- 
trepreneurs. 

Des  primes  d'encouragement. 

I  n  fait  particulier,  utile  dans  ses  conséquen- 
ces et  d'une  généralisation  facile  dans  une  fouie 
d'industries,  a  donné  lieu  à  l'erreur  trop  répan- 
due que  l'association  entre  le  maître  et  Foin  rier 
était  facilement  praticable,  et  que  l'ouvrier  pou- 
vait avoir,  outre  son  salaire,  un  bénéfice  dans 
l'entreprise  sans  y  apporter  un  capital,  sans  y 
exercer  une  direction  qui  nécessite  des  connais- 
sances et  un  talent  spécial.  Ce  fait ,  le  voici  :  On 
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a  dit  aux  ouvriers  de  quelques  grandes  exploita- 
tions :  «  Nous  obtenons,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  avec  une  quantité  de  matières  brutes  dé- 
terminée, à  laquelle  on  applique  un  nombre  fixe 
de  journées  de  travail  de  toute  nature,  une  telle 
quantité  de  produits  manufacturés.  Si,  sans  aug- 
mentation du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  avec  la 
même  masse  de  matières  brutes,  vous  pouvez 
obtenir,  avec  plus  de  soin  et  d'intelligence,  une 
quantité  supérieure  de  marchandises  manufac- 
turées, les  bénéfices  que  donnera  cet  excédant 
seront  divisés,  dans  une  proportion  déterminée, 
entre  le  maître  et  les  ouvriers.  »  Ou  encore  : 
«  Il  nous  faut  pour  notre  fabrication  annuelle 
10,000  quintaux  métriques  de  combustible  mi- 
néral. Si^  sans  réduire  cette  fabrication,  les 
ouvriers  chargés  du  feu  peuvent  économiser, 
par  une  conduite  intelligente  des  moteurs  de 
l'usine,  un  dixième  de  ce  combustible,  le  béné- 
fice de  l'économie  sera  partagé  par  égales  por- 
tions entre  l'entrepreneur  et  les  ouvriers.  » 
Ailleurs  on  a  dit  :  «  Le  déchet  des  matières  pre- 
mières, transformées  en  produits  manufacturés, 
est  de  15  pour  100.  Si  les  ouvriers  peuvent  ré- 
duire, par  une  plus  grande  attention,  ce  déchet 
à  10  pour  100,  ils  participeront  aux  avantages 
de  cette  économie.  » 

C'est  ainsi  que  les  ouvriers  des  mines  de  Cor- 
nouailles  ont  depuis  longtemps,  outre  leur  sa- 
laire, une  part  dans  les  produits  de  l'extraction 
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houillère,  basée  sur  les  principes  que  imus  ve- 
nonscT» -noucer.  C'est  a iii-u|ur  taseatreprenecm 
de  quelques  cristalleries  de  l;rance  sont  parve- 
nus à  introduire  de  notables  économies  dans 
leur  fabrication,  en  stimulant  l'ouvrier  par 
l'appât  d'une  prime;  car,  il  Tant  trancher  le 
mot,  ce  procédé  ne  constitue  pas  une  associa- 
tion, maifl  uiiiquciurut  une  prime  décernée  a 
L'ordre,  à  l'intelligence  et  a  L'esprit  d'économie 
de  l'ouvrier.  C'est  aiaai  qu'on  est  parvenu  à 
économiser  le  combustible  sur  les  chemins  de 
fer  dans  des  proportions  considérables,  en  fai- 
sant participer  le  personnel  des  locomotives  au 
produit  de  cette  économie.  Les  mêmes  combi- 
naisons ont  été  appliquées  aux  ateliers  de  con- 
struction età  une  foule  d'usines  de  toute  nature. 
Dans  les  exploitations  agricoles  mômes,  l'appli- 
cation partielle  de  ce  procédé  a  donné  d'excel- 
lents résultats.  Mais,  encore  une  fois,  ceci  n'est 
point  une  association,  c'est  une  prime  d'cncoii- 
wgemmi  qui,  loin  de  diminuer  les  bénéfices  du 
m aitre,  les  augmente;  c'est  un  progrès  intelli- 
gent dans  la  fabrication,  et  la  concurrence  ne 
peut  pas  réduire  des  bénéfices  de  cette  nature. 
fa  augmentant  la  masse  des  produits  sans  ac- 
croître les  frais  de  production ,  l'ouvrier  et  le 
m  aitre  reçoivent  une  part  relativement  plus 
forte,  et  la  situation  du  premier  est  naturelle- 
ment améliorée. 
Il  y  a  certains  travaux  pour  lesquels  un  choix 
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d'ouvriers,  et  plus  particulièrement  les  contre- 
maîtres, reçoivent,  outre  leur  salaire,  une  ré- 
tribution proportionnelle  aux  produits  qui  sor- 
tent spécialement  de  la  partie  de  l'usine  qui  est 
confiée  à  leur  direction.  Dans  un  atelier  de  con- 
struction, par  exemple,  le  maître  fondeur  touche, 
outre  son  salaire,  tant  par  chaque  100  kilogram- 
mes de  pièces  de  fonte.  Quand  la  pièce  ne  réus- 
sit point,  il  perd  cette  portion  de  sa  rémunéra- 
tion. 11  est  donc  intéressé  à  obtenir  la  meilleure 
fabrication  possible  ;  à  surveiller  exactement 
tous  les  ouvriers  et  à  perfectionner  sans  cesse 
les  procédés.  Ici  encore  ce  n'est  point  l'associa- 
tion, mais  un  salaire  seulement  qui  se  divise  en 
salaire  fixe  et  en  salaire  à  la  tâche. 

Quand  l'ouvrier,  dans  les  manufactures  et 
dans  l'industrie  parcellaire,  est  à  la  tâche,  ou, 
pour  nous  servir  d'une  expression  plus  usitée, 
quand  il  travaille  à  ses  pièces,  et  qu'il  partage 
avec  l'entrepreneur  la  rétribution  qui  est  allouée 
pour  un  travail  convenu,  il  n'est  pas  pour  cela 
l'associé  de  l'entrepreneur.  Il  touche  simple- 
ment un  salaire,  c'est-à-dire  la  rétribution  af- 
férente à  son  travail,  d'après  d'autres  condi- 
tions ;  mais  il  n'y  a  point  d'association  dans  la 
signification  réelle  du  mot.  L'entrepreneur 
fournit  toujours,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, le  capital  fixe  et  le  capital  circulant;  il 
prélève  son  propre  salaire,  et  la  part  de  l'ou- 
vrier n'est,  en  définitive,  autre  chose  qu'un  prix 
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<jiii  varie  selon  son  application,  son  intelligence 
et  son  habileté.  In  luppoMOl  <  pie  les  conditions 
du  marché  restassent  toujours  les  mômes,  que 
r  prix  des  matières  premières  et  de  la  main- 
d  n  uvre  n'éprouvât  aucun  changement,  et  que 
le  maître  put  compter  sur  l'assiduité  soutenue 
de  l'ouvrier,  il  lui  serait  facile  alors  de  don- 
ner à  celui-ci  un  prix  de  la  journée  <pii  équi- 
vaudrait à  la  part  proportionnelle  du  salaire 
qu'il  reçoit  pour  son  travail  à  la  tâche.  Le  con- 
trat entre  le  maître  et  l'ouvrier  est  encore  aléa- 
toire; l'ouvrier  est  toujours  certain  d'être  payé 
pour  le  travail  qu'il  fait  et  de  toucher  le  prix 
<<  mi  venu  :  il  n'y  a  donc  pas  association.  L'enga- 
gement réciproque  est  simple  de  sa  nature,  et 
la  rétribution  de  l'ouvrier  n'a  rien  d'éventuel. 
Ce  mode  est  souvent  préféré  par  l'entrepreneur 
et  l'ouvrier.  Le  premier  n'est  point  exposé  à 
payer  un  temps  qui  ne  serait  pas  consciencieu- 
sement employé  ou  un  travail  qui  serait  mal 
exécuté;  l'ouvrier,  de  son  côté,  lorsqu'il  est  la- 
borieux, y  trouve  un  stimulant;  il  travaille 
davantage,  avec  plus  d'ardeur,  et  augmente 
ainsi  son  revenu.  Le  travail  à  la  tâche  est  du 
reste  fort  usité  dans  l'industrie  parcellaire, 
c'est-à-dire  dans  la  plupart  des  professions  ma- 
nuelles. Les  tailleurs,  les  cordonniers,  les  ébé- 
nistes, les  imprimeurs,  etc.,  payent  leurs  ou- 
vriers à  la  tâche  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
j  ait  réellement  association  entre  les  uns  et  les 

13 
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autres.  Dans  les  manufactures  aussi,  les  fileurs 
à  la  main,  les  tisserands  et  plusieurs  autres  ca- 
tégories d'ouvriers,  travaillent  à  la  tâche  dans 
des  conditions  diverses,  et  obtiennent  une  part 
proportionnelle  du  prix  alloué  à  l'entrepreneur 
pour  ce  travail.  Ils  éprouvent  naturellement  les 
fluctuations  de  ce  prix,  et,  selon  qu'il  s'élève  ou 
qu'il  baisse,  leur  part  est  plus  forte  ou  plus  fai- 
ble; en  un  mot,  les  variations  sont  les  mêmes 
que  pour  les  salaires,  dont  le  taux  est  princi- 
palement déterminé  par  l'offre  et  par  la  de- 
mande (1). 

Quel  que  soit,  au  reste,  le  nom  qu'on  donne 
aux  procédés  qui  stimulent  l'activité  de  l'ou- 
vrier, il  faut  les  encourager,  s'ils  ont  une  in- 


(1)  Dans  une  des  séances  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  du  mois  de  septembre  1845,  M.  II.  Passy  a  si- 
gnalé le  fait  suivant  :  En  Normandie,  il  y  a  des  filatures  de 
laine,  où  les  manufacturiers  ne  spéculent  pas.  La  laine  est  ap- 
portée à  la  fabrique;  l'ouvrier  est  à  la  tâche;  il  a  une  portion 
fixe  dans  la  rétribution  payée  au  maître  pour  le  cardage  et  le 
filage  de  la  laine.  Le  cours  des  prix  auxquels  le  maître  a  con- 
senti estafficlié  dans  les  ateliers.  L'ouvrier,  qui  a  une  portion 
fixe  dans  ces  prix,  en  connaît  par  conséquent  toutes  les  fluc- 
tuations, et  il  les  accepte.  Dansées  manufactures,  ajoute  M.  Pas- 
sy, la  situation  des  ouvriers  est  bonne,  et  il  est  facile  de  calculer 
le  gain  de  chaque  famille.  D'après  le  relevé  fait  sur  les  registres 
d'une  filature,  les  bénéfices  de  plusieurs  familles,  pendant  dix 
années,  sont,  en  moyenne,  de  12  a  1,400  francs.  Celte  rétri- 
bution est  à  peu  près  la  même  que  celle  des  ouvriers  des  fila- 
tures qui  sont  simplement  salariés.  Ainsi,  la  concurrence  se 
charge  de  maintenir  le  niveau  entre  les  premiers  et  les  se- 
conds. 


IIe  PARTIE.    —    CHANTRE    IN. 

Aliénée  lahlUitt  I A  s' il^  réai;is>en1  dune  ma- 
ni  iv  favorable  sur  l'ensemble  de  la  production. 

Il  faut  naturellement,  j » < m i r  lof  mettre  en  prati- 
que, le  concoure  simultané  des  maîtres  et  dei 
ouvriers;  niais  les  premiers  seuls  peuvent 
prendre  l'initiathe.  Gomme  le  système  est  éga- 
lement favorable  aux  deux  parties  contractantes, 
il  ne  peut  que  se  généraliser  par  la  mi i te.  Mais  on 
ne  doit  pis  perdre  de  vue  que,  sauf  quelques 
exceptions  très-îares,  il  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  un  objet  spécial  et  déterminé.  Il  faut  que 
la  prime  soit  la  conséquence  d'un  acte  nette- 
ment caractérisé,  qui  laisse  une  pleine  et  en- 
tière liberté  à  l'entrepreneur  et  à  l'ouvrier,  et 
({ni  n'oblige  point  celui-là  à  initier  les  travail- 
leurs salariés  dans  les  détails  intimes  de  sa  fa- 
brication. La  prime  ainsi  accordée,  car  nous  lui 
conserverons  désormais  ce  nom,  ne  change  rien 
an\  rapports  établis  entre  les  profits  du  capital 
et  les  salaires  ;  elle  ne  contrarie  point  les  lois 
naturelles  de  la  production ,  pas  plus  que  les 
principes  rigoureux  de  l'offre  et  de  la  demande, 
qui  ont  une  si  puissante  influence  sur  le  taux 
des  salaires.  Le  principe,  quoique  simple  dans 
son  essence,  peut  néanmoins  recevoir  les  appli- 
cations les  plus  variées  ;  il  peut  s'étendre  à  la 
plupart  des  catégories  d'ouvriers  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  et  les  travailleurs  mêmes 
qui  n'en  auraient  pas  directement  le  bénéfice 
en  éprouveraient  encore  la  salutaire  influence, 
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parce  que  la  production  s'exécuterait  dans  des 
proportions  plus  larges,  d'une  manière  plus 
intelligente,  et  que,  par  cela  même,  la  part 
de  chacun  serait  plus  forte  dans  la  distribution 
générale  des  richesses.  Car,  nous  ne  saurions 
trop  le  répéter,  ce  n'est  pas  en  prenant  vio- 
lemment aux  uns  pour  donner  aux  autres  qu'on 
parviendra  à  améliorer  la  condition  des  clas- 
ses inférieures,  mais  bien  en  rendant  la  pro- 
duction plus  abondante  et  plus  économique, 
en  perfectionnant  les  procédés  et  en  donnant  à 
chaque  travailleur  une  habileté  technique  plus 
grande. 

Maintenant  que  nous  avons  nettement  établi 
le  genre  de  participation  des  ouvriers  aux  bé- 
néfices d'une  entreprise  ;  que  nous  avons  dé- 
terminé le  caractère  de  la  rétribution  qui  leur 
est  allouée  en  dehors  de  leur  salaire,  il  nous 
reste  à  examiner  si  l'association  proprement 
dite,  et  abstraction  faite  de  l'existence  indus- 
trielle des  maîtres,  peut  également  fournir  des 
ressources  aux  classes  ouvrières  et  leur  offrir 
les  bienfaits  qu'y  trouvent  les  capitalistes  et  les 
entrepreneurs. 

Chez  les  ouvriers  agricoles,  les  associations, 
qu'elles  aient  un  but  moral  et  intellectuel,  ou 
un  but  simplement  économique,  sont  plus  dif- 
ficiles à  réaliser  que  chez  les  ouvriers  des  ma- 
nufactures et  de  l'industrie  parcellaire.  En  gé- 
néral, disséminés  sur  de  grandes  surfaces,  les 
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premiers  ont  peu  de  moyens  et  d'occasions  pour 
se  réunir.  L'état  de  domesticité  d'un  grand 
nombre  d'entre  eux  est  d'ailleurs  un  obstacle 
aux  assemblées  régulières  ;  ensuite  ils  n'ont  pas 
à  se  concerter  autant  que  les  ouvriers  des  ma- 
nufactures sur  des  intérêts  communs,  sur  des 
questions  qui  touchent  a  la  fluctuation  et  a  la 
fixation  d<  s  salaires,  à  la  durée  du  travail  jour- 
nalier, à  la  défense  mutuelle,  etc.  L'améliora- 
tion du  sort  de  l'ouvrier  des  campagnes  dépend 
plus  de  l'autorité,  du  propriétaire,  du  fermier, 
et  des  conditions  générales  où  se  trouvera  pla- 
cée l'agriculture,  que  de  lui-même.  Il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  n'ait  rien  à  faire  de  sa  personne 
pour  rendre  sa  situation  plus  supportable;  qu'il 
doive  rester  étranger  aux  établissements  de 
prévoyance  et  de  secours  mutuels;  qu'il  ne 
doive  pas  s'appliquer  à  la  sobriété ,  à  l'ordre  et 
à  l'économie.  Sa  tâche,  sous  ce  rapport,  restera 
au  contraire,  encore  très-importante  ;  et  quand 
il  aura  reçu,  par  les  soins  de  l'autorité,  une  in- 
struction suffisante,  des  principes  de  morale  et 
de  religion,  il  pourra  d'autant  plus  facilement 
combattre  ses  penchants  vicieux,  suivre  les  rè- 
gles de  la  prudence  et  perfectionner  les  procé- 
dés de  son  travail 

De  l'association  entre  les  ouvriers. 

Les  associations  entre  les  ouvriers  peuvent 

afOÛ  un  triple  but  :   un  but  moral  et  intellec- 
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tuel ,  un  but  économique  et  un  but  de  prévoyance. 
Quand  l'ouvrier  a  reçu  une  éducation  appro- 
priée à  sa  situation  ;  lorsqu'il  a  des  habitudes 
d'ordre  et  de  moralité,  il  doit  nécessairement 
chercher  à  accroître  ses  connaissances  et  à  se 
maintenir  dans  les  voies  d'amélioration  et  de 
perfectionnement.  Lorsqu'il  a  accompli  l'œuvre 
de  la  journée  ou  l'œuvre  de  la  semaine,  il  doit 
chercher  à  employer  ses  loisirs  d'une  manière 
intelligente,  afin  d'accroître  sa  force  et  sa  di- 
gnité. L'association  lui  offre  pour  cela  d'incon- 
testables ressources.  L'Angleterre  et  l'Améri- 
que ont  donné,  sur  ce  point,  un  salutaire 
exemple.  C'est  dans  le  premier  de  ces  deux  pays 
surtout  que  les  associations  entre  ouvriers 
pour  la  récréation  et  l'étude  ont  pris  une 
grande  extension.  Nous  trouvons  là  les  Mécha- 
ntes  institutions   (i)  destinées  à  perfectionner 


(1)  Nous  reproduisons  ici,  sous  forme  de  note,  quelques- 
uns  des  détails  que  nous  avons  déjà  publiés  ailleurs  sur  les 
Mechanics  institutions.  On  s'occupe  dans  ces  établissements 
de  l'instruction  technique  des  adultes,  et  même  ils  concou- 
rent quelquefois  au  développement  intellectuel  des  enfants, 
Les  cours  qu'on  y  fait  sont  du  reste  assez  variés.  Ainsi  on  en- 
seigne, sous  le  titre  de  Scientific  subjects,  l'histoire  naturelle, 
les  mathématiques,  la  physique,  la  chimie,  la  technologie.  Dans 
quelques-unes  de  ces  institutions  on  fait  des  cours  d'économie 
politique  et  de  droit  public.  Souvent  les  leçons  sont  appropriées 
aux  industries  locales  :  ainsi  l'on  fait  a  Leeds  un  cours  sur  la 
teinture  des  toiles;  à  Sheffield,  on  en  fait  un  sur  la  métallur- 
gie ;  à  Manchester,  les  leçons  ont  pour  objet  la  filature  du  co- 
ton. Pour  avoir  une  idée  plus  exacte  de  l'enseignement  des 
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l'instruction  technique  dos  ouvriers.  Kilos  sont 
ensuite  un  poinl  de  réunion  pour  la  lorimv  É 
la  conversation,  et  un  ivittro  pour  la  formation 
de  bibliothèques  et  de  collections  de  tout  genre. 

institution* ,  n«»i!s  otteroni  iei  d.  -  fragments  de 
quelqu  >aus  l'institution  de  Hradlonl,on  a 

l'ait  qinlor/e  leçons  :  siX  sur  la  chimie,  trois  sur  l*< 

pies  patsieos,  une  sur  l'influepee  de  là  lumière  «i  du 
calorique  Mir  le  règne  organique,  •  i. .  \  SbeK^M^ei  i  exposé 
dans  i  ili.ils  d'un  voyage  dans  l« 

la  Méditerranée.  A   Leeds,  (.u  I    l'ail   trois  leçons 
sur  la  L'eo-raplue,  l'histoire,  la  6l   la   mécanique.  Le 

jWJgraniine  de  l'institution  de  Londres  d'un  des  derniers  tri- 
BMÉDM  iciilrt  in  ail  quatre  lccmis  sur  la  théorie  de  la  machine 
ii  vapeur,  déni  Mil  le  polv  théisme  des  ancien-,  quatre  sur  IV 
nalomie  comparée  et  la  zoologie,  deux  sur  l'histoire  el  la  reli- 
gion île  la  Chine,  quatre  sur  la  musique  instrumentale  et  vo- 
cale, quatre  sur  les  alcalis,  et  deux  sur  la  littérature  burlesque 

Lu  I  lélé  pour  la  diffusion  «les  connaissances  uti- 

les, célèbre  par  la  part  active  qu'elle  prend  à  l'éducation  du 
peUfrle  «'il  Angleterre.  l'e&J  mise  eu  relation  avec  les  Meclnntics 
institutions.  Ce  lien  nouveau  a  faciliié  à  eelles-ei  l'acquisition 
d'instruments,  délivres,  el  la  Société  pour  la  diflusion  des  con- 
naissantes utiles  a  prèle  depuis  eetle  époque  le  plus  solide  ap- 
pui il  tous  les  établissent»  nls  de  ce  genre,  soit  en  leur  don- 
nant d'utiles  directions,  soit  en  leur  procurant  des  professeurs. 
Lesrésuli.i  sports  mutuels  ont  été  publiés  dès  1840, 

par  le  secrétaire  de  la  Société  pour  la  diffusion  des  connais- 
sances utiles.  Déjà  précédemment,  Frédéric  llill,  le  frère  de 
Rowland  llill,  si  connu  par  la  réforme  postale,  avait  adressé 
à  un  certain  nombre  de  Mn/ianics  institutions  une  série  de 
qu«  simn-,,  ;i|iu  d'obtenir  des  réponses  qui  permissent  d'établir 
de  l'uniformité  dan-  l'enseignement  leclini(|iie  destiné  aux 
Clewoi  ouvrières,  L'association  centrale  de  Londres  pour  l'édu- 
cation s'est  également  mise  en  relation  avec  les  associations 
des  couito.  Lutin,  un  acte  du  Parlement,  du  28  juillet  1843, 
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On  voit  au  premier  abord  combien  de  sembla- 
bles réunions  sont  utiles,  et  quel  puissant  pré- 
servatif elles  peuvent  offrir  contre  les  désordres 
et  les  entraînements  auxquels  les  ouvriers  sont 

affranchit  de  toute  contribution  locale  les  Méchantes  institu- 
tions, ainsi  que  les  associations  qui  ont  pour  objet  l'instruction 
du  peuple.  Ce  bill  avait  été  proposé  par  G.  W.  Wood  et  lord 
Sandon,  et  son  adoption  par  la  Chambre  est  due  à  l'appui  que 
lui  a  donné  sir  Robert  Peel. 

D'après  un  rapport  fait  en  1841  par  le  secrétaire  de  la  So- 
ciété pour  la  diffusion  des  connaissances  utiles,  il  y  avait  en 
Angleterre  et  en  Ecosse  221  Mechanics  institutions,  c'est-à- 
dire  36  a  Londres,  179  dans  les  comtés  d'Angleterre  et  dans 
ie  pays  de  Galles,  et  7  en  Ecosse.  L'Irlande  n'était  pas,  à  beau- 
coup près,  aussi  bien  partagée.  En  1839,  Dublin  n'avait  qu'une 
seule  association  composée  de  700  membres,  et  ayant  une  bi- 
bliothèque de  six  cents  volumes.  A  Cork,  l'institution  avait  230 
souscripteurs  et  une  bibliothèque  de  1,500  volumes.  Les  asso- 
ciations de  Limerick,  de  Belfast,  et  de  plusieurs  autres  villes 
de  l'Irlande,  sont  dans  un  état  si  déplorable,  qu'on  ne  peut 
pas  en  tenir  compte.  La  Revue  de  Westminster  estime  qu'il 
y  avait,  en  1844,  400  Mechanics  institutions  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ayant  ensemble  80,000  affiliés.  Plusieurs  de  ces  in- 
stitutions, comme  celle  de  Liverpool,  par  exemple, sont  deve- 
nues de  véritables  écoles  industrielles;  d'autres  se  sont  trans- 
formées en  musées,  en  cercles  littéraires,  et  ont  pris  le  titre  de 
Literary  ou  Scienti/ic,  ou  Philosophical  institutions.  Les 
établissements  ainsi  transformés  devinrent  donc  à  peu  près 
sans  objet  pour  les  ouvriers;  mais  ils  furent  bientôt  remplacés 
par  d'autres  établissements,  tels  que  le  Brougham  institute  de 
Liverpool,  et  les  lycées  de  Manchester. 

La  plupart,  ou  pour  mieux  dire,  toutes  les  Mechanics  insti- 
tutions, ont  des  bibliothèques.  On  évalue  à  400,000  le  nombre 
de  volumes  qu'elles  possèdent.  Ce  sont  des  ouvrages  qui  ap- 
partiennent a  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines. 
La  bibliothèque  de  Manchester,  forte  de  6,000  volumes,  se 
compose  d'ouvrages  de  philologie,  de  rhétorique,  de  logique, 
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exposés.  Ces  réunions  où  Ton  trouve,  outre  la 
lecture,  (li\<rs  moyens  d'instruction,  adoucis- 
sent les  mœurs,  développent  l'intelligence,  et 
accroissent  par  cela  même  les  capacités  des 

de  métaphysique,  de  morale,  d'histoire  naturelle,  d'économie 
politique,  (Thisloire,  de  beltes-lettres;  on  y  trouve  aus>i  un 
grand  nombre  de  romans  et  de  documents  parlement 
Les  ouvrages  les  plus  demandé*  sont  :  les  romans  «le  Waller 
Scotl,  de  Cooper,  de  Dickens  el  d'Edgeworth.  Lei  cabinets  «le 
lecture  sont,  da ii n  les  WechamUt  institutions,  une  dépendance 
immédiate  des  bibliothèques.  En  général,  ils  ne  lonl  ouverts 
que  le  soir.  On  y  reçoit  les  lie\  lies,  les  Mafjazinett  «t  très-fré- 
queiiitneiit  le*  feuilles  quotidiennes  politiques.  Cependant  cel- 
les-ci sont  bannies  de  quelques  institutions,  de  celles  de  Lon- 
Jrei,  de  Birmingham,  de  Leeds  et  de  Dublin  entre  autres. 

L'organisation  des  Mechanics  institutions  ressemble  en  gé- 
néral à  celle  de  toutes  les  associations  anglaises.  Les  détails 
qui  leur  sont  particuliers  peuvent  se  résumer  de  la  manière 
suivante;  ils  sont  empruntés  aux  Statuts  de  l'institution  de 
Londres  :  le  personnel  de  l'asocial  ion  se  compose  de  membres 
.t  d'.  entiers,  de  Bis  et  d'apprentis  de  membres.  Les  membres 
doivent  avoir  an  moins  dix-huit  ans.  Us  sont  présentés  par  un 
associé  au  secrétaire,  qui  les  reçoit.  Lorsqu'un  individu  a  moins 
de  dix-huitans,  il  peut  entrer  comme  écolier;  mais  alors  il 
paye  la  même  cotisation  qifun  membre,  c'est-a-dire  30  francs 
par  an,  et  5  francs  18  cent,  de  droit  d'entrée.  Les  écoliers  et 
les  apprentis  pavent  pour  la  fréquentation  des  cours  et  des  le- 
çons, 7  francs  50  cent,  par  trimestre.  Ils  doivent  être  présentés 
parleurs  pères,  leurs  maîtres,  leurs  parents  ou  leurs  amis.  Les 
membres  seuls  sont  électeurs  el  ont  voix  dans  les  assemblées 
périodiques.  L'administration  de  chaque  association  est  com- 
posée d'un  président,  de  quatre  vice-présidents,  d'un  caissier 
el  de  trente  administrateurs;  il  y  a  de  plus  trois  contrôleurs 
des  comptes  qui  sont  entendus  par  le  comité.  Les  deux  tiers 
des  administrateurs  doivent  être  choisis  parmi  les  classes  ou- 
\  riens.  Tous  les  membres  de  l'administration  sont  élus  pour  un 
an.  Le  comité  expédie  les  affaires  en  votant  par  assis  et  levé. 
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travailleurs.  Les  ouvriers  anglais  qui  appar- 
tiennent aux  Mechanics  institutions  ont,  en  géné- 
ral, renoncé  au  compagnonnage,  source  de 
troubles,  de  désordres  et  de  violences. 

Nous  ne  citons  encore  ici  qu'un  exemple,  et 
sans  vouloir  prétendre  que  des  institutions  iden- 
tiques conviendraient  aux  ouvriers  français. 
Nous  répétons  ce  que  nous  avons  dit  pour  les 
institutions  de  prévoyance  :  nous  avons  à  con- 

Aucun  membre  du  comité  ne  peut  être  fournisseur  de  l'asso- 
ciation pendant  la  durée  de  ses  fonctions;  les  assemblées  gé- 
nérales se  tiennent  a  l'expiration  de  chaque  trimestre.  Cepen- 
dant des  assemblées  extraordinaires  ont  lieu  lorsqu'elles  sont 
demandées  par  quarante  membres.  Les  statuts  ne  peuvent 
être  changés  qu'après  deux  délibérations  successives  à  trois 
mois  d'intervalle.  11  en  est  de  même  pour  l'aliénation  des  pro- 
priétés et  la  dissolution  de  l'institution,  et  dans  ce  cas,  la  majo- 
rité doit  être  formée  par  les  neuf  dixièmes  des  membres  pré- 
sents. On  voit  que,  théoriquement,  l'élément  populaire  domine 
dans  la  composition  des  statuts  ;  mais  il  n'en  est  pas  toujours 
de  même  dans  la  pratique.  A  Londres  par  exemple,  en  1839,  le 
président,  quatre  vice-présidents  et  le  caissier  étaient  des  gentle- 
men, parmi  lesquels  il  y  avait  un  baronnet  et  deux  membres 
du  Parlement.  Des  circonstances  à  peu  près  semblables  se  re- 
trouvent à  Dublin,  à  Sheffield,  à  Bradford,  à  Birmingham,  h 
Glasgow,  a  Belfast  et  dans  beaucoup  d'autres  cités.  En  un  mot, 
la  gentry,  quoiqu'elle  évite  le  contact  avec  les  classes  laborieu- 
ses, cherche  néanmoins  à  exercer  une  influence  sur  la  marche 
des  Mechanics  institutions.  A  Manchester,  le  directeur  sir 
Benjamin  Heywood  a  fait,  par  une  exception  fort  honorable 
sans  doute,  plusieurs  tentatives  pour  remettre  l'administration 
de  l'institution  entre  les  mains  des  ouvriers;  mais,  dans  l'an- 
née même  où  il  croyait  arrivera  ce  but,  il  a  été  de  nouveau  élu 
directeur  de  l'institution,  en  même  temps  qu'on  lui  donnait 
pour  collègues  un  assez  grand  nombre  d'autres  gentlemen. 
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Miller,  cheznous,  dans  de  paneUto  mlatépà 

les  Uiœurs  et  te  i  Te  national  :  nous  axons 

à  former  des  habitudes  qui  nVxisteni  pas  en- 
core.  Mais  il  est  certain  qif  une  fois  que  IV 
rail  d'accord  sur  rétablissement  mèHM  de  ces 

associ(tti(»iis.  il  Sérail  facile  d'approprier  les  dé- 
tails or^aimph's  au\  betoina  det  rtomrn  nuxriè- 
res,  et  Ton  trouverait,  par  l'étude  des  analogies 
et  des  dissemblances  qui  peuvent  exister  entre 
les  ouvrier*  français  et  an-lais,  1rs  inox  dis  de 
former  des  associations  fax  o  râbles  à  l' instruc- 
tion et  aux  nio'iirs  des  travailleurs.  11  s'agit  prin- 
cipalement de  soustraire  ceux-ci  aux  plaiftÛTB 
bruyants,  à  l'intempérance  et  à  la  débauche. 
Cette  réforme  une  fois  obtenue,  les  améliora- 
tions se  succéderont  ensuite  rapidement.  Au 
reste,  il  y  a  déjà  des  traces  de  ces  sortesde  réu- 
nions en  France,  et  un  grand  nombre  d'ouvriers 
montrent  des  goûts  et  des  inclinations  pour  l'é- 
tude  et  les  discussions  utiles.  Ils  suivent,  par 
exemple,  à  Paris,  certains  cours  du  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  ainsi  que  d'autres  le- 
çons qui  ont  été  organisées  par  quelques  profes- 
sein  s  remplis  de  zèle  et  de  lumières.  11  s'agirait, 
pour  donner  plus  de  développement  à  ces  dis- 
positions, de  constituer  des  centres  et  d'obtenir 
1 l'appui  de  l'autorité.  L'initiative  dans  une  œu- 
vre pareille  appartient  sans  doute  aux  ouvriers; 
mais  elle  doit  être  appuyée  par  le  gouverne- 
ment, et  surtout  par  les  entrepreneurs  et  les 
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manufacturiers.  En  Alsace,  ceux-ci  ont  favorisé 
ces  tendances,  et  là,  plus  que  dans  toute  autre 
contrée  de  la  France,  le  fabricant  porte  sa  sol- 
licitude sur  les  combinaisons  qui  peuvent  amé- 
liorer la  condition  du  travailleur. 

Quand  l'ouvrier  aura  compris  la  nécessité 
d'acquérir  sans  cesse  de  nouvelles  connaissan- 
ces utiles  à  sa  profession,  qu'il  aura  le  désir  d'é- 
lever son  intelligence,  de  conserver  sa  moralité, 
les  occasions  et  les  moyens  de  raffermir  sa  si- 
tuation économique  se  présenteront  aussi  avec 
plus  de  clarté  à  son  esprit.  En  renonçant  à  des 
habitudes  dispendieuses  et  irrégulières,  il  aura 
plus  de  ressources  pour  satisfaire  ses  besoins 
réels;  il  aura  aussi  plus  de  loisir  et  plus  de  lumiè- 
res pour  diriger  ses  facultés  vers  les  choses  maté- 
rielles; il  saura  mieux  les  affaires,  et  il  jugera 
surtout  mieux  les  différents  projets  qui  lui  sont 
chaque  jour  présentés  à  l'effet  d'accroître  son 
salaire  et  d'améliorer  sa  position.  Alors  l'asso- 
ciation recevra  de  nouvelles  applications  ;  elle 
viendra  favoriser  le  travail,  et  protégera  les 
efforts  individuels  des  ouvriers. 

Il  y  a  à  Paris  une  imprimerie  établie  sur  des 
dimensions  assez  vastes,  et  exploitée  par  des  ou- 
vriers associés.  Tous  les  ouvriers  qui  y  sont 
employés  ne  participent  cependant  pas  aux  bé- 
néfices de  l'entreprise.  Un  certain  nombre  d'en- 
tre eux  forment  une  société  en  nom  collectif. 
Outre  qu'ils  se  sont  partagé  la  direction  des  ate- 
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liera,  ils  exécutent  encore,  dans  la  mesure  du 
temps  que  kpr  laisse  cette  direction,  les  tra- 
\.ni\  (I  simples  ouvriers.  C'est  là  une  combi- 
naison <''c<)!i()iiii(|uc  et  ingénieuse*  Mate  Us  fallu 
à  ces  ohm ien  un  capital,  et  en  prenant  la  di- 
rection de  l'affaire,  ils  se  sont  élevés  au  cing 
d'entrepreneurs.  L'établissent*  >  1 1 1 .  au  lieu  d'à  mil 
un  chrf  unique,  en  a  douze  ou  quinze,  <i  1rs  bé- 
néfices se  divisent  par  conséquent  en  autant  de 
portions.  Le  sort  de  ces  ouvriers  s'est  évidem- 
ment amélioré;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
c'est  en  passant  d'une  condition  à  une  autre,  et 
dans  le  cas  spécial  que  nous  citons,  il  n'y  a  pas 
d'association  entre  le  maître  et  l'ouvrier.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  forme  peut  recevoir 
des  applications  très-étendues  au  profit  des  tra- 
vailleurs, et  dès  qu'un  certain  nombre  de 
ceux-ci  ont  acquis  un  capital,  l'association  de- 
vient possible  et  fructueuse,  d'autant  plus  fruc- 
tueuse que  les  ouvriers,  ainsi  associés,  compren- 
dront mieux  la  valeur  de  l'ordre,  de  l'économie 
et  de  la  sobriété. 

L'association,  nous  l'avons  déjà  dit,  peut  re- 
cevoir les  applications  les  plus  variées  ;  mais  il 
faut,  autant  que  possible,  réunir  des  éléments 
homogènes,  et  se  conformer  aux  lois  de  la  pro- 
duction en  faisant  la  part  du  capital.  Ce  qui  a 
eu  Lieu  dans  l'imprimerie  que  nous  citons,  peut 
se  faire  dans  une  foule  de  professions  de  l'iii- 
duatrie  parcellaire,  et  moins  il  faudra  de  capi- 
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taux  dans  les  exploitations  ainsi  entreprises,  et 
plus  l'association  sera  facile.  Lorsqu'il  faut  une 
mise  de  fonds  très-considérable,  soit  comme 
capital  fixe  engagé  dans  les  bâtiments  et  les  ma- 
chines, soit  comme  capital  circulant,  destiné  à 
l'achat  des  matières  premières  et  aux  frais  jour- 
naliers de  l'entreprise,  l'intervention  du  capi- 
taliste, qui  devient  en  général  entrepreneur, 
est  presque  toujours  indispensable,  car  le  sim- 
ple ouvrier  n'a  ordinairement  que  de  modiques 
épargnes,  et  dès  lors,  quand  il  vise  à  l'associa- 
tion avec  ses  camarades,  il  faut  qu'il  s'adonne 
à  une  industrie  dont  l'importance  des  salaires 
l'emporte  sur  celle  du  capital.  En  choisissant  le 
moyen  que  nous  venons  d'indiquer,  le  passage 
de  la  condition  d'ouvrier  à  celle  de  maître  de- 
vient singulièrement  facile,  et  le  nombre  des 
entrepreneurs  pourra  ainsi  se  multiplier  rapide- 
ment. Sans  doute,  quand  dix  ou  quinze  per- 
sonnes se  trouveront  à  la  tête  d'un  établisse- 
ment, les  bénéfices  se  diviseront  en  autant  de 
parts  ;  mais  ils  viendront  s'ajouter  aux  salaires 
des  ouvriers  directeurs,  et  procureront  à  la  fois 
plus  d'indépendance  et  de  bien-être  à  ces  nou- 
veaux élus. 

Dans  les  manufactures,  ce  genre  d'association 
est  beaucoup  plus  difficile,  sinon  impossible.  Il 
faut,  pour  l'établissement  de  grandes  usines, 
d'immenses  capitaux  ;  puis,  quand  il  s'agit  de 
les  mettre  en  activité,  il  faut  un  pouvoir  con- 
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«Être,  ferme  et  unique.  Il  faut,  pour  mainte- 
nir l'harmonie  et  la  confiance  rniiv  douze  ou 
quinze  associés-directeurs,  des  circpusU&CM 
presque  exceptionnelles,  et  qu'on rencon in  i  -ait 
difiicilemenl  dans  une  fabrique  établir  lût  dé 
vastes  dimensions,  où  le  capital  absorbe  une 
lar^e  portion  dos  profits,  et  où  la  promptitude 
des  divisions  et  la  rapidité  de  l'action  sont  nr- 
otmûres  au  succès  de  l'entreprise.  Dans  les  éta- 
blissements de  cette  nature,  il  faut  donc,  autant 
que  possible,  généraliser  le  système  des  primes 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Dans  les  exploitations  agricoles,  l'association 
entre  plusieurs  entrepreneurs  est  plus  pratica- 
ble, car  là  le  capital  fixe,  c'est-à-dire  la  terre, 
est  naturellement  séparé  du  capital  circulant  et 
du  travail.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  fermier 
soit  en  même  temps  possesseur  du  sol.  Plusieurs 
exploitants  peuvent  dès  lors  s'associer  ensemble, 
m  apportant  chacun  un  capital  modique  dans 
l'entreprise.  Les  anabaptistes  nous  offrent  quel- 
quefois l'exemple  de  semblables  réunions,  et 
elles  présentent  invariablement  des  résultats 
prospères.  Nous  ne  parlons  point  ici  de  quel- 
ques établissements  spéciaux,  tels  que  la  com- 
munauté des  Jault  ou  de  certaines  colonies  sgrt 
coles,  où  le  travailleur  se  soumet  à  une  règle 
qui  enchaîne  sa  liberté,  et  lui  ravit  la  disposition 
du  fruit  de  son  travail. 

On  a  quelquefois  invoqué,  à  l'appui  de  cer- 
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taines  formules  d'association,  l'exemple  des 
Frères  moraves.  La  citation  manquait  de  jus- 
tesse ;  les  familles  moraves  ne  sont  pas  associées 
entre  elles  ;  elles  conservent  une  entière  liberté, 
et  exercent  des  professions  de  leur  choix,  sans 
solidarité  aucune  avec  les  autres  familles.  Dans 
les  communautés  composées  de  célibataires,  la 
production  et  le  travail  se  font  en  commun, 
cela  est  vrai  ;  mais  ce  sont  alors  des  couvents 
industriels  où  les  travailleurs  ont  aliéné  jusqu'à 
un  certain  point  leur  liberté  en  obéissant  à  une 
règle  et  en  se  soumettant  à  une  discipline  assez 
sévère  (1).  Ce  régime  est  exceptionnel,  et  s'éloi- 

(1)  Dans  les  communautés,  les  membres  sont  divisés  en 
chœurs  d'après  le  sexe,  l'âge  et  la  position  sociale;  de  sorte 
qu'on  trouve  dans  chaque  communauté  des  chœurs  d'enfants, 
d'adolescents,  de  filles  nubiles,  de  célibataires,  de  filles,  d'é- 
poux, de  veufs  et  de  veuves.  Le  chœur  a  son  ministre,  ayant 
la  direction  suprême  des  affaires  religieuses  et  morales,  et  son 
servant,  chargé  des  intérêts  matériels  et  extérieurs  du  chœur. 
Dans  les  chœurs  féminins,  ces  fonctions  sont  remplies  par  des 
femmes  qui  ont  droit  d'assister  aux  assemblées  générales  de 
la  communauté.  Les  frères  célibataires  demeurent  ensemble 
dans  un  grand  édifice  ,  où  ils  exercent  en  commun  une 
foule  d'industries  avec  le  plus  grand  succès.  Les  femmes  non 
mariées  forment  également  de  semblables  réunions.  C'est  de 
ces  maisons  chorales  que  sortent  des  toiles  d'une  merveilleuse 
finesse,  d'admirables  rubans,  de  la  tabletterie,  de  la  ganterie, 
delà  parfumerie,  de  la  bijouterie,  et  une  infinité  de  produits 
recherchés  dans  le  monde  en  lier  pour  leur  remarquable 
confection.  De  vastes  magasins,  formant  de  séduisants  bazars, 
renferment  toujours  des  approvisionnements  complets,  et  des 
prix  inflexibles  avertissent  l'acheteur  que  les  Frères  ne  con- 
naissent pas  les  ruses  commerciales.  Jamais  on  ne  vit  dans  des 
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gnc  tropdenotre  organisation  industrielle  pour 
qu'il  soit  possible  de  Introduire  chei  khnm  :  U 
exige  d'ailleurs  nu  état  social  à  part  ël  qu  il  est 
absolumentimpossible  (rétablir  sur  une  vaste 
cc!i« slle.  Mais  ce  qui  est  digne  de  remarque  chez 
le»  jiuuilLs  moraves,  qui  naturellement  sont  en 
dehors  des  communautés,  c'est  qu'elles  \ivent 
dans  une  parfaite  aisance,  qu'elles  résistent  à 
la  concurrence  des  plus  habiles  producteurs. 
avec  des  instruments  souvent  trés-impai faits, 
et  cela  uniquement  parla  puissance  de  Tordre, 
de  Téconomie,  et  par  l'effet  aussi  des  ha- 
bitudes morales  et  de  la  piété,  qui  exercent 
une  si  salutaire  influence  sur  toutes  les  actions 
de  riiomme.  D'autres  sectes  religieuses,  telles 
que  celles  des  quakers  et  des  anabaptistes,  ont 
du  reste  également  accompli  des  choses  mer- 
veilleuses en  matière  d'industrie  sous  les 
latitudes  les  plus  diverses.  L'association  y  a 
contribué  sans  doute  autant  qu'une  espèce  de 
solidarité  qui  règne  entre  tous  les  membres  de 
chaque  secte,  et  qui  reçoit,  par  suite  de  l'exis- 
tence d'un  pouvoir  hiérarchique,  des  applica- 
tions fréquentes  et  réelles.  Mais  à  côté  de  cela, 
nous  le  répétons,  ce  sont  surtout  la  moralité. 
l'esprit  d'ordre,  l'amour  du  travail  et  les  senti- 
ments d'équité,  de  justice  et  de  charité,  qui 
font  prospérer  les  membres  de  ces  diverses  sec- 
magasins  plus  d'élégance  réunie  a  plus  de  simplicité.  «  i  clic?  le 
vendeur  plus  de  bonhomie  illiée  ;»  plus  de  gravité. 

24 
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tes,  et  les  mettent  à  même  de  soutenir  la  con- 
currence avec  les  manufactures  les  mieux  or- 
ganisées. L'existence  de  ces  hommes  laborieux 
et  paisibles  nous  présente  un  enseignement  qui 
vaut  mieux  que  toutes  les  combinaisons  des  so- 
cialistes. Nous  faisons  ici  abstraction  des  opi- 
nions religieuses  de  ces  sectaires,  et  nous  nous 
attachons  uniquement  à  constater  les  condi- 
tions favorables  de  leur  existence  matérielle, 
conditions  qu'il  serait  facile  de  faire  passer  dans 
les  classes  ouvrières,  et  qui  ne  changeraient 
rien  à  leurs  croyances  et  à  leur  situation  poli- 
tique. Pour  cela  il  ne  faudrait  que  de  l'instruc- 
tion, une  volonté  ferme  et  des  habitudes  mo- 
rales. 

Nous  venons  de  présenter  quelques-unes  des 
combinaisons  qui  peuvent  accroître  le  salaire 
de  l'ouvrier,  augmenter  son  revenu,  et  partant 
améliorer  sa  situation.  Ces  moyens  sont  prin- 
cipalement, comme  on  l'a  vu,  la  création  de 
primes  qui  offrent  un  stimulant  pour  l'ouvrier  et 
une  économie  pour  le  fabricant,  et  l'association 
directe  des  ouvriers  d'une  même  profession  qui 
parviennent  à  former  un  capital.  Nous  sommes 
loin  d'avoir  épuisé  par  ces  deux  indications  tou- 
tes les  combinaisons  du  même  ordre;  mais 
comme  ce  sont  deux  formes  essentielles  pour 
arriver  à  l'accroissement  des  salaires  et  au  pas- 
sage de  l'état  d'ouvrier  à  celui  d'entrepreneur, 
nous  avons  dû  les  exposer  avec  certains  détails. 
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Dans  Tétat  actuel  de  la  question,  il  y  a 
un  autre  luit  encore  à  poursuivre  :  à  côté  de 
l'augmentation  de  salaire,  il  faut  placer  l'éco- 
nomie dans  les  dé  penses.  C'est  ici  surtout  que 
l'association  peu!  fournir  des  ressources  neu- 
ves et  inattendues.  L'isolement  et  la  dissemi- 
nation  des  travailleurs,  leur  existence  mobile, 
sont  autant  de  causes  d'augmentation  de  dé- 
penses. Dans  la  situation  présente  des  choses, 
les  dépenses  et  les  consommations  collectives 
n'existent  pour  ainsi  dire  pas  chez  eux.  Le 
principe  de  l'association  n'a  trouvé  d'applica- 
tion ni  pour  la  demeure,  ni  pour  la  nourriture, 
ni  pour  le  vêtement  de  l'ouvrier,  et,  à  quel- 
ques rares  exceptions  près,  le  travailleur  est, 
pour  ses  achats  et  ses  approvisionnements, 
dans  des  conditions  infiniment  moins  bonnes 
que  les  classes  moyennes  et  supérieures.  Cela 
tient  principalement  à  l'absence  du  capital  qui 
est  une  condition  fondamentale  de  toute  asso- 
ciation, et  sans  lequel  l'économie  est  impossi- 
ble. Que  dix  ouvriers  célibataires  se  réuni»-  ut 
dans  la  même  demeure,  qu'ils  soient  proprié- 
taires de  leur  mobilier,  et  ils  dépenseront  sensi- 
blement moins  que  dix  ouvriers  vivant  dans  des 
logis  éparpille-.  Même  observation  pour  la 
nourriture.  Dans  certaines  villes  niaiiulaeiu- 
rières,  des  ouvriers  se  sont  associés,  et.  -m 
moyen  de  quelques  avances,  ils  se  sont  reunis 
à  la  même  table  organisée  par  les  soins  d'une 
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personne  choisie  par  eux.  On  voit  sans  beau- 
coup de  peine  que  ce  principe  peut  recevoir 
des  applications  nombreuses  et  variées,  et  qu'il 
suffit  d'une  conduite  intelligente  pour  réaliser 
de  notables  économies  dans  les  consommations 
de  tout  genre. 

Mais,  en  entrant  dans  un  semblable  système, 
le  travailleur  doit  avant  tout  conserver  sa  li- 
berté, être  son  propre  fournisseur,  si  nous  pou- 
vons nous  exprimer  ainsi,  et  ne  pas  se  mettre 
dans  la  dépendance  des  maîtres  qui,  dans  beau- 
coup de  localités,  fournissent  des  objets  en  na- 
ture aux  ouvriers.  L'expérience  a  prouvé  que 
ce  mode  donnait  lieu  aux  abus  les  plus  graves, 
et  que  la  facilité  d'avoir  des  avances  en  nature 
exposait  les  ouvriers  aux  mêmes  inconvénients 
que  les  avances  en  argent.  Nous  ne  saurions 
trop  le  répéter,  ce  qui  donne  de  la  force  à  l'as- 
sociation, ce  qui  réalise  des  économies  dans 
les  consommations  collectives,  c'est  surtout  la 
présence  du  capital.  Ce  capital  permet  de  sup- 
primer les  intermédiaires  parasites  et  de  dé- 
battre rigoureusement  les  conditions  des  trans- 
actions, quelque  importantes  ou  quelque  min- 
ces qu'elles  soient. 

Ce  qui  aggrave  la  situation  de  l'ouvrier, 
c'est  qu'il  acquiert  les  objets  dont  il  a  besoin 
en  quantités  tellement  fractionnées,  qu'il  perd 
tous  les  avantages  qui  découlent  toujours  d'un 
approvisionnement  de  quelque  importance.  Il 
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quantités  infinitésimales  quelquefois 
le  double  et  le  triple  de  ce  qu'elles  \al<-nt  réel- 
1< ni. -ni.  el  comme  il  y  a  des  dépenses  qui  sere- 

nomellent  ehaque  jour,  il  se  trouve  qu'à  la  lin 
de  L'année  il  a  fourni  un  bénéfice  considérable 
à  la  dernière  classe  des  détaillants.  Dans  réta- 
blissement de  Wesserling,  en  Alsace,  les  ou- 
vriers, an  moyen  d'une  retenue,  achètent  en 
commun  du  blé,  et  la  boulangerie  qu'ils  ont 
élevée  leur  fournil,  ainsi  qu'à  leurs  familles, 
d'excellent  pain  à  meilleur  marché  que  celui 
qu'ils  prendraient  chesle  boulanger.  Voilà  un 
gt  nre  d'association  qu'il  est  facile  de  propager 
et  d'étendre  à  d'autres  consommations.  De  pa« 
mis  arrangements  ont  l'avantage  de  présenter 
une  économie  et  de  soumettre  l'ouvrier  à  une 
règle  et  à  des  habitudes  d'ordre  qui  exercent 
une  salutaire  influence  sur  toutes  ses  actions. 
Qs  aiguisent  ensuite  son  esprit,  et  le  portent  à 
i»(hrnl  Ki  de  nouveaux  moyens  pour  améliorer 
sa  condition  et  pour  ne  pas  payer  les  profits 
souvent  exorbitants  des  fournisseurs  détail- 
lante Gef  associations,  qui,  nous  le  répétons, 
peuvent  s'appliquer  à  la  fabrication  d'autres 
objets,  établissent  ensuite  entre  les  ouvriers 
une  confraternité  fort  utile  aux  mœurs.  Une 
gestion  de  cette  nature  les  familiarise  égale- 
ment avec  le  régime  administratif  el  leur  pro- 
cure des  connaissances  pratiques  qu'ils  appli- 
quent ensuite  à  d'autres  transactions.  L'aSBO- 
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dation  donnera  enfin  plus  de  fixité  à  l'existence 
de  l'ouvrier.  Il  changera  moins  souvent  de  con- 
dition et  de  lieu,  et  dans  l'industrie  parcellaire, 
il  lui  sera  alors  plus  facile  de  passer  de  l'état 
d'ouvrier  à  celui  d'entrepreneur,  parce  qu'il  se 
sera  fait  connaître,  et  que  les  personnes  qui 
l'entourent  auront  pu  apprécier  sa  capacité  et 
sa  moralité. 

Le  combustible  et  le  vin  sont  deux  objets 
entre  autres  pour  lesquels  les  ouvriers  se  sont 
placés,  dans  les. grandes  cités  surtout,  dans  de 
fâcheuses  conditions  économiques.  Ils  se  procu- 
rent l'un  et  l'autre  par  des  achats  tellement 
fractionnés  que  le  prix  s'en  trouve  accru  dans 
des  proportions  énormes.  Rien  ne  serait  cepen- 
dant plus  facile  que  d'éviter  cet  inconvénient, 
en  se  conformant  simplement  aux  habitudes 
des  familles  prévoyantes.  A  cette  proposition 
nous  entendons  dire  que  l'ouvrier  manque  d'ar- 
gent pour  faire  ses  achats  dans  les  moments 
opportuns  et  dans  de  bonnes  conditions.  Nous 
prions  le  lecteur  de  ne  pas  oublier  nos  prémis- 
ses. Les  réformes  ne  s'improvisent  pas  :  elles 
sont  le  résultat  d'une  succession  d'efforts  et 
d'une  règle  de  conduite  invariable.  L'ouvrier 
ne  peut  pas  avoir  la  prétention  de  boire  à  la  fois 
du  vin  dans  sa  famille  et  au  cabaret.  Qu'il 
transporte  à  l'intérieur  les  consommations 
qu'il  fait  à  l'auberge,  et  alors  il  lui  sera  bien- 
tôt facile  de  se  procurer  le  vin  à  de  meilleures 


Il9  PARTIS.    —   CHAPITRE    l\  375 

conditions  et  de  faire  participer  les  siens  à  mi 
régime  où  l'intempérance  sera  remplacée  par 
des  jouissances  fortifiantes.  Nous  pwuiiuèl 
d'ailleurs  nous  appuyer  encore  en  ce  point  nA 
de  nombreux  exemples  choisis  dans  toutes  les 
industries  sans  exception.  Nous  trouvons  parmi 
les  ouvriers  des  ma  nu  factures  autant  que  parmi 
ceux  de  l'industrie  parcellaire,  (U^  familles  qui 
sui\« ut  le  régime  que  nous  conseillons,  SUÉ 
avoir  pour  cela  un  salaire  plus  élevé  que  d'au- 
tres familles  qui  croupissent  dans  la  misère  et 
l'abjection.  Nous  avons  cité,  dans  la  première 
partie  de  notre  ouvrage,  des  faits  à  l'appui  de 
cette  assertion,  et  nous  avons  donné  Sedan  et 
Lille  comme  les  termes  extrêmes  du  régime  de 
famille  et  de  la  vie  de  cabaret  chez  les  classes 
ouvrières.  11  résulte  de  cette  comparaison  que 
la  réforme  que  nous  conseillons  est  parfaite- 
ment compatible  avec  la  situation  économique 
de  l'ouvrier,  et  qu'elle  est  devenue  à  Sedan  et 
dans  plusieurs  autres  villes  manufacturières 
une  source  de  bien-être  et  de  moralité.  A.  Lille, 
au  contraire,  comme  dans  la  plupart  des  cités 
industrieuses,  l'ivrognerie  et  la  débauche  sont 
une  cause  de  misère  et  de  dégradation. 

En  Angleterre,  les  associations  appelées  Tra- 
drs  uni  nu  ^  >t  c  p  i  i  se  sont  du  reste  souvent  distin- 
guées par  leur  violence  dans  les  moments  d, 
coalition,  ont  au  nombre  des  moyens  de  coer- 
cition contre  les  maîtres,  le  Tramp,  c'est-a- 
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dire  le  déplacement  des  ouvriers.  Le  Tramper 
reçoit  de  la  caisse  de  l'association  les  secours 
nécessaires  pour  quitter  la  localité  et  se  rendre 
dans  des  lieux  où  il  espère  trouver  de  l'ou- 
vrage. Il  est  clair  que,  pour  ne  pas  faire  voya- 
ger les  ouvriers  au  hasard,  le  Comité  qui  dirige 
le  Tramp  possède  certaines  informations  sur  la 
demande  du  travail  dans  les  foyers  manufactu- 
riers ;  il  connaît  les  besoins,  et  règle  la  marche 
des  travailleurs  en  conséquence.  Ce  principe  et 
ces  informations,  qui  conduisent  en  Angleterre 
à  des  pratiques  nuisibles  au  fabricant,  et  au 
fond  très-peu  profitables  à  l'ouvrier,  renfer- 
ment cependant  le  germe  d'utiles  applications. 
On  conçoit  que  si  l'on  était  toujours  au  fait  des 
besoins  sur  les  différents  points  d'un  territoire, 
les  ouvriers  sans  travail  dans  une  localité  pour- 
raient en  trouver  ailleurs,  et  ils  ne  se  déplace- 
raient qu'à  bon  escient.  Des  informations  de 
cette  nature  font  partie  de  la  science  des  dé- 
bouchés, et  au  lieu  de  s'appliquer  aux  mar- 
chandises et  aux  denrées,  c'est-à-dire  au  mar- 
ché, elles  sont  relatives  au  travail  dont  le  prix 
plus  ou  moins  élevé  dépend  aussi  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Or,  il  s'agit  de  bien  connaître 
cette  offre  et  cette  demande,  afin  d'utiliser  une 
partie  des  forces  oisives,  et  d'obtenir  la  répar- 
tition la  plus  rationnelle  des  travailleurs.  Il  ne 
serait  pas  difficile  d'organiser  des  centres  pour 
chaque  corps  de  métier,  pour  chaque  fabrica- 
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tion  où  l'on  recueillerai!  les  reasci-n  mcnts 
qui  pourraient  guidt  r  r<>u\rier  cherchai. I  du 
travail.  Puisque  le  hit  eiiste  en  Angleterre 
dans  une  pensée  hostile  au  fabricant,  ou  pour- 
rait bien  le  réaliser  chez  nous  dans  une  vue 
d'utilité  pour  l'ouvrier  et  l'entrepreneur*  Cela 
ne  peut  être,  du  reste,  que  la  tâche  d'associa- 
tions, et  le  gouvernement  ne  saurait  prendre 
aucune  part  à  ce  mouvement  des  ouvriers.  On 
sent  (pie  dès  qu'il  fournirait  des  indications,  on 
lui  en  attribuerait  la  responsabilité,  et  on  le 
rendrait  en  quelque  sorte  solidaire  de  ces  indi- 
cations.  Mais  l'intervention  du  pouvoir  est  tout 
à  fait  inutile  dans  cette  circonstance  ;  les  asso- 
ciations aidées  des  manufacturiers,  et  cor- 
respondant entre  elles,  arriveraient  au  but  pro- 
posé. 

Nous  ne  présenterons  point  ici  tous  les  cas 
où  l'association  entre  les  ouvriers  est  possible 
et  profitable.  Les  exemples  que  nous  avons  don- 
nés suffisent  pour  établir  qu'elle  peut  s'appli- 
quer à  la  nourriture,  au  vêtement,  au  blanchis- 
sage, et  nous  verrons  plus  tard  qu'avec  l'aide 
des  maîtres  on  en  peut  tirer  parti  pour  réaliser 
des  économies  sur  les  frais  des  logements. 

§  IV.  — Devoirs  et  moyens  des  maîtres* 

Nous  arrivons  maintenant  aux  obligations  et 
aux  devoirs  des  maîtres  envers  les  ouvriers, 
car  le  concours  des  premiers  est  indispensable 
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pour  accomplir  l'œuvre  de  la  réforme.  Nous 
avons  déjà  dit  quels  étaient  les  cas  dans  lesquels 
le  gouvernement  devait  user  de  son  autorité 
pour  protéger  les  travailleurs  contre  les  exigen- 
ces et  les  duretés  des  entrepreneurs.  Cependant 
cette  intervention  a  ses  limites,  et  il  y  a  une 
foule  d'améliorations  qui  dépendent  unique- 
ment du  bon  vouloir  des  maîtres. 

Les  chefs  d'entreprise  peuvent  exercer  une 
salutaire  influence  sur  l'instruction  et  l'éduca- 
tion des  enfants  par  l'organisation  d'écoles  dans 
le  voisinage  des  ateliers.  En  Alsace,  plusieurs 
grands  industriels  entretiennent  à  leurs  frais 
des  écoles  pour  les  enfants  employés  dans  leurs 
fabriques.  En  Suisse,  cet  usage  est  assez  ré- 
pandu. Depuis  la  promulgation  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  la  fré- 
quentation des  écoles  est  obligatoire  ;  mais  sou- 
vent cette  disposition  devient  inutile,  faute 
d'écoles  publiques  ou  d'établissements  pri- 
vés   (1).    Il    serait   ensuite  essentiel  que  les 


(1)  A  Guebwiller,  chez  M.  Nicolas  Schlumberger,  la  journée 
de  travail  est  moins  longue  qu'ailleurs  d'une  heure  et  demie. 
On  y  a  soin,  en  outre,  pour  faire  passer  chaque  jour  tous  les 
enfants  a  l'école  sans  nuire  à  la  fabrication,  d'en  avoir,  propor- 
tion gardée,  un  plus  grand  nombre  que  dans  les  autres  fila- 
tures. De  cette  manière,  on  varie  les  attitudes  de  ces  petits  ou- 
vriers, leurs  exercices,  les  objets  de  leur  attention;  on  les  re- 
pose du  travail  de  l'atelier,  et  par  conséquent,  on  sert  à  la  fois 
leur  santé  et  leur  instruction.  —  Villermé,  Tableau  de  l'état 
physique  et  moral  des  ouvriers. 
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propriétaire i  d< i  grandes  manufactures  où  les 
ouvriers  ont  peu  d'exercice,  et  où  ils  gardent 
pNBque  invariablement  la  nn-mr  (MMMoilj  vou- 
imicinl  aussi  favoriser  les  exercices  gymnasti- 
ques.  Outre  que  ces  exercices  rétablissent  l'é<  |  ni  - 
libre  dans  l'économie  physique,  ils  ont  encore 
rinappnViaM»1  avantage  de  devenir  une  récréa- 
tion pour  les  ouvriers  de  tout  âge,  et  de  les  dé- 
tourner des  plaisirs  funestes  du  cabaret.  Nous 
in  pensons  pas  que  les  chefs  d'entreprise  fran- 
çais aient  fait  jusqu'à  présent  des  essais  de  ce 
pure,  et  cependant  ce  serait  une  légère  dé- 
pense; ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  un 
emplacement  et  quelques  appareils  simples  se 
trouvent  toujours,  même  dans  les  plus  grands 
centres  manufacturiers,  et  le  développement 
des  forces  qu'on  obtiendrait  par  ces  exercices 
deviendrait  toujours  un  avantage  pour  le  DM*» 
nufacturier  qui  trouverait  ainsi  des  travailleurs 
moins  énervés.  Si  le  gouvernement  introduirait 
la  gymnastique  dans  les  écoles  élémentaires,  ce 
exemple  serait  probablement  imité  par  les  fa- 
bricants, et  ce  serait  un  moyen  d'améliorer 
l'état  physique  des  classes  ouvrières  et  de  para- 


l/lnstitution  des  petites  écoles  intérieures  aux  frais  des  ma- 
irurs,  prend  un  développement  progressif.  Parmi  les 
départements  où  les  manufacturiers  ont  donné  cet  exemple  , 
on  peut  nier  les  Ardennes,  le  I)<»nl  |,  Kim-et-Loir,  l'Aisne, 
le  Jura,  le  Loiret,  la  Meurthe,  !«'  Ebat-Rhin,  le  Bas-lthin, 
Seine-el-Oise.— Kapport  au  roi;  Moniteur  du  25  juillet  1843. 
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lyser  jusqu'à  un  certain  point  les  fâcheux  effets 
du  travail  des  fabriques. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  l'isolement  et 
les  goûts  inconstants  des  ouvriers  étaient  des 
causes  graves  de  malaise  et  de  désordre,  et  que 
partout  où  il  avait  été  possible  d'écarter  ces 
causes,  le  sort  des  travailleurs  s'était  amélioré. 
Il  est  vrai  que  le  concours  du  chef  d'établisse- 
ment est,  pour  ainsi  dire,  indispensable  pour  ar- 
river à  ce  résultat.  Ici  encore  nous  nous  appuie- 
rons sur  des  exemples  afin  de  rester  fidèle  à  la 
méthode  que  nous  avons  suivie  jusqu'à  présent. 
L'isolement  des  ouvriers  existe  plus  particulière- 
ment dans  les  villes  et  dans  les  grands  centres  ma- 
nufacturiers, et  il  est  beaucoup  moins  fréquent 
chez  les  ouvriers  attachés  aux  exploitations 
manufacturières  situées  dans  les  campagnes. 
Nous  trouvons  dans  le  département  du  Haut- 
Rhin  des  établissements  exploités  depuis  cin- 
quante ans  par  une  maison  respectable,  et  qui 
occupent  environ  cinq  cents  ouvriers  (1).  Ces 
ouvriers,  de  génération  en  génération,  s'y  sont 
attachés  d'une  manière  invariable.  Ils  sont  pres- 
que tous  devenus  propriétaires  d'un  petit  im- 
meuble, ou  tout  au  moins  ils  se  trouvent  à  l'abri 

(1)  Voyez  la  brochure  de  J.  Zuber  fils:  Par  quels  moyens,  soit 
législatifs,  soit  autres,  peut-on  faire  cesser  l'isolement  dans 
lequel  se  trouvent  aujourd'hui  les  ouvriers,  les  attacher  aux 
grands  établissements  industriels,  comme  le  propriétaire  est 
attaché  au  sol,  et  contribuer  à  leur  amélioration  sociale  ? 
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de  la  misère. Ces  faits  se  présentent  clan  beau 
COO(>  d'établissements  isolas  de  r Alsace.  Dam 
cette  profiuoe  la  Ni»1  <l<*  famille  subsiste  encore 
à  côté  de  la  vie  des  ateliers,  L'ouvrier  élevé  .m 
milieu  d'une  population  agricole  n'a  d'autre 
ambition  que  de  devenir  à  son  tour  petit  pro- 
priétaire. Ce  désir  est  si  rif,  que  Vomfiet  ma- 
Bufecturier  de  la  campagne  achète  à  longs  ter- 
mes un»'  pièce  de  terre  ou  une  petite  habitation* 
et  dès  lors  tous  ses  efforts  tendent  à  réaliser  les 
économies  nécessaires  pour  se  libérer. 

Il  est  clair  que,  si  les  grands  ateliers  s'écar- 
taient peu  à  peu  des  cités  populeuses,  les  condi- 
tions dont  nous  venons  de  parler  se  généralise- 
raient. Cette  espèce  de  révolution  n'est  pas  sur 
le  point  de  s'accomplir;  cependant  il  existe  un< 
certaine  tendance  pour  l'établissement  des 
grandes  manufactures  au  milieu  des  populations 
agricoles,  et  ce  fait  se  remarque  plus  particuliè- 
rement en  Alsace.  C'est  ainsi  qu'il  sera  possi- 
ble de  faire  cesser  l'isolement  de  l'ouvrier,  de 
reconstituer  la  vie  de  famille  et  de  fixer  l'exis- 
tence mobile  des  travailleurs  (1).  L'industrie 


(1)  Nous  empruntons  a  la  petite  brochure  de  M.  Znber  un 
passage  qui  dous  pareil  caractéristique.  «  Dttu  le  peyi  d'an- 
(mmi7.II,  «iii  M.  Znber,  où  se  fabriquent  ces  belle!  moosseunee 
brodées,  répandue!  dam  loul  l'univers,  chaque  famille  est  à  la 
fois  agricole  et  manufacturière;  et  puis  elle  possède  des  trésors 
que  chacun  peut  se  donner,  et  qui  sont  la  base  de  son  bonheur  : 
elte  est  instruit  c,reH(iiruse  et  (finie  sobrittt    incroyable.  * 
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manufacturière,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  n'est 
point  encore  arrivée  à  son  expression  définitive  ; 
elle  vient  de  naître  et  subira  par  conséquent  en- 
core de  nombreuses  transformations.  Combien 
de  raisons  ne  militent  pas  en  faveur  de  l'établis- 
sement des  grandes  manufactures  au  milieu  des 
populations  agricoles  !  Les  denrées  sont  là  à  plus 
bas  prix  que  dans  les  villes,  et  la  main-d'œuvre 
par  conséquent  moins  dispendieuse  ;  les  mœurs 
se  conservent  mieux,  les  occasions  de  désordre 
sont  plus  rares,  et  les  conditions  hygiéniques 
sont  infiniment  meilleures  que  dans  les  cités  po- 
puleuses. L'intérêt  même  du  manufacturier  le 
conduira  insensiblement  vers  des  voies  nouvel- 
les, et  déjà  plusieurs  industries  comprennent  la 
nécessité  d'échapper  à  la  pression  des  popula- 
tions urbaines.  11  y  aura  donc  certainement 
sous  ce  rapport  de  remarquables  transforma- 
tions qui  modifieront,  sans  aucun  doute,  les 
préventions  qu'inspire  la  grande  manufacture 
à  certains  philanthropes. 

Nous  signalerons  ici  un  fait  qui  exerce  une 
notable  influence  sur  le  sort  des  classes  ouvriè- 
res :  nous  voulons  parler  des  jours  de  paye.  Dans 
les  manufactures  situées  au  milieu  des  campa- 
gnes, le  choix  de  ce  jour  est  en  général  assez 
inditîérent,  parce  que  les  occasions  de  dissipa- 
tion et  de  désordre  sont  moins  fréquentes  que 
dans  les  villes.  Mais  dans  les  foyers  industriels  ce 
choix  est  très-important.  Le  samedi  est,  comme 
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jour  de  recette,  le  plus  mauvais  de  toute  la  s<>- 
maine.  en  eequ'ilpreeèdeunjourde  repos  qui  est 
pour  les  ouvrier*  une  nreasinn  de  dépenses  et  un 
pu  texte  d'oisiveté  qui  se  prolonge  souvent  jus- 
qu'au lundi,  quand  la  dissipation  ne  va  pas  au 
delà.  Des  manufacturiers  ont  doue  peu-'  qu'il 
serait  utile  de  déplacer  le  jour  de  payement  et 
de  le  prendre  au  commencement  ou  vers  le  mi- 
lieu de  la  semaine,  en  s'arrangeant  toutefois  de 
façon  que  l'ouvrier  pût  faire  immédiatement 
son  dépôt  à  la  caisse  d'épargne.  11  échappe  ainsi 
jusqu'à  un  certain  point  à  la  tentation  du  di- 
manche. Ces  mômes  manufacturiers  ont  aussi 
rapproché,  autant  que  possible,  les  jours  de 
payement,  afin  de  ne  jamais  laisser  que  de  fai- 
bles sommes  entre  les  mains  des  ouvriers.  En- 
fin, ils  ont  proscrit  tout  payement  dans  les  ca- 
barets, où  malheureusement  les  entrepreneurs 
ne  donnent  que  trop  souvent  rendez-vous  au\ 
omriers  pour  régler  leurs  comptes.  C'est  un 
des  usages  les  plus  pernicieux  qui  existent  dans 
l'industrie,  à  la  fois  ennemi  de  l'épargne  et  de 
l'ordre,  un  stimulant  actif  pour  l'ivrognerie  et 
la  débauche  (1).  On  comprend  que,  en  pré- 
sence d'un  pareil  usage,  tous  les  efforts  des  fa- 
bricants p< un  isoler  les  manufactures,  alin  de 
détruire    l'agglomération  des  ouvriers  et  d'aï  - 

(1)  La  loi  anglaise  sur  le  travail  dattl  li  ontient  les 

deux  artidei  Mifaati  ;  «  l'ail  défense  aux  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs des  mines,  de  paver  leurs  ouvriers  dans  I.  s  caba- 


384    OBSERVATIONS  SUR  l'ÉTAT  DES  CLASSES  OUVRIÈRES. 

river  à  leur  moralisation,  demeurent  stériles. 
C'est  donc  une  des  réformes  les  plus  urgentes 
à  introduire  dans  l'administration  industrielle. 
Car  cet  usage,  nous  le  répétons,  est  l'antipode 
de  toute  amélioration,  il  perpétue  tous  les  au- 
tres abus,  et  est  également  funeste  au  maître  et 
à  l'ouvrier. 

L'agglomération  des  ouvriers  dans  certains 
quartiers,  on  le  comprend,  est  une  cause  de  dé- 
moralisation, et  l'on  trouve  là,  en  général,  beau- 
coup plus  de  désordre  qu'ailleurs.  Le  contact 
intime  avec  les  mauvais  sujets  est  plus  difficile  à 
éviter.  La  malpropreté,  la  grossièreté  des  ma- 
nières et  du  langage,  les  habitudes  d'intempé- 
rance et  d'ivrognerie,  se  rencontrent  là  le  plus 
habituellement.  La  misère,  nous  insistons  sur  ce 
point,  est  toujours  la  conséquence  inévitable  des 
vices  qui  prennent  leur  source  en  partie  dans  l'ag- 
glomération trop  forte  des  ouvriers.  C'est  une  des 
circonstances  qui  ont  le  plus  frappé  les  manu- 
facturiers qui  désirent  sérieusement  l'améliora- 
tion du  sort  des  travailleurs.  En  Angleterre,  les 
habitations  de  ceux-ci  ont  même  été  l'objet  d'une 
enquête  (1)  curieuse  et  affligeante,  à  la  suite  de  la- 
rets  ou  autres  maisons  publiques.  *  Décide  que  les  salaires  tou- 
chés dans  ces  lieux,  pourront  être  réclamés  de  nouveau, 
commes'ils  n'avaient  point  été  payés.  »  ** 

(1)  Report  of  the  commhsionners  for  inquiring  info  the 

*  Article  10. 
**  Article  If. 
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quelle  1<1  Parle ni  a  voté  une  loi  {BuiUmgQct) 

pour  rr^lrr  dans  une  certaine  mesura  la  con- 
sini<iioii  do  iiiaisoiis  destinées  à  loger  l<^  dafrj 
ses  inférieures  dans  les  grandes  cil 

sttitt  q)  lun/r   fOtOftf,  and  populotU  districts.         Ainsi  011 

trouve  danfl  la  paroisse  de  Saint-Georges  (Hanorer  Sqoai 
Londres  1,463  famille,  qui  n'ont  pour  se  loger  que  1,178 
|.uiir\u.s  <!.•  j.  .Ht lits.  Voici  les  détails  de  celle  distri- 
bution :  929  familles  n'ont  qu'une  seule  pièce;  »ns,  deux 
chambres;  94,  trois;  17.  «inaire;  8, cinq;  i,  six;  1.  sept, 
huit.  Quasi  aux  lits,  ils  seul  répartis  dans  les  proportioi 
vantes  :  023  familles  u\>nl  qu'un  seul  ht;  GÔS,  deux  lits;  |.'>i, 
trois;  il,  quatre;  et  le  resie  un  plus  grand  nombre.  Cet  état 
de  choses  engendre  une  déplorable  immoralité,  el  de  cruelles 
maladies  parmi  lesquelles  <>n  remarque  surtout  des  affections 
scrofuleuses  1 1  des  maladies  de  consomption.  La  dimension 
des  pièces  habitées  par  les  pannes  dans  les  environs  de  Field- 
Lane  est  de  2  mètres  50  centimètres  sur  environ  3  mètres, 
avec  une  hauteur  de  2  mètres  a  2  mètres  .">(>  centimètres.  Des 
familles  entières  >*v  trouvent  entassées.  Le  loyer  est  de  i  franc 
jusqu'il  2  francs  par  semaine,  et  lorsque  ces  pièces  sont  un  peu 
plus  spacieuses,  ce  prix  s'élève  jusqu'à  4  et  5  francs. 

Pour  avoir  une  idée  de  l'influence  qu'exerce  l'exiguïté  des 
habitations  sur  la  mortalité,  on  a  fait  les  rapprochements  dont 
voici  les  résultats.  On  a  pris  un  certain  nombre  de  rues  et  de 
places,  habitées  par  des  négociants  et  pu-  des  profession 
vantes.  Dans  l'espace  de  cinq  ans,  il  y  a  eu  dans  ce  quartier  sur 
4,432  habitants,  |S  décès.  Dans  un  autre  quartier  où  la  popu- 
lation est  plus  di  eependanj  être  excessive,  et  qui  est 

habité  parties  marchands  (Respectable  i tosfeflSttflt),  il  y  a  eu 
sur  1,465  habitants  1 10  décès.  Dans  Cromer  Street,  où  il  v  a 
déjà  une  forte  agglomération  ^ouvriers,  il  j  a  eu  15:> 
sur  1,448  habitants.  Enfin  dans  une  quatn. me»  ircons.Tiption, 
exclusivenn  ni  peuplée  de  pauvres  ouvriers,  la  mortalité  dans 
!,i  m  "'-m»- période  a  été  exe  -i-a-dire  qu'il  y  a  eu  199 

>ur  1.380  individus.  Les  enfants  ,iu  -  dessous  d'un  an  li.n- 
leuls  pour  55  dans  le  chiil:  \iiim  la  mortalité 

25 
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De  consolantes  expériences  ont  déjà  été  fai- 
tes en  France  et  dans  les  pays  étrangers  pour 
procurer  aux  ouvriers,  et  spécialement  aux  tra- 
vailleurs des  manufactures,  des  habitations  plus 
saines,  plus  commodes  et  plus  spacieuses.  C'est 
une  amélioration  qui  dépend,  pour  ainsi  dire, 
uniquement  de  l'entrepreneur,  car  elle  exige 
de  grands  capitaux  et  des  sacrifices  temporaires 
qui  sont  au-dessus  des  facultés  de  l'ouvrier. 
Dans  plusieurs  localités  de  l'Alsace,  les  manu- 
facturiers ont  fait  bâtir  des  logements  pour  les 
familles  d'ouvriers.  Dans  les  essais  qui  ont  été 
faits  à  Mulhouse,  chacun  de  ces  logements  a 
deux  chambres,  une  petite  cuisine,  un  grenier, 


dans  la  dernière  circonscription  est  une  fois  plus  forte  que 
dans  la  première.  Iles  maisons  habitées  par  les  classes  inférieu- 
res manquent  en  général  d'air  et  de  lumière;  les  immondices 
s'y  entassent,  et  les  cours  et  les  allées  sont  de  véritables  foyers 
d'infection.  Le  Building  act  a  principalement  pour  objet  de 
prévenir  l'entassement  des  populations  dans  les  habitai  ions 
malsaines,  de  régler  uniformément  la  construction  des  égouts, 
et  certains  détails  des  maisons  particulières  destinées  aux  clas- 
ses pauvres.  On  trouve  dans  le  rapport  une  série  de  dessins 
relatifs  a  la  distribution  des  eaux,  a  la  ventilation  des  maisons 
et  des  fabriques,  à  la  construction  des  égouts,  et  a  l'établisse- 
ment d'édifices  où  on  logerait  collectivement  des  familles 
d'ouvriers.  C'est  un  document  qui  peut  être  consulté  avec  fruit 
pour  éclairer  la  question  qui  s'agite.  Il  est  cependant  a  regretter 
qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  clarté  dans  cette  enquête.  Les  résultats 
des  interrogatoires  ne  sont  pas  classés,  et  ce  n'est  pas  sans 
peine  qu'on  parvient  à  retrouver  les  faits  généraux  dans  cette 
immense  série  de  questions  et  de  réponses  qui  se  rapportent, 
sans  ordre  et  sans  suite,  aux  sujets  les  plus  divers. 
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une  cave  et  un  |>etit  jardin.  Le  prix  des  loyers 
M  fixe  de  12  a  13  francs  par  mois,  prix  bien  in- 
férieur à  (•••lui  que  pavent  les  omriers  pour  fa 
habitations  beaucoup  moins  commodes  situ,  .s 
tu  \  [lia  BU  dans  les  environs.  Mais  pour  obtenir 
un  de  ces  logements,  l'ouvrier  s'engage  à  cul- 
tiver le  jardin  de  ses  propres  mains,  et  à  en- 
voyer tes  enfanté  à  l'école.  Cette  heureuse  inno- 
vation a  été  imitée  dans  plusieurs  antres  villes 
manufacturières,  et  dans  quelques  grandes  fa- 
briqués situées  dans  les  campagnes.  On  com- 
prend que  si  ce  système  pouvait  se  généraliser, 
l'ouvrier  non-seulement  serait  mieux  et  plus 
économiquement  logé,  mais  qu'il  serait  encore 
soustrait  à  une  foule  de  causes  de  misère  et  de 
de-ordre. 

le  directeur  des  usines  de  la  Vieille-Monta- 
gne, en  Belgique,  a  fait  construire  un  certain 
nombre  de  maisons  destinées  au  logement  des 
ou\  tiers  :  elles  sont  louées  à  raison  de  60  francs 
par  an,  payables  par  douzièmes,  que  le  lo<  a- 
taire  acquitte  dans  les  bureaux  de  l'usine  (1). 
Un  autre  grand  manufacturier  de  la  Belgique  i 
également  fait  construire  des  habitations  pour 
ses  ouvriers  :  c'est  M.  Raimond  Biolley.  liai  - 
mond-Ville  est  une  rue  située  au  pied  dame 
riante  colline  et  au  bord  d'une  eau  limpide  ; 


(1)  Lettre  à  M.  lé  <  i  ArtHoébenê,  sur  ht  con 

des/  ■■.<.  par  Charles  de  Brouckète,  pige  15. 
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elle  est  composée  de  petites  maisons  bâties  uni- 
formément, ayant  cuisine,  grenier,  chambre  à 
coucher,  tout  ce  qu'il  faut  pour  un  ménage, 
mais  rien  déplus.  Derrière  chaque  maison,  il  y 
a  un  jardin  rempli  de  fleurs  et  de  légumes,  cul- 
tivé par  les  habitants  de  ces  modestes  de- 
meures (1). 

Puisque  nous  avons  parlé  de  la  Vieille-Monta- 
gne et  des  usines  de  M.  Biolley,  présentons  quel- 
ques autres  détails  sur  ces  établissements  qui 
sont  dans  une  remarquable  prospérité,  et  dont 
les  travailleurs  se  trouvent  dans  d'excellentes 
conditions.  Tous  les  ouvriers  ne  sont  pas  reçus 
indistinctement  dans  les  ateliers  de  M.  Biolley. 
Pour  y  être  admis,  il  faut  avoir  de  bonnes 
mœurs  et  une  réputation  irréprochable.  Mais 
aussi  une  fois  que  l'ouvrier  appartient  à  l'éta- 
blissement, son  existence  est  presque  assurée. 
Il  est  soigné  dans  ses  maladies,  et,  après  un  cer- 
tain nombre  d'années  de  service  ou  en  cas  d'in- 
firmités, on  lui  donne  une  pension  qui  lui  per- 
met de  finir  tranquillement  ses  jours.  Tout  cela 
se  fait  sans  aucun  prélèvement  sur  les  salaires, 
sans  aucune  cotisation,  et  uniquement  aux  dé- 
pens et  par  les  soins  du  chef  de  l'établisse- 
ment (2).  Dans  les  usines  de  zinc  de  la  Vieille- 


(1)  Coup  d' œil  sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière  de 
Verviers,  par  A.-J.  Lepas,  page  55. 

(2)  Ibid. 
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Montagne,  qui  emploient  environ  huit  eents 
oiiM'iers.  il  existe  également  |>ln>ieurs  combi- 
naisons éminemment  favorables  aux  travail- 
leurs. Voici,  entre  autres,  ce  que  dit  M.  de 
r>n»uckère,  en  parlant  des  salaires,  dans  sa  let- 
tre adressée  à  M.  Arrivahene  :  «  L'ouvrier  reçoit 
d'abord  un  salaire  fixe  et  régulier  ;  en  second 
lieu,  il  touche  un  bénéfice  calculé  sur  le  résul- 
tat de  son  travail;  enfin,  une  fois  par  an.  il 
participe  à  un  fonds  de  gratifications.  Le  bé- 
néfice est  réel,  parce  que  son  principe  est  im- 
muable. Ainsi  on  a  pris  pour  point  de  départ 
du  bénéfice  alloué  au  brigadier  ou  chef  de 
four,  la  production  de  250  kilogrammes  de 
due,  dans  un  temps  où  le  rendement  général 
ne  dépassait  pas  cette  quantité.  Quand  je  suis 
arrivé  a  la  fin  de  1841,  la  production  moyenne 
atteignait  288  kilogrammes,  et  le  brigadier  se 
faisait  un  bénéfice  de  22  à  23  francs  par  mois  ; 
en  1844,  le  rendement  était  de  325  kilogram- 
mes ,  et  le  brigadier  n'emportait  pas  moins 
de  45  francs  pour  sa  portion  mensuelle  de  bé- 
néfice (1).  » 

Voilà  un  exemple  frappant  de  l'efficacité  des 
primes  (Icncouraifcmait  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre cependant  avec  l'association.  Les  ouvriers 
dont  nous  venons  de  parler  ont  reçu  leur  sa- 


(I)  l.rttrr  sur  la  condition  des  traraillntrs,  par  Chtrfo 
de  Brouckère,  p.  35. 
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laire  sous  deux  formes  différentes  :  d'abord  un 
prix  fixe,  et  puis  un  prix  éventuel  basé  sur  un 
excédant  de  la  production.  On  distribue  en- 
core, à  la  Vieille-Montagne,  des  gratifications, 
et  le  fonds  de  celles-ci  n'a  pas  été  inférieur  à 
67,000  francs,  en  1844,  répartis  entre  350  ou- 
vriers. Cette  somme  a  été  employée  à  vêtir  les 
familles,  à  acheter  des  meubles,  à  acquérir  de 
petites  propriétés,  et  une  portion  a  été  déposée 
à  la  caisse  d'épargne  fondée  par  les  soins  du  di- 
recteur des  usines  de  la  Vieille-Montagne. 

On  voit  que  le  bien-être  des  travailleurs  peut 
très-bien  se  concilier  avec  la  prospérité  des  éta- 
blissements industriels,  et  qu'il  suffit  d'une  di- 
rection bienveillante  et  éclairée  pour  écarter 
les  causes  de  misère  qu'on  trouve  dans  un 
grand  nombre  de  districts  manufacturiers.  Il 
faut  sans  doute  aussi  le  concours  de  l'ouvrier 
pour  obtenir  les  effets  complets  des  bonnes  in- 
tentions de  l'entrepreneur;  mais  l'action  est 
bientôt  simultanée,  et  une  fois  les  difficultés 
réglementaires  vaincues ,  une  fois  que  les 
avantages  des  combinaisons  introduites  par  le 
maître  sont  reconnus ,  l'ouvrier  suit  facilement 
la  marche  qui  lui  est  tracée,  et  alors  son  seul 
intérêt  détermine  sa  conduite  et  assure  sa  mo- 
ralité. 

Nous  revenons,  après  cette  digression  sur  les 
usines  de  M.  Biolley  et  de  la  Vieille-Montagne, 
aux  habitations  construites  par  les  maîtres  et 
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ouées  aux  Mftfèm   On  i  prétendu  que  ces 
derniers,  en  acceptant  ce  domicile,  se  met- 
taient dans  la  dépendance  An  maître.  C'est  une 
crainte  <pn  n V>i  aucunement  fondée,  car  <l«  s 
que  L'ebtrepreneur  imposerait  des  conditions 
mu  muses  à  l'ouvrier,  ce  dernier  le  quitterai!, 
et,  en   établissant  une   trop  grande  mobilité 
parmi  les  travailleurs,  le  fabricant  perdrait  im- 
médiatcmcnt  les  avantages  < 1 1 1" il  retire  des  ha- 
bitations communes.  Car  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'ici   l 'intérêt  est  réciproque.   Si  le  prix  des 
loyers  est  peu  élevé,  il  faut  néanmoins  que  la 
location   se   fasse,    autrement   l'entrepreneur 
éprouverait  des   pertes  considérables.    D'ail- 
leurs, les  fabricants  qui  ont  pris  l'initiative  de 
cette  heureuse  innovation  n'ont  eu  aucune  pen- 
sée directe  de  lucre.  Ils  n'ont  pas  non  pins 
voulu  attenter  à  l'indépendance  de  l'ouvrier. 
S'ils  avaient  été  dominés  par  de  pareils  senti- 
ments, ils  auraient  trouvé  des  moyens  plus  ef- 
ficaces et  moins  dispendieux.  D'an  autre  coté, 
il  est  certain  qu'ils  ont  aussi  consulté  leur^  in- 
térêts en  établissant  des  habitations  communes. 
Ils  ontcompris  qu'en  détruisant  l'agglomération 
des  ouvriers,  ils  éloigna  lent  de  nombreuses  cau- 
ses de  désordre,  et  que,  partant,  ils  donnaient 
une  valeur  plus  grande  aux  tra\aillours.  Ils  ont 
compris  aussi  qu'en  louant  ces  habitations  à  un 
pri\  peu  élevé,  ils  auraient  le  droit  d'imposer 
aux  locataires  des  conditions  de  moralité  et 
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d'ordre,  qui  tourneraient  en  définitive  au  profit 
de  la  fabrication,  tout  en  étant  favorables  à 
l'ouvrier.  La  disposition  des  habitations  dont 
nous  parlons,  outre  qu'elle  présente  de  nota- 
bles économies,  favorise  les  exercices  religieux, 
l'instruction  et  l'éducation  des  enfants,  et  per- 
met des  plaisirs  qui  ne  sont  pas  de  nature  à 
compromettre  la  moralité  de  l'ouvrier.  Si  l'on 
trouve  que  c'est  là  une  dépendance ,  nous  n'y 
voyons,  pournotre  compte,  aucun  inconvénient, 
et  il  faudrait  se  faire  une  singulière  opinion  des 
rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers,  pour  être  alarmé  d'un  pa- 
reil état  de  choses.  Quand  ceux-ci  vivaient  au- 
trefois dans  la  famille  du  maître,  leur  dépen- 
dance était  bien  plus  grande  encore  ;  mais  aussi 
leur  conduite  était  meilleure  et  leur  existence 
plus  assurée.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  que  le 
danger  soit  bien  grand,  puisque  les  manufactu- 
riers, qui  ont  pris  le  parti  de  faire  construire 
ces  habitations,  possèdent  l'élite  des  ouvriers,  et 
que  la  condition  dont  nous  parlons  est  très-re- 
cherchée. 

Ce  système  ne  saurait  recevoir  une  applica- 
tion générale;  il  convient  plus  particulière- 
ment à  l'industrie  manufacturière  et  aux  popu- 
lations industrieuses  qui  sont  trop  fortement 
agglomérées.  11  pourrait  cependant  présenter 
des  avantages  dans  les  exploitations  agricoles, 
et  l'on  a  déjà  fait  quelques  essais  de  ce  genre, 
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qui  ont  tivs-birii  réosoL  Dm  randnstifa  par- 
cellaire. 1rs  ApplicatioBfl  lerafem  pina  difficiles; 

il  y  a  toutefois  certains  cas  où  renirepr<MH'ur 
pourrait  se  charger  de  loger  l'ouvrier  et  de  lui 
fournir  ainsi  l'air  et  l'espace  qui  lui  manquent 
ordinairement. 

Nous  savons  que  ce  mode,  connu  en  Angle- 
terre sous  le  nom  de  Cottage  lyrtflm,  n  donné 
lieu,  de  l'autre  côté  du  détroit,  a  d'assez  graves 
abus  et  qu'on  lui  attribue ,  avec  le  Truck  Sys- 
tem (1),  des  maux  nombreux.  Mais  il  ne  la  ut 
pas  oublier  qu'en  conseillant  l'établissement  de 

(1)  Le  Truck  system  élail  autrefois  généralement  usité  en 
Angleterre;  mais  comme  il  a  donné  lieu  aux  plus  graves  abus, 
il  a  été  supprimé  légistatifement  en  i8ôt,  par  le  Truck  act. 
Voici  on  quoi  il  consistait  :  le  manufacturier  ou  le  fabricant 
avait  dans  le  voisinage  de  son  usine  un  magasin  pourvu  de  tous 
les  objets  nécessaires  aux  ouvriers.  L'ouvrier  prenait  ces  objets 
à  crédit,  (ton  lui  payait  ainsi  son  salaire  en  tout  ou  partie  en 
nature.  Jusque-là  il  D*J  aurait  pas  eu  d'inconvénient.  Mais  les 
fabricants  vendaient  en  général  les  marchandises  du  'iommu 
shop  ,  20  ou  23  p.  100  plus  cher  qu'on  ne  l«s  débitait  ailleurs, 
et  l'ouvrier,  constamment  en  avance  sur  son  salaire,  sans  ar- 
gent comptant,  était  par  conséquent  forcé  de  subir  ces  condi- 
tions exorbitantes.  Les  abus  du  Truck  system  étaient  devenus 
si  i n. mis,  qu'il  a  succombé  devant  les  réclamations  universel- 
les. Le  Truck  act  déclare  nuls  les  payement!  bits  en  nature, 
et  les  réprime  encore  par  une  pénalité.  Mais  la  loi  est  souvent 
éludée,  surtout  dans  les  campagnes.  Le  manufacturier  paye  le 
■Info  de  l'ouvrier  en  ttpèeet,  mus  il  trouve  encore  moyen 
d'en  faire  un  client  du  Tommy  shop,  et  par  conséquent  une 
Mdiine 4ll  Truck  system.  De  cette  façon,  le  délit  devient 
preeqœ  insaisissable. 

Les  mêmes  combinaisons  ont  souvent  les  effets  les  plus  con- 
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ces  sortes  d'habitations,  nous  admettons,  comme 
cela  s'est  fait  jusqu'à  présent  en  France  et  en 
Belgique,  que  le  fabricant  cherche  de  bonne 
foi  l'amélioration  du  sort  de  l'ouvrier,  et  que 
ces  constructions  ne  sont  point  élevées  dans 
une  pensée  blâmable  de  lucre  ou  d'oppression. 
On  n'opère  aucune  retenue  sur  le  salaire  de 
l'ouvrier,  et  celui-ci  conserve  dès  lors  toute  sa 
liberté.  D'un  autre  côté,  les  prix  des  loyers, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sont  beaucoup 
moins  élevés  dans  ces  habitations  qui  ont  une 
destination  spéciale ,  que  dans  les  maisons  or- 
dinairement occupées  par  les  ouvriers.  Aussi 
les  craintes  qui  ont  accueilli  cette  innovation 
nous  paraissent-elles  mal  fondées,  et  nous 
croyons  que,  lors  même  qu'un  changement  de 
cette  nature  donnerait  lieu  à  quelques  abus  par- 
tiels, inévitables  en  pareille  matière,  il  rendrait, 
par  une  application  générale,  d'importants  ser- 
vices aux  ouvriers  des  manufactures. 

Telles  sont  quelques-unes  des  réformes  et  des 
améliorations  qu'on  peut  obtenir  par  le  triple 


traires.  Qu'un  manufacturier,  el  les  faits  de  ce  genre  existent 
en  France,  établissedes  magasins  pour  l'approvisionnement  des 
ouvriers;  que  ceux-ci  ne  puissent  avoirles  marchandises  qu'au 
comptant,  mais  a  des  prix  inférieurs  au  taux  du  commerce  or- 
dinaire, et  aussitôt  l'existence  de  ces  magasins  devient  pour 
les  travailleurs  un  bienfait  au  lieu  d'une  calamité,  et  l'ouvrier 
trouve  une  économie  qui  équivaut  au  bénéfice  que  prélève  le 
détaillant  ordinaire.  Mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut  que 
le  fabricant  soit  honnête,  éclairé,  et  bienveillant. 
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concours  du  pouvoir,  des  ouvriers  et  des  maî- 
tres. Elles  peuvent  se  réaliser  sans  »|u'on  soit 
forcé  de  toucher  à  nos  institutions,  ou  de  com- 
pronn  inv  hi  liberté  du  travail.  Le  germe  même 

des  réformes  se  trouve  dans  ces  institutions 
et  dans  cette  liberté,  qui  par  de  judicieuses 
applications  donneraient  des  résultats  bien 
autrement  satisfaisants  et  bien  autrement  du- 
rables ,  que  ceux  qui  découleraient  des  expé- 
riences dangereuses  que  les  novateurs  et  les  so- 
cialistes nous  recommandent  avec  une  ardeur 
digne  d'une  meilleure  cause. 
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CHAPITRE   V, 


DES   OUVRIÈRES    DANS   LES   GRANDES    VILLES. 


Lorsque  nous  avons  établi  la  classification 
des  ouvriers,  nous  avons  dit  que  les  travailleurs 
du  sexe  féminin,  dans  les  grandes  cités  surtout, 
étaient  dans  des  conditions  en  général  beaucoup 
moins  bonnes  que  les  ouvriers  de  l'industrie 
parcellaire  ou  de  l'industrie  manufacturière. 

Les  femmes  vouées  aux  travaux  manuels  peu- 
vent aussi  se  diviser  en  trois  catégories  princi- 
pales :  la  première  comprend  les  ouvrières  li- 
vrées aux  travaux  de  la  campagne  ;  la  seconde, 
celles  qui  sont  dans  l'industrie  manufactu- 
rière, et  enfin  la  troisième,  les  femmes  qui  ap- 
partiennent à  l'industrie  parcellaire. 

Les  ouvrières  de  la  campagne  sont  ordinai- 
rement à  l'état  de  domesticité,  et  quoique 
soumises  aux  travaux  les  plus  rudes,  elles  ne 
manquent  cependant  point  en  général  du  né- 
cessaire, et  leur  existence  matérielle  est  assurée. 
Danslesmanufactures,  le  gain  des  ouvrières  égale 
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quelquefois  oelui  des  homme»)  si  quand  ce  \n- 
veaun'eiisle  pas,  la  différence  entre  les  salaire! 
des  travailleurs  des  deui  ^<xes  n'est  jamais auief 
sensible  que  dans  les  Industries  parcellaires  qui 

appartiennent  aux  grandes  villes. 

Dans  celles-ci  en  effet,  et  surtout  à  Paris,  les 
salaires  des  ouvrières  sont  en  général  insulïi- 
sants.  (.«la  tient  à  ce  quelless'appliqurn!  toutes 
à  un  certain  nombre  de  travaux  déterminés*  et 
que  le  cercle  de  ces  travaux  est  trop  restreint 
pour  comporter  une  si  grande  masse  d'ouvrières* 
En  second  lieu  les  spécialités  auxquelles  elles  se 
livrent  n'exigent  ordinairement  qu'un  appren- 
tissage très-court  et  des  aptitudes  très-médio- 
cres. Ces  deux  circonstances  favorisent  encore  le 
trop  plein  et  amènent  beaucoup  d'ouvrières 
dans  les  grandes  villes.  Ainsi,  pour  les  ouvrières 
de  cette  catégorie,  le  travail  est  toujours  plus 
demandé  qu'offert,  et  la  concurrence  réduit  par 
conséquent  les  salaires  aux  proportions  les  plus 
exiguës. 

Pour  changer  cette  situation,  il  faut  élargir 
le  cercle  des  travaux  des  ouvrières,  il  faut  in- 
troduire celles-ci  dans  de  nouvelles  industries. 
Déjà  on  a  fait  des  essais  de  ce  genre  qui  ont 
ttès-bien  réussi.  11  y  a,  j>ar  exemple,  des  impri- 
meries où  les  ateliers  de  composition  sont  uni- 
quement peuplés  de  femmes.  Dans  les  pays  où 
l'horlogerie  a  pris  un  grand  développement, 
comme  dans  le  canton  de  Neufchâtel  et  dans  le 
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canton  de  Berne,  les  ouvrières  sont  largement 
engagées  dans  cette  industrie  qui,  dans  ces 
pays-là,  est  une  industrie  par  cellaire.  Elle 
s'exerce  à  domicile  avec  une  application  très- 
étendue  du  principe  delà  division  du  travail.  Les 
femmes  sont  également  employées  dans  Porfé  - 
vrerie,  dans  la  bijouterie,  dans  la  dorure,  dans  la 
reliure,  dans  la  passementerie  et  dans  plusieurs 
autres  professions  où  elles  touchent  des  salaires 
plus  élevés  que  les  ouvrières  qui  sont  simple- 
ment employées  aux  travaux  de  l'aiguille.  Et 
cependant  dans  la  plupart  des  professions  que 
nous  venons  de  citer  on  ne  confie  aux  femmes 
que  la  partie  la  moins  difficile  de  l'œuvre. 

Il  est  à  remarquer  que,  dès  qu'une  femme 
possède  réellement  la  connaissance  d'un  métier 
ou  d'une  profession,  elle  peut,  dans  une  foule 
de  circonstances,  être  assimilée  pour  les  salai- 
res aux  ouvriers  mâles.  11  est  vrai  que,  pour  ar- 
river à  cette  condition,  il  faut  un  apprentissage, 
ou,  si  l'on  veut,  une  éducation  industrielle  ; 
et  puis  il  est  encore  juste  de  dire  que  toutes 
les  professions  ne  sont  pas  accessibles  aux  tra- 
vailleurs féminins;  ils  ne  peuvent  exercer  les 
métiers  qui  exigent  une  grande  force  muscu- 
laire, des  évolutions  étendues  et  nombreuses 
ou  des  mouvements  pour  lesquels  il  faut  néces- 
sairement la  structure  de  l'homme  et  le  vête- 
ment masculin.  Cependant,  après  avoir  fait  la 
part  de  ces  exclusions,  il  reste  encore  assez  de 
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profcooiQWcpri  peuvent  offrir  dans  l'industrie 
parcellaire  des  ressources  aux  femmes.  A  celles 
f|iie  nous  avons  déjà  citées  nous  ajouterons  In 
gravure  de  la  musique,  la  gravure  en  taille- 
douce,  le  dessin  \  la  lithographie,  le  moulage  et 
le  modelage,  plusieurs  parties  de  l'optique  et 
delà  fabrication  des  instruments  de  précision, 
la  parfumerie,  etc.  Mais,  nous  le  répétons,  pour 
i'\rrcer  ces  métiers,  il  bol  un  apprentie! 
il  y  a  plus,  il  faut  qu'une  certaine  instruction 
ail  précédé  cet  apprentissage.  Or  l'instruction 
des  jeunes  filles  est  beaucoup  plus  incomplète 
que  celle  des  jeunes  garçons  des  classes  infé- 
rieures. Il  faudrait  donc,  pour  améliorer  le  sort 
des  travailleurs  du  sexe  féminin  dans  les  gran- 
des cités  étendre  les  réformes  jusqu'à  l'éduca- 
tion primairedes  filles.  Il  faudrait  mettre  celles- 
ci  en  état  d'entrer  dans  un  atelier,  non  pas  pour 
y  taire  les  travaux  préparatoires  et  élémentaires 
qui  d'ordinaire  n'exigent  aucune  habileté  tech- 
nique, mais  bien  les  travaux  exécutés  au- 
jourd'hui par  les  ouvriers  qui  mettent  la  der- 
nière main  à  l'objet  fabriqué.  Alors  les  femmes 
auraient  naturelleineul  droit  à  un  salaire  pres- 
que aussi  élevé  que  celui  des  hommes,  et  on 
leur  tiendrait  compte  aussi  du  temps  et  du 
capital  qu'elles  auraient  employé  pour  iç 
rendre  propres  à  l'exercice  d'un  métier  ou 
(I  une  profession. 

En  admettant  les  femmes  à  de  nom  eau \  em- 
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plois  dans  les  ateliers  nous  insistons,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  plus  haut,  sur  la  sépara- 
tion des  sexes.  Cette  séparation  est  aussi  prati- 
cable dans  les  ateliers  de  l'industrie  parcellaire 
que  dans  les  grandes  manufactures.  Nous  avons 
vu  par  exemple  dans  la  fabrique  de  dorure  d'a- 
près le  procédé  de  Ruolzet  d'Elkington  des  ou- 
vriers des  deux  sexes  parfaitement  séparés  et 
la  spécialité  des  travaux  très-bien  établie  :  les 
brunisseuses  sont  dans  une  salle  particulière, 
les  doreurs  et  les  polisseurs  sont  dans  d'autres 
salles. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'en  introdui- 
sant les  femmes  dans  une  industrie  qu'elles 
n'exercent  point  à  présent,  on  crée  une  nou- 
velle concurrence  aux  ouvriers  maies  qui  l'oc- 
cupent. L'objection  est  exacte,  quant  au  fond  ; 
mais  il  est  à  remarquer  que  les  ouvriers  de  plu- 
sieurs des  industries  que  nous  avons  désignées 
comme  pouvant  offrir  des  ressources  aux  fem- 
mes touchent  en  général  des  salaires  très-éle- 
vés.  Nous  citerons  entre  autres  les  graveurs,  les 
ciseleurs  et  même  les  compositeurs  d'imprime- 
rie. Une  nouvelle  concurrence  opérerait  donc 
sans  doute  une  réduction  dans  le  salaire  de  cer- 
tains ouvriers;  mais  cette  réduction  ne  serait 
point  de  nature  à  compromettre  leur  existence 
ou  à  altérer  d'une  manière  sérieuse  leur  revenu. 
Cette  dépression  des  salaires  ne  serait  d'ailleurs 
très-probablement  que  temporaire,  car  une  plus 
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grande  prodoction  amènerait  aussi  dm  plue 

-raude  consommation  et  nue  nouvelle  aeii\  j m 
dans  1rs  échangea. 

l'.n  dégageant  le  personnel  féminin  qui  eet  li- 
vré aux  travaux  peu  lurratilsde  l'aiguille,  de  son 
trop  plein,  les  travaux  de  cet  ordre  sentait 
aussi  mieux  rétribués,  perce  que  l'offre  et  la 
demande  se  trouveraient  elore  dans  des  condi- 
tions nouvelles.  Le  nombre  des  ouvrières  ayant 
diminué,  la  demande  de  travail  de  la  part  des 
entrepreneurs  serait  plus  intense,  l'offre  moins 
étendue,  et  les  rétributions  suivraient  nécessai- 
rement un  mouvement  ascensionnel. 

Les  industries  qui  s'exercent  dans  les  prisons 
et  dans  les  maisons  centrales  et  qui  se  trouvent 
placées  dans  des  conditions  exceptionnelles  pour 
les  prix  de  fabrication  réduisent  aussi  le  travail 
des  femmes  dans  plusieurs  localités.  Comme 
les  entrepreneurs  de  ces  industries  reçoivent 
d'une  manière  indirecte  une  subvention  de 
l'État,  on  crée  ainsi,  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer, à  certaines  fabrications,  et  surtout 
aux  industries  parcellaires,  une  concurrence 
contre  laquelle  il  est  très-difficile  de  lutter.  Le 
gouvernement  seul  peut  remédier  à  un  pareil 
état  de  choses  par  des  règlements  judicieuse- 
ment appliqués  au  travail  des  prisons. 

Dans  les  grandes  villes,  les  ouvrières  trou- 
vent des  concurrences  d'une  autre  nature  qu'il 
est  impossible  de  supprimer  légalement  et  que 

2ii 
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dans  la  plupart  des  cas,  on  ne  pourrait  pas 
atteindre,  lors  même  qu'on  en  aurait  la  pen- 
sée ou  la  volonté.  Il  se  confectionne  dans  les 
couvents  de  femmes,  une  infinité  d'objets  qui 
sont  jetés  sur  les  marchés  à  des  prix  très-bas, 
et,  tous  les  travaux  qu'on  exécute  en  général 
dans  les  couvents,  sont  payés  50  et  quelquefois 
100  pour  cent  au-dessous  du  taux  courant. 

Aucune  intervention  légale  ne  peut  réduire 
ce  genre  de  concurrence.  On  ne  peut  donc  que 
faire  un  appel  aux  établissements  mêmes  qui  se 
sont  créé  des  occupations  de  cette  nature.  Il 
est  évident,  que  ceux  d'entre  eux  qui  se  propo- 
sent un  but  charitable,  n'ont  pas  bien  étudié  la 
portée  de  leur  système.  Car  la  charité  s'exerce 
ainsi,  au  détriment  d'une  partie  de  la  classe 
ouvrière,  et  les  dons  en  argent  sont  en  quelque 
sorte  prélevés  sur  le  produit  d'un  travail  qui 
devrait  appartenir  aux  classes  professionnelles. 
Rien  n'est  du  reste  plus  difficile  que  l'exercice 
vrai  et  rationnel  de  la  charité,  et  sans  doute  les 
communautés  pieuses  qui  interviennent  ainsi, 
dans  des  conditions  exceptionnelles,  dans  la 
production,  ne  calculent  pas  toujours  les  con- 
séquences de  l'action  industrielle  de  leurs  asso- 
ciations, associations  d'ailleurs  très-respecta- 
bles sous  beaucoup  d'autres  rapports. 

L'industrie  avec  ses  développements  et  ses 
transformations  recèle  une  foule  de  mystères 
qui  jusqu'à  présent  n'ont  été  étudiés  que  très- 
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imparfaitement.  On  signale  en  général  le  ma- 
laise et  la  nfttërti  sans  vouloir  remonter  au\ 

causes  soun  «ni  latentes  et  presque  insaisissables 
de  ce  malaise  et  de  cette  misère.  Ce  n'est  ce- 
prii(l,uit  tfte  par  l'étude  approfondie  de  ces 
causes  qu'on  arrivera  à  connaître  les  moyen-  dé 
réforme  et  d'adoucissement  qu'il  sera  possiU. 
d'introduire  dans  la  condition  des  classes  ou- 
vrières. 

Le  problème  spécial  que  nous  soulevons  ici 
n'a  peut-être  pas  une  très-grande  Importance 
économique;  mais  il  a  une  portée  morale  très- 
sérieuse,  en  ce  qu'il  touche  une  classe  de  per- 
sonnes que  le  malaise  et  la  pénurie  jettent  fata- 
lement dans  l'inconduite  et  dans  le  désordre  ; 
car,  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  la  misère 
expose  à  de  terribles  tentations  auxquelles  on 
succombe  d'autant  plus  facilement  que  l'édu- 
cation première  a  été  plus  négligée,  que  les 
bons  exemples  ont  été  plu  rares,  et  que  les 
principes  solides  ont  moins  de  puissance  et 
d'empire  sur  les  victimes. 

Si  l'association  entre  les  ouvriers  mâles  et 
les  maîtres  nous  paraît  impraticable,  à  plus 
forte  raison  cette  association  est-elle  impossi- 
ble entre  les  entrepreneurs  et  les  travaillons 
du  sexe  féminin.  D'abord,  eu  égard  à  l'exis- 
tence civile  des  femmes,  les  associations  com- 
merciales multipliées  présenteraient  déjà  de 
nombreuses  difficultés,  et,  en  second  lieu,  quoi 
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qu'on  fasse,  les  femmes  occuperont  toujours, 
dans  l'ensemble  des  travaux  industriels,  une 
position  subalterne  et  qui  ne  leur  permet  ni 
de  participer  à  la  direction  des  entreprises,  ni  de 
se  mêler  personnellement  à  la  gestion  des  af- 
faires. 
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CHAPITRE  VI. 


CONCLUSION. 


La  science  sociale  s'est  formée  par  l'étude 
des  faits,  et  certains  principes,  aujourd'hui  par- 
faitement constatés,  ne  sont  que  le  résultat  d'ob- 
servations intelligentes.  Si  les  hommes  qui  s'oc- 
cupent de  réformes  sociales  n'ont  aucune  foi 
dans  les  théories  économiques  qui  régissent  ac- 
tuellement la  production,  qu'ils  étudient  au 
moins  les  faits  avant  de  se  livrer  à  des  combi- 
naisons souvent  extravagantes  et  presque  tou- 
jours stériles.  Nous  ne  sommes  pas  en  France 
sur  un  terrain  neuf  où  il  soit  possible  de  décré- 
ter la  communauté  des  biens  et  d'enrégimenter 
les  travailleurs.  Plusieurs  des  révolutions  éco- 
nomiques qu'on  propose  seraient  d'ailleurs  des 
révolutions  sociales.  Nous  concevrions,  jusqu'à 
un  certain  point,  cette  fièvre  de  rénovation  si 
nous  avions  des  exemples  à  côté  de  nous,  si 
nous  avions  sous  les  yeux  des  échantillons  pra- 
tiques des  systèmes  économiques  qui  n'ont  été 
jusqu'à  présent  que  dans  les  journaux  et  dans 
les  livres.  Mais  changer  la  société  par  ses  bases 
sur  la  foi  d'un  écrivain ,  renverser  des  lois  éco- 
nomiques qui  ont  réalisé  d'immenses  progrès, 
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uniquement  parce  que  tous  les  membres  du 
corps  social  ne  vivent  pas  dans  la  prospérité  et 
l'abondance,  serait,  en  vérité,  rétrograder  vers 
les  époques  de  confusion  et  de  désordre  où  Ton 
demandait  le  salut  du  peuple  à  des  principes  et 
à  des  lois  chaque  jour  renouvelés,  et  où  l'on 
considérait  la  stabilité  comme  le  plus  grand  in- 
convénient de  l'état  social.  Nos  institutions  éco- 
nomiques sont  loin  d'être  parfaites;  mais  le 
plus  grand  malheur  qui  pourrait  nous  arriver 
serait  de  les  voir  remplacées  ou  ébranlées  par 
ces  mille  et  une  utopies  engendrées  par  des 
hommes  qui  ignorent  les  faits  et  bâtissent  leurs 
projets  sur  des  apparences  plutôt  que  sur  des 
réalités.  Ces  tentatives,  quelque  extravagantes 
qu'elles  soient  en  elles-mêmes,  seraient  excu- 
sables si  le  sort  des  classes  laborieuses  ne  s'était 
pas  amélioré  d'une  manière  remarquable  sous 
le  régime  créé  par  la  Révolution  de  1789;  en  ef- 
fet, et  nous  croyons  l'avoir  suffisamment  prouvé, 
à  aucune  époque  et  dans  aucun  pays  les  tra- 
vailleurs ne  se  sont  trouvés  dans  de  meilleures 
conditions  qu'aujourd'hui  en  France,  à  la  fin 
de  la  première  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 
Nous  le  répétons,  nous  avons  surtout  eu  pour 
but  de  présenter  des  notions  exactes  sur  la  si- 
tuation des  classes  ouvrières,  et  de  rectifier 
quelques-unes  de  ces  données  erronées  qui  sont 
des  germes  d'agitation,  de  mécontentement  et 
de  désordre.  Les  améliorations  matérielles  dé- 
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pendent  en  grande  partie  de  l'élévation  mu 
des  individus.  Quand  le  pouvoir  aura  constaté 
par  do  enquêtes  iSrieum  et  multipliées  l'état 
de  nos  industries  et  la  situation  des  travailleurs, 
il  puisera  dans  ces  études  des  moyens  de  régé- 
nération. 11  verra,  avec  tous  les  esprits  justes, 
qu'il  faut  demander  cette  régénération,  a\ant 
tout,  à  une  instruction  solide,  nécessaire  <l;ins 
toutes  les  conditions  de  la  vie;  au  développe- 
ment des  facultés  intellectuelles  et  des  senti- 
ments religieux,  à  des  habitudes  d'ordre  et  de 
prévoyance.  11  s'efforcera  ensuite  de  réprimer, 
par  des  mesures  législatives,  la  cupiditéet  l'inhu- 
manité de  quelques  maîtres,  d'établir  dans  les 
ateliers  des  conditions  d'ordre  et  de  salu- 
brité, et  de  concilier  la  dignité  et  la  santé  de 
l'homme  avec  la  liberté  du  travail  étendue  aux 
omriers  comme  aux  maîtres.  Nos  institutions 
et  notre  système  économique  suffisent  à  cette 
grande  œuvre  ;  le  gouvernement  y  trouvera  les 
principaux  éléments  de  toutes  les  améliora- 
tions, et,  sans  froisser  les  droits  de  personne, 
il  arrivera  graduellement  à  une  transformation 
qu'on  demande  aujourd'hui  en  vain  a  des 
moyens  violents  ou  à  des  combinaisons  qui, 
dans  la  pratique,  ne  sont  pas  même  arrivées  à 
la  forme  embryonaire. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d  indiquer 
toutes  les  améliorations  qu'on  pourrait  intro- 
duire dans  la  condition  des  classes  ouvrières  et 
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nous  n'avons  pas  non  plus  épuisé  la  série  des 
combinaisons  pratiques  qui  peuvent  concourir 
à  ce  but.  Mais  il  nous  semble  que  nous  avons 
indiqué  les  principaux  moyens  qui  peuvent  ame- 
ner le  progrès,  en  nous  fondant  constamment  sur 
l'expérience  et  en  respectant  surtoutlalibertédu 
travail  et  les  lois  naturelles  de  la  production.  Dans 
une  matière  comme  celle  que  nous  venons  de 
traiter,  les  théories  ne  sont  pas  exclues  de  la  dis- 
cussion ;  mais  il  serait  téméraire  de  vouloir  leur 
donner  la  priorité  sur  les  faits  et  de  les  substi- 
tuer par  une  application  brusque  au  système  ac- 
tuel de  la  production.  Ce  système  n'est  pas  le 
fruit  d'un  moment,  ou  le  résultat  de  combinai- 
sons purement  spéculatives  ;  il  embrasse  la  tra- 
dition et  les  principes,  la  règle  et  la  liberté,  et 
l'expérience  enfin,  qui  nous  présente  une  suc- 
cession de  faits,  c'est-à-dire  le  point  d'appui  le 
plus  solide  pour  les  transformations  ultérieures. 
Les  révolutions  dans  le  travail  sont  aussi  funestes 
que  les  révolutions  dans  l'ordre  politique.  Le 
progrès  exige  des  réformes  et  des  innovations 
sagement  calculées.  En  France,  les  unes  et  les 
autres  doivent  être  puisées  dans  nos  institutions 
et  dans  l'organisation  actuelle  de  l'industrie. 
Ces  réformes,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
sont  d'une  nature  complexe,  et  leur  réalisation 
appartient  à  la  fois  au  gouvernement,  au  tra- 
vailleur et  au  chef  d'entreprise.  Ces  trois  forces 
sont  solidaires  l'une  de  l'autre,  quoique  cha- 
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cune  doive  avoir  une  action  particuttèfe«  Cette 
action  a  un  double  caractère:  elle  est.  d'une 
part,  moral»1  et  intellectuelle,  et,  de  l'autre. 
purement  matérielle  et  économique.  Le  con- 
cours des  trois  forces  que  nous  invoquons  doit 
M  manifester  sous  ce  double  aspect,  et  alors  on 
entrera  d'un  pas  ferme  dans  le  champ  des  ré- 
formes, on  rapprochera  le  maître  de  l'ouvrier 
et  l'ensemble  des  producteurs  du  pouvoir,  c'est- 
à-dire  de  l'autorité.  Ce  ne  sera  pas  une  harmo- 
nie complète  ou  une  fusion  absolue  de  tous  les 
intérêts,  maison  aura  réduit  les  luttes  à  leur 
expression  nécessaire  ;  elles  subsisteront  encore 
comme  stimulant  et  comme  moyen  d'émulation 
et  de  perfectionnement,  elles  n'auront  rien  de 
destructeur,  rien  d'inique,  et  la  concurrence 
deviendra  ainsi  une  cause  d'amélioration  dans 
la  production,  et  par  conséquent  une  des  sour- 
ces du  bien-être  des  populations. 

Nous  sentons  très-bien  que  nous  ne  résolvons 
pas  le  problème  à  la  façon  des  socialistes  et  des 
philanthropes.  Nous  respectons  les  institutions 
et  la  liberté,  et  nous  ne  rançonnons  pas  une 
portion  de  la  société  au  profit  de  l'autre.  Nous 
maintenons  ensuite  l'ouvrier  dans  sa  condi- 
tion; nous  lui  conservons  sa  tâche  pénible  et 
laborieuse,  et  nous  ne  visons  pas  aux  moyens 
qui  le  dispenseraient  de  la  fatigue  et  du  travail 
pour  le  placer  dans  l'oisiveté 'et  l'abondance. 
Ii  nature  humaine  est  organisée  de  manière  à 
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rendre  le  travail  indispensable.  Nous  dépendons 
du  monde  extérieur  ;  nous  avons  à  lutter  avec 
la  faim  et  la  soif,  avec  le  froid  et  les  éléments, 
et  aucun  de  nos  besoins  ne  peut  être  satisfait 
sans  un  pénible  labeur.  Etque  serait  le  monde, 
que  seraient  les  sociétés,  que  deviendrait  la 
dignité  de  l'homme,  quelle  serait  notre  desti- 
née enfin,  si  le  travail  n'était  pas  une  nécessité 
impérieuse  et  si  noire  existence  n'était  dans  la 
création  qu'un  épisode  inerte,  un  phénomène 
passif,  où  le  corps  et  l'esprit  resteraient  dans  un 
perpétuel  engourdissement?  Telle  ne  saurait  être 
notre  condition  :  nous  sommes  nés  pour  l'ac- 
tion et  le  travail,  et  condamnés  à  subir  les  fati- 
gues et  même  les  privations.  Mais  Dieu  nous  a 
aussi  donné  l'intelligence,  la  raison  et  les  forces 
pour  soutenir  la  lutte,  et  avec  ces  facultés, 
appuyées  par  le  sentiment  religieux  et  moral, 
nous  trouverons  les  moyens  les  plus  sûrs  d'ac- 
complir notre  existence  terrestre. 
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